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-AH E metals propose de continuer le registre 
annuel des operations fiscales du gouverne- 
ment Francais; mais comme elles consis- 
tent principalement aujourd'hui dans le 
pillage qu'il exerce sur ses allies, & que 
Yhistotre de ses finances se reduit de Plus 
en plus a celle de ses armées, Jai an- 
donne cette entreprise qui est hors 4 ma 
sphere & au dessus de mes forces; 

Parmi les pieces que J: avais deja rasse n- 
blees, il en est une qui ma paru cependant 
meriter un examen tout particulier; c est 


le message on le Directolre affirmait que 


ges ressources sont entieres. Plus Jy. it re- 
flechi, plus je me suis convaincu que le 


. sort du Continent depend, de la verite 
du de la fausseté de cette Assertion, & 
qu un tableau de Fintericur de la France 


n sous le * de son appau- 


( vi 7 
vrissement, offrirait la matiere d'un. travail. 
plus instructif que celui que j avais annon- 


cé. En un mot, j'ai cru, qu'une analyse 


impartiale & approfondie de ses ressources 
internes, pourrait servir, soit àa rompre le 
charme qui attache à toutes ses entreprises 
des idées de puissance reelle & durable, 


soit à eclairer les peuples assez aveugles 
pour ne pas voir qu'en marchant sur ses 


traces, ils se condamnent aux ouffrances 15 


5 cle la plus accablante misere. 
A mesure que j avanqais dans cette ana- 
lyse, il m'est souvent parvenu telle pièce 


essentielle qui aurait du etre insérèe 
dans les chapitres déja termi 


bien des choses qui par leur impor- 


tance appartenaient au texte. Si pour les 
y placer Javais voulu le refondre, & que 


je me fusse pique d'y donner Fordre & le 


coloris qui lui manquent, je sens qu'il 
maurait eté Possible de faire moins mal ;. 
mais je sens encore mieux que la crise 


qui doit 'decider, pour plusieurs siecles, de 
la barbarie ou de la civileation a0 monde, 
Savance a grands pas. N 

* ne presente Failleurs cet 12 que 
comme des matériaux e servir LY 


= 4 


f 8 8 C 
qui m'a reduit a Jeter dans les notes 


| Viktotes' de 18 resolution Frarcaiden, 
Peu m'importe qu'il fournisse un vaste 


chaine des propositions qtii m'y ont con- 
duit, & dont voici 1e sommaire. 7 1 


1 0 


champ à la critique des gens de lettres, 
il fournit un champ plus vaste ime 
aux meditations des hommes d*tat; © C'es 

a-ces derniers, c'est surtout aux wr 
des Puissances neutres, que je soumets 


ce recueil de faits trop peu connus, 


mais si propres à mettre en Evidence 
que la deplorable inaction du Nord de 


Europe lui prepare infailliblement la 


meme per png que subit auj jourThut le 


Midi. 41 44 ii 9442.7 53 2 811 
Et comme cette triste verite ne se gere 


loppe pleinement que dans la derniere 
partie de cet expose historique, je me fais 


un devoir de presenter ici d avance toute la 
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Tha: — Jes citations Fe jen indiqus pas enen 


| 4 source, sont tirees du Moniteur qu on peut regarder comme 


les archives de la France reyolutionnaire, parce que c'est le 
seul depot qui contienne les debats des deux Conseils, les 
1 de leurs er. & oat circulaires des 
3 e 8 peine de e e mes citations 
aux originaux, reconnaitſa que J'ai portẽ la fidelite jusqu au 
i crupule; & conime j ai eu soin d'y joindre les dates, j je dois. 
prevenir que lorsque celles du mois 8 frouvent sans Vinitlicas 


tion de Janne, elles se rapportent a Pannee 1798. 
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les confiscations, les sequestres, le mari- 


mum, les rẽquisitions, les emprunts forces 
& la guerre ont radicalement épuisé la 
France; — ge * 8a Pore 


perdu doit Vhahitude soit les moyens de 88 
Uvrer aux travaux productifs, & que leurs 
revyenus disponibles & imposables ont di- 
minue des . tiers depuis * Ivan 

Que les revenus e du ow, ak 
reduits, dans la meme proportion 

le nouveau regime est cxpendans. deux 

fois plus coviteux. que Lancie. 


Que les oppresseurs de ce — ne con- | 


tiennent son degespoir.que par la force, & 


qu'ils en sont . arrives au point ou. lan 


nous represente. IEmpire B 
son agonie, lorsqu'il ne pouna? 
r gans soldats, ni subsister avec eur. 
Que dans la double impossibilite ou W se 
trouvent de se passer d armee & de la solder, 
la guerre &tran gere est devenue pour eux, 
non seulement unique moyen de se ꝓré- 
ter ver de la guerre civile, mais le Premier 
| ain e fe. leur eee, & que le jour. 


& que 
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* od ils souscriraient à une paix ge- 


nerale, ils signeraient leur arret de mort. 


Que 8 le Directoire n'etait' pas porte A 
: ja destruction par nstinct, il y serait pousse 


algré lui par la néceseité indispensable 
de couvrir le defieit de ses revenus en S em- 


parant de ceux des autres peuples; & 
it ne m ——— la guerre 
| 1 ans la penurie 
n wouve, 1 ne peut désormais se 
maintenir au dedans, — * les n 
du dehors. 
Que toute 8a politique cnsiste a imiter 
* de Rome; a n'avoir que des guerres 


ses voisins les plus redoutables, penda 
i est aux prises avec les plus faibles. 


- Que c'est leur desunion qui fait sa force 


5 & leur faiblesse, & qu'il ne cessera de les 
attaquer & de les vainere, que lorsqu'ils 


deront tous ensemble vous les armes nn 


la defense generale. | 
Qui ny a plus 45 paix posible que 
celle qui, en forgant ce peuple belliqueux à 


la restitution de toutes ses conquetes, le 


guerira, pour son propre bonheur, de la 
soif insatiable d'en faire de nouvelles, & 


le forcera à abandonner la carriere os 
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Partielles, & à se menager la neutralite de 
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| pillage pour rentrer dans calle des travaux 
PIER. 7 Heß Ap | 
Que sans la restitution e lte Jos 
| provinces que Empire Germanique parat 
dispose à abandonner à ses vainqueurs, 
i est irrémissiblement condamne a'tom- 
ber sous le meme despotisme militaire, 
dans le meme appauvrissement, dans le 
meme ętat de barbarie 8 de degradation 
politique & morale où les spoliateurs de 
* France ont plonge ce beau royaume. 
Qu'il faut recommencer la guerre par 
amour pour Ja paix, & pour sauver Eu- 
rope moderne d'un joug aussi avilissant 
& plus destructeur que celui qui lui fur 
autrefois . _ les G Joths 8. les Wann | 
Geese . 
Que depuis 1 e 4 assignats, 
le Directoire est hors d' tat de continuer 
cette lutte à ses frais; que Cest surtout pur 
epuisement- qu'il faut S attacher à détruire 
ou à dissoudre ses armees, & que le succèes 
depend de la grandeur de Veffort martial 
qu'on fera pour arreter leur debordement 
ulterieur, & les ane ver Kn mn _ wa 
fait vivre. 
Qu'enſin la . as: a republique ö 
Européenne est in faillible, si tous-* $68 
membres se portent a des sacrifices pro- 
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| portionnes: a repouvantable danger qut 5 
les menace, & si, en reprenant les armes, 


ils sen gagent solennellement a ne les poser 


queapres avoir forcé la France à se con- 
tenter de ses anciennes frontieres. 
Telle est la serie de propositions que 
op P 'ai cherchè A developper dans cet écrit. 
Comme elles ont acquis à mes yeux 
le dernier degré de certitude, comme 

j'ai conduit | Phistoire des finances de la 
France revolutionnaire à Vepoque ou sa 


grande ressource artificielle est tarie sans 


retour, & ou les ressources rèelles qui lu 


restent ne suffiraient point à ses depenses 


de paix, comme je me flatte d avoir mis 
en Evidence que le Directoire ne peut plus 


subsister qu'en depouillant les autres peu- 
ples, & qu enfin il ne me reste rien à dire 


sur ce sujet après avoir épuisé dans six 


ecrits successifs, je me retire d'une carrière, 


on je in'etais nullement portè par inclina- 


tion, & ou. 3 ai tant rencontre de nn 


Enn inn 
Quelques uns FS ces. 8 80 une ; 
permis d'etranges insinuations sur 'Vinfa- 
tigable perseverance avec laquelle je Dar 
cesse de repeter depuis quatre ans q, 5 


les finances sont le c6te vulnerable” dé 


cette republique militaire, que l uniqus 


? 4 23 —— — — ms = — 44>. — — — * - OY 
ĩͤ are —_— 3 * — gore. * * * 0 * 5 — 8 


n 
2 
hy 1 


2 , 
= „% ũ-, 


* 
__ , 
4 1 W F = 
n at 3 * 
A 2 8 
ct bac 
" K A 4 — WW 


* — 
# * 
3 — — 2 — . — cxuut.oc. —— ů——— — 
” | Tad 
* 1 % 
ME as $1 Fen rag 
3 5 = 


— — — — — A a at — a oY . 
* 
— 1 x 88 3 * 


** ow 


— W N RN K p 5 . P " . 
— o TIN 5 * 
: 23 £82 1 
y "TSS. q . t . 
: q es A A — 4 ” N 3 
* Nn . 8 94 9 * 
1 n Pr > _ 5 * R « A 
Fa 1 »* 


att = 
moyen de la renverser est de Sunir con- 


tre elle, & que sa chũte est inevitable si Ton 
la réduit à ses propres ressources. Pour- 
quoi, en terminant Fexamen de ces ressour- 
ces, craindrais-je de dire ce qui m'avait 


donne le courage & les forces de Ventre- 


prendre? Je me le suis imposé pour 


avoir negocie & signé avec la republi- 
due Francaise le premier traité de paix 
qu'elle ait fait. Ce traitè fut viole aussi; 


tot que conchu, & chacun connait au- 


jourd hui le deplorable sort de Geneve & 
die la Suisse, Je le demande: ne mtait- 
i done pas permis dy puiser un titre par- 
ticulier pour nr fon autres peuples de 


e tenir en garde contre la foi punique 


de ces nouveaux maitres du monde? 

Vn autre motif a concouru à soutenir 

mon zele. Dans Fun des plus beaux ou- 
vrages qui soient sortis de la main des 
hommes, A. Smith, en developpaht les 
cose des ric hesses des aocistes, 1 mohitre 


 qu'elles tiennent à la multiplication & au 


perfectionnement des travaux -produdtifs, 


die loin sur ses traces, il m'a emblé que sa 
ine n'avait besoin que de faits pour 


Etre mise à la portèe du vulgaire; qu'on 
pouvait deja saisir le texte d'un ecrit,sur les 


Satis avoir la pretention de marcher m&me 


— — 


( xii. | 


causes de l' appauvrissement des societes dans 


es resultats actuels de la revolution Fran- 
caise, & que la variete m&me de ses 
phases offrait de nouvelles données pour 
la plus utile des sciences, celle d'adminis- 
trer les Empires. Jusqu'i ict Pon ne con- 
Bait guere des Francais que leurs crimes: 
11 est tems d'en faire connaitre le chati- 
ment: il est terns de montrer avec quelle 
rapidité ce peuple, autrefois si riche & si 
industrieux, est tombè dans la barbarie 8& 
dans la pauvrete, depui is qu'il crut arriver 
& une fortune colossale en se volant hai- 
meme dc en abandonnant les arts de la paix 

zur les pillages de la guerre. Je veux 
dechirer le voile qui a cache trop long 
tems interieur de la France; je veur, 
Fil mest possible, donner un nouvel Eclat 
à cette grande verite si bien exprimèe par 
tÞ celebre citoyen de Gene ve. Ri ien 7 est 


A Ea ui mioeruble gre, les peuples cong ui 
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TABLEAU H ISTORIQUE ET POLITIQUE 


DES 


PERTES 


avs LA 


REVOLUTION ET LA GUERRE 


onT ib 


AU PEUPLE FRANCAIS. 
c H A P. I. 


* 1555 consietent les Richesses Jun Peuple, S les 
Ressources de gon Gouvernement. 


LorulExch d'un Etat derive du degré de 


facultẽs productives que possèdent ses habitans, 


soit pour subvenir A leurs besoins ordinaires, soit 
pour se procurer un surplus dont ils accumulent 
une partie, & consacrent Tautre aux dEpenses pu- 
bliques. Une nation qui consommerait autant 
qu'elle produit, vivrait dans une continuelle inquie- 
tude & se verrait, au moindre accident, menacce 
des derniers malheurs. La puissance & la richesse 
relatives des peuples dẽpendent donc Evidemment 
du surplus de productions qu' ils Epargnent pour 
subvenir a des dépenses extraordinaires, & aug- 


2 * 
— % 
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menter d'annces en annëes leurs capitaux pro- 4 
duRtifs. Comme les $eules sources de ce sufplus 
sont la population, Vagriculture, les colonies, les 
manufactures & le commerce, je vais examiner 
sous ces cinq rapports, cette assertion du Directoire 
que les ressources de la France sont entitres. Si je 

trouve que sa population est decroissante, son agri- | 
culture d&tEriorce, ses colonies canguises ou bou- 
leversEes, son industrie en dEpeErissement & son 
commerce anEanti, il en résultera Evidemment | 
qu'elle ne cree ni ne hose de gujourd'hui ce surplus FP 
qui fait la base d'une prosperite durable; car per- | 
A | sonne ne confondra avec $68 tessqurces intérieures, 
9 le pillage qu'elle exerce sur tant de peuples & qui 
= ; ne prouve pas moins la misère des spoliateurs que 
la Hicheté des Spolies. Une nation, comme un 
individu, ne $ livre à vn pareil metiet, qu'apres 
avoir perdu tous moyens de subsister avec honneur 
EY 0p travail ou ur 68 Ie 


a 


ce) 
CHAP. I. 


Des Causes physiques, politiques, & morales de la 
 Depopulation presente & fare 2 2 A F 


P ERSONNE n'ignore FP "PF la population de 


Ia France était florissante avant la revolution, & 


que les calculs les plas dignes de foi Ia portaient a 


pres de 25 millions d'individus (1). 

Pour la grossir aujourdhui a leurs propres yeux 
ou à ceux des Etrangers ; toutes les fois que les 
Tgighateurs actuels parlent de Ia population pre- 
sente, ils ont grand soin de remonter à cette Evaſua- 
tion, faite il y a pres de vingt années, precisEment 
comme le Directoire, afin de donner une idée im- 
posante de la masse du numeraire de la rẽ publique, 


gest amusE I 2 le registre, non des espèces 


ay Ceux eee eee ee, travail 
considerable, entrepris sous l æbbẽ Terray, porient la population 
du royaume A 24 millions 800 mille ames, en y comprenant 
Tue de Corse. Je mappuyerai souvent sur les divers calculs 
de ce ministre; non que je les croie tous Pune exaQitude 
parthite; mais on peut los envisager oo⁹me les plus ap pro .- 
tifs;- vd qu'il s est tenu en garde contre l esprit de syttème, qui 
a. razsemble beaucoup de faits, qu il a pris la peine de les 
comparer, & qu'il a eu des donnees plus sfires qu'ancun des 
Eerivaitis'qui ont traits de Fadiministratioa de la France, 
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( 4 ) 
qu'elle a exportèes depuis 1789, mais du Oy" to- 


tal des monnaies frappëes depuis 17 26. 10 
Tout ce que j'ai pu rassembler d' aveux & de con- 
jectures, me porte à croire que la faulx de la rẽ vo- 


tion & de la guerre a moissonnẽ entre deux & 


trois millions de Franqais. II est vrai que je man- 
que des documens & des pieces officielles neces- 
saires pour donner à ce résultat I'Evidence d'une 


demonstration: mais il ne sera peut-ëtre pas impos- 


sible de supplcer aux pieces qu'on nous cache, en 
rapprochant quelques principes reconnus, plusieurs 
faits avErEs, & certains traits, Echappes de tems A 


autre, dans le sein de cette meme assemblee qui 
applique encore à jetter un voile sur la dẽpopula- 


tion de ce beau royaume. 

C'est un principe admis depuis longtems par les 
militaires EclairEs, qu'une armee qui ouvre la cam- 
pagne se trouve rẽduite d'un tiers en la terminant, 

& que les maladies lui cotitent toujours plus que 
les batailles. S'il en était ainsi en France sous 
Fancien régime qui mEnageait les hommes, lorsque 


les campagnes d'hiver Etaient rares, que l'intempẽ- 


rance, la debauche & l'indiscipline Etaient re- 
primes, & quand les hopitaux militaires se trou- 


vaient bien organisẽs & abondamment pourvus; 


combien ne doit-il pas avoir peri plus de soldats 


pendant la guerre de la rẽvolution, od ils ont ẽté 
si souvent sans yEtemens, sans medicamens & meme - 
sans pain! Chacun connait les details authentiques 


 - Publics dans le tems sur la destruction de la pre- 


eee 


(5 ) 
mière armée de Bournonville, & le message, od 
trois ans apres, le Directoire se plaignit d'étre 
force 2 refuser aux Soldats malades les alimens neces- 
Saires au retablissement de leur sants. | 

Le principe pose ci-dessus Etant une fois admis z 
voict quelques faits qui viennent à Vappui, & qu'on 


peut regarder comme averes. 19. Que la seconde 


& la troisieme. campagnes, celles de 1793 & 1794, 


ont Ete plus meurtrieres pour les Frangais, qu'au- 
cune de celles dont Vhistoire moderne a conservẽ 
le souvenir. 28, Qu'au commencement de 1795, 


les arm&es de la rẽpublique furent portes, non à 
1400 mille combattans, comme l'assurèrent di- 
verses Commissions, mais au complet effectif de 
1200 mille hommes, en y comprenant les domes- 
tiques qui ont soin des bagages, & les _— aux 
approvisonnemens & aux charrois. Qu'en 

Octobre 1797, le ministre de la wn A 4 
que le complet de cette immense armee était encore 
au total de 528,007 hommes. 48. Qu'au ler. Juillet 


179, le rapporteur Villers n'a plus parle que de 


400 mille hommes aux ordres de la rẽ publique. 
Si Von prend à la lettre ce dernier rapport, que 


| Je crois Exagere tout au moins d'un quart, il semble- 


rait qu'A cette Epoque il avait survẽcu le tiers des 
1200 mille hommes qui Etaient sur pied au prin- 
tems de 1795, & c'est plus qu'on n'aurait du at- 
tendre après trois campagnes & demie; mais il ne 
faut pas perdre de vue que, durant cet intervalle, 


| i y avaiteu d' immenses recrutemens, puisque Dumas 


B 3 


2 
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„ 


4 affirms gus la gatde nationale a renouvels trois fois 

tes Bataillont des defenseurs de la pairie. Lautoritẽ 
dun militaire aussi instruit, & qui se trouvait SPECI 
lement chargé de ee genre de n est ici den 


YN grand poids. 


Ce triple remouvellement des armses acquiert un 
haut degré de probabilits, lorsqu'on songe avec 
quelle inseuciance & quelle profusion les Génraux 
Francais sacrifiarent leurs troupes dans les pre- 
miòres campagnes, principalement dans celles de a 


Vendée. Longtems on a dissimule les pertes de 


eette guerre, & C. Jordan est, je crois, le seul qui 


les ait sp&cifices en disant qu elle avait cotfits la vie 


2 oint cents mille Frangais. Naprès la manière dont 


A HY s'exprima, 1h est Evident qu il 7 comprenait les 


reyalistes & les r6publicains : or, comme en atta- 
quant son rapport, personne n'essaya de relever ce 


Passage, on peut d autant mieux le tenir pour ap- 
proximatif, que Goupilleau & Dubois, qui ont parlẽ 


après lui, nous apprennent que la population des 
quatre dẽ partemens d' outre Loire s elevait à 800 


mille ames, & qu'elle est dimiuute de près de moitid.. 
Dien avant que la guerre de la Vendee fut termi- 


nes, & vers la fin de 1794, on avait publié un re- 
gistre officiel, od on Evaluait la perte des pre- 
midres cainpagnes a 800 mille r&publicains, en 


y comprenant ceux qui étaient marts dans les 
höpitaum militaires, & 70 mille prisonniers. Ce 
registre se trouue appuyẽ, par des calculs detailles: 
qui 8s firent en Allemagne, & doi. il rẽsulte qu au 
mois d' Octobre 1795, la guerre avait dẽja cofits plus 
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cn thilibn d hottinies à 18 France. II fatt fnain- 
tenant y ajouter, d'abord le nombre de soldats re- 


publicains qui pEfirefit encore dans les de parte- 
mens de Tust, ensuite la destruction qui a eu lieu; 
soft sur les rives du Rhin & du Danube, soit dans les 
eum & onte combats livres en Italie, lesquels, & eft 
eroite Ie Genéfal Betthier, mont cotité à la rẽpu- 
blique que J perte di quelpues bravts: enfin it 
faut se souventr, que les Stisses en quccombant fi ont 


Pas Lie que de vendre chèrement leur Hberté. 
La destructio de ces trois derniètres eampagnes 


doit s tre ẽlevẽe tout au moins à la moitiẽ de celle 
des quatre prẽcẽdentes, & je crois tenir un assez 
juste milieu, en estimant que la guerre a coũtẽ 
mann France environ un million & demi de 
soldats (2). 

Tigndre” gi ses chefs Kecbete n Seesen cet 


affreux calcul; & j je conviens' qu "ls sé sont mis en 


mesure de le nier par le soin qu ils ont pris d anẽan- 
tir tout ce qut aurait pu servir de pieces justifica- 
kives. On en peut juger par le discours od le d6- 
pute Thouret reprocha aux Bureaux de la guerre, 
de n'avoir conserve aucum Etat, aucun renseignd. 


ment, qui put indiquer dans quel Corps avait été in- 
corporè tel ow tel citoyen.“ C' ẽtait en effrt lo 


Nn le plus sür ckenze velir 2 jamais dans oublt 
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mais il a peri bien plus de Frangais datis les ranigs des armes 


evaliabes; que es wal $008 les diaper de N 
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le seul registre qui aurait pu. 4 revEler. un jour les 
pertes de la France, DO 

Si quelqu'un m'accuse de les outrer ici, c est 
qu'il ignore peut- Etre les ravages des maladies Epi- 
demiques dans les h0pitaux militaires, od elles ont 
enlevE non seulement les malades & les conva- 


lescens, mais la pliipart des médecins & chirurgiens 


expeErimentes, ce qui a produit une nouvelle cause 
de mortalite, car comme il ne s'est plus forme 


d'Eleves, vir Vancantissement ou la desertion des 


anciennes Ecoles de mẽdecine & de chirurgie (3) les 


„ ts. oe. N » 
—— 
— , 2 


3) Le wet au 15 Septembre 1793, ordonna la suppression 


des Ecoles, colleges & facultés quelconques de mẽdecine, & 
quoiqu'apres la chiite de Robespierre, on s empressa d'en or- 
donner le retablissement, il en a Ete de cet ordre comme de 
tous ceux qui concernent leducation publique, & dont la 


pénurie des finances a empeche lexẽcution. Le Moniteur du 


24 Avril, 1798, presente sur les mauæ gu entraine Tetat actuel de 
cette partie de Venseignement public, un rapport officiel, dont 
voici Taffligeant extrait,—* Les sujets qui veulent s'adonner 
a Yart de guerir ne sont point obliges de faire preuve d'etudes 


dans quelque science que ce soit. Ils ne subissent aucun exa- 


men, ils pratiquent à valontẽ toutes les parties de la médecine, 
sans concours, sans examen, sans diplome, & sans y ètre au- 
torisés par la loi, Qu'on ne s tonne donc pas de voir les 


villes & les campagnes ravagees par des empiriques de toutes 
les espèces. Ces hommes proscrits par l'humanitẽ ont encore 


des defenseurs. L'anarchie en medecine est leur Element. Les 


_ as5as5nats qu'ils commettent tous les jours ne les effrayent 


point: ils semblent s' entendre avec nos pine cruels ennemis 
pour detruire les republicains.” - 
Baraillon avait indique au commencement de cette anne 
Tune des principales causes de cette anarchie. La voici.— 
“ Depuis 


(9) 


places vacantes ont ẽté remplies par des ex-moines, 


_ &desbarbiers, qui, sous le nom d'offcters de sante,ont 
tub 2 eur seuls plus d individus que la guerre et la fa- 


mine, C'est du moins ce qu'a dit dernièrement le 


deéputé Vitet; & son collègue Baraillon, qui mérite 


ici quelque creance puisqu'il est mẽdecin, a certifiẽ 


que, dans plusieurs hopitaux militaires, ces igno- 


rans dehontes ont oronnè du sublims corrosif & de 
Parsenic pour de Femetique. Ne croyez pas, ajouta-t-il, 
ne croyez pas que ce soit le fer de lennemi qui ait 
moissonnẽ la majeure partie de nos braves dEfen- 
seurs; ce sont les maladies, & je vous effraierais SI Je 
vous en rapportais les effets. 

Ce dernier trait faisait allusion à une autre cir- 


constance singulièrement funeste aux armées rẽpu- 


blicaines, c'est l'immense quantité de jeunes gens, 


ou plutot d'enfans, que le zèle martial y entraina 


avant qu'ils fussent d'age a supporter les fatigues 
des camps. Il faut que le nombre de ceux qui y 
ont succombé soit bien considerable, puisqu'en 
proposant son nouveau plan de conscription mili- 
taire, pour la levee d'un million de soldats, le Ge- 


néral Jourdan s'est vu force de convenir que les re- 


grets de Baraillon sont trop fondes, & que c'Etait 


- "7 » . * 
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„Depuis dix à onze mois, les officiers de santé attaches. aux 


| bospices civils n'ont rien touche de leurs appointemens. Les 


uns sont reduits à vendre, pour vivre, leurs effets les plus nEces- 
saires; les autres ont été contraints d'abandonner leurs fonc- 
tions. Comment pourriez vous croire que les malades regoivent 
du secours, lorsqu'on laisse sans moyen d'existence ceux qui 
doivent les soulager ?” . OI 1 $35 pond 
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un pulstans motif pour ne plus admettre dans ar- 


mee, que des hommes dont Jaccroittement soi fats | 


fart, 61 gui jouis cent de toutes leurs forces. 


C'est en combinant les effets de toutes ces causes 


extraordinaires de mortalité, que j'ai é value A 1500 


mille Francals, la perte totale de leurs armees tant * 


terte que de mer. , 
It est infiniment plus difficile de e 1s 


nombre de vies que la rẽvolution a fauch&es dans 


Fintérieur, & eependant je crains fort de rester en 


deed des limites du vrai, en ne les portant qu'à 


un million. Je ne parle pas tant des vies precieuses 


tranch&es par les guillotines permanentes ou am- 


bulantes: quelque nombreuses qu'ayent été ces 
exEcutions quotidiennes, elles n'ont fait une im- 


pression si profonde que - pares qu'on vit des 
femmes parmi les victimes, qu'on en publiaie 
chaque jour la liste funeraire, & qu'on y lisait les 


noms de tout ce qui restait de plus pur en France, 


tels que ceux de Madame Elizabeth & de M. de 
Malesherbes: mais je passe d'abord en revue les 


rassemblemens de paysans qui brilaient les cha- 


teaux en 1789, & qu'on tua par centaines en leur 


donnant la chasse. Je viens ensuite au regne des 
fatales-lanternes & à Tespece de solitude que prẽ- 
Sentent aujourd'hui les quatre dẽpartemens d' outre- 


Loire. Je porte mes regards gur les innombrables 


insurrections qui ont Eclats surcessivement dans 
les provinces & n'y ont EtE Etouffees que dans le 
sung, Je compte tout celui qui s'est versé à Paris 


dans les differentes reactions, les nayades de Nantes, 
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(nn ) 
& les mtraillades du midi, entr autres les massacres 
alternatifs d Avignon, de Lyon, d' Orange, d' Arles, 


de Toulon & de Marseilles. Je compte les ex- 


terminations sous lesquelles ont succombe tour-à- 


tour les Constitutionnels, les Fedeéralistes, les 


Robespierriens ' & meème les Thermidoriens. Je 
m'arrète sur les prëtres Egorges, dẽportés ou in- 
carceres, puis sur cette foule immense de Francais 


emprisonnès à titte de suspect, & qui sont morts 


avant le tems, soit de maladies, zoit de misère, soit 
de famine, d angoisses & de chagrin; dans les 


maisons de reclusion od Fon les entassait. A cet 


epouvantable catalogue,” il faut joindre Vemigra- 
tion, tant des nobles que de la classe aste des ro- 
turiers, auxquels- viennent encore s'associer les 
trunts mille culiiuatturs plebeyens, qui, en 1798, 


5 Echapperent d Alsace pour fuir la mort. On sait 


qu' ils ni ont point obtenu la permission de rentrer 
sous leurs toits domestiques, quoiqu' avant le 18 
Fructidor, le: Conseil des Cinq-Cents evit reconnu 
b ee nnn, & non n. 
4 (4). | 

Ce n'est pas tout; car be rdgns heady; qui 


prẽcẽda celui des FruQidoriens donna naissance J 1 
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X Wes Voyez dans le Monitear du 4 Septembre 1797, 14 Fo: 
port od Rabaut rappella 2 ses colleges que Bentabole, Saint 
Just, Lebas: & Toussedbire reconnaissalent eux-mames que 
gur ces trente. mille fugitifs on cmptorait a' peine diæ contre-revolutinns 
naires. 3 . 3 


(12) 
porta principalement contre les acquereurs des pres- 
byteres & contre les Jacobins. Ceux d'entreux 


qui y Echapperent ont Ecrit aux Conseils, que les 
raclionnaires royaux ont commis des forfaits dont 
Phistoire des peuples les plus barbares n'offre point 


Fexemple. Si Von pouvait s' en fier a Gay-Vernon, 


ces forfaits 'coliterent la vie a vingt- trois mille 16 


 publicains assassints gur les rives du Rhine dans les 
Belles contrees du midi. Sonthonax, qui pretend en 
avoir fait un relevE plus exact, porte le nombre 
des victimes à wving/-cing mille, & Le Cointre, 


President des Cinq-Cents, vient d'avancer qu'il 


pourrait, une liste pouvantable a la main, prouver que 
plus de 30 mille meurtres furent comms dans cette r- 


action. Il y a tout lieu de croire que ces listes 


sont fort exagErees : mais le 18 Fructidor n'a 
abouti qu'2 operer une reaction contraire, en pla- 
cant les poignards des assassins dans les mains du 
parti qui se plaignait d'avoir été asgassind. Aussi 
le rapport de Rabaut, & tous ceux qui arrivent de 
ces belles e Ha assurent- ils qu — se e 


1 0 a vue d'ceil. 2 
Je renvoye à parler ailleurs * ravages de ce 
7 qu' on appelle aujourd'hui le plomb destrufteur des 
Commissions militaires, parce qu'ils ne peuvent 


point entrer en ligne de compte pots la dEpopula- 
tion avec les grands massacres qu'on vient de voir. 


81 Ton passe en revue toutes ces funérailles de la 
_ TEpublique Frangaise, il est Evident qu'on ne peut 


hasarder que des conjectures bien vagues sur le 
nombre d hommes qu'elles lui ont coutẽ. Je crois 


cn) 


rependant ne pas A. en Tevaluant à un mil- 
lion. | 


Mais ce serait une grande « erreur que ene 
ce recensement numèrique, comme le - releve 
complet de ses pertes. Certes, il faudrait en étre 
aux premiers principes de Parithmetique politique, 
pour se figurer que ce soit sur les champs de ba- 


taille & dans les hdpitaux qu'on peut tenir le re- 


gistre des vies que coũte une rEvolution ou une 
guerre. Ce qu'il gagirait d'inscrire sur e terrible 
registre, c'est bien moins les hommes qu'elle a tuẽs 
que les enfans qu'elle a empeches & qu'elle em- 
pechera de naitre. Voila la blessure la plus pro- 
fonde qu' ait regu la population Francaise, & dont 
on dirait nẽanmoins que ses chefs actuels n' ont pas 
mme le prementim et. 
Pour en sonder toute la profondeur, il ne faut pas 
perdre de vue que jusqu'ici dans les guerres mo- 
dernes, les hommes qui se vouent à l'état de sol- 
dats, 6taient, pour la plüpart, tirés de la classe la 
plus vagabonde, la plus paresseuse, ou la plus dis- 
sipẽe de la société, & deja tellement appauvrie, 
que le cElibat lui est en quelque sorte imposẽ par sa 


pauvretẽ meme. Mais la population guerrière que 


les Frangais ont sacrifice depuis sept ans sur les 
champs de bataille a été tire indistinctement de 
toutes les classes, sans Egard pour la classe ais6e qui 
avait le plus de penchant vers l' tat du mariage, & 
le plus de moyens pour subvenir aux frais & à 


Tæducation d'une nombreuse famille. Les aveugles: 


r6quisitions ont traine dg force aux armees cette 


"TY 


classe prEcieuse qui y a PEri par milliers, & le RR 


souvent dans le rang des simples soldats. C'6tait 


a elle surtout à rEparer les breches que la guerre 


faisait 2 la population, & elle a été fauehte dans 


5a fleur, dans Tage de force & de vigueur, entre 18 


& 35 ans, à Tépoque de la vie la plus propre a la 
propagation. Encore faut - il faire entrer dans ce 


calcul un nombre proportionnel de femmes con- 
damnòes à la stérilité, ou à la debauche, ce qui re- 


vient presque au meme pour la reproduction. Sup- 
posons que sur la masse des hommes dEtruits, deux 


millions seulement eussent été destinẽs à etre unis 
A autant de ſemmes. Naprès les caleuls de Buffon, 
ces deux millions de couples auraient di mettre au 
jour douze millions d'enfans pour en amener à 


Tage de 39 ans un nombre égal à celui de leurs 
Peres & meres. Voila le point de vue sous lequel 
les consequences de cette dEperdition d hommes de- 


Viennent en quelque maniere incalculables, parce 


qu'elles portent bien davantage sur les douze mil- 


lions d'enfans qu en a empeches de naſtre, que sur 


les deux millions & demi d'hommes dont la France: 


porta aujour@ hui le deuil. Ce n est que dans Fa- 


venir qu elle pourra. mesurer Cette PR 


adcke. ; 
En ne oupputant quia 1 n his 


_  r6duction qui doit avoir eu lieu dans les naissances 
depuis la guerre; comme leur nombre mayen S4. 
levait annuellement à près d'un million, on trau- 
_ vera qu elles dainent avoir diminuẽ d autant; & 
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camme plus de la moitié de ces nouveaux nes vi- 


vrait aujourd'hui, c'est encore tout au moins cing- 
cents mille individus à ajouter a la saustraetion des 
vivans, sans compter que leurs parens leur auraient 
' danne des freres pendant long- tems encore. 


Ceei n'a rapport qu aux naissances qui n' ont pas eu 


lieu. Quant 2 celles qui ont eu leur cours durant cet 


intervalle; personne n' ignore que rien n'influe a un 
plus haut degré sur la mortalité des enfans que la 
misere des peres; & il fallait qu'elle fut grande en 
France, puisque Buffon nous apprend, “ qu'il y 
pErissait plus d'un quart des nouveaux nes dans les 
Premiers onze mois de la vie, pres d'un tiers avant 
Fage de trois ans, & que la moitié 1 arane 


Fage de huit ans & un mois.“ (5) 


Buffon me parait avoir commis une erreur en 
gEn&ralisant ce calcul. II applique à tout le genre 
humain indistinctement, un résultat tir des re- 
gistres de la France, comme si la mortalité des 
enfans ne variait pas du tout au tout en raison de 
Laisance des parens, & en raison de la liberté des 
peuples, ou de la justice öéclairée de leurs gouver- 
nemens } Ce n'Etait en effet que par Pextrème pater - 
nite des administrations Helvẽtiques, & par le bien- 
Etre gEnEral des administrés, qu'on peut expliquer 
comment, sur un nombre donné de naissances, le. 


Paysan Suisse amenait précisément un tiers de plus 


enfin a Tage de puberte 1 le paysan ee 


rn 


1 dulainin. nar Builins - 
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& comment la monte * nouveaux nẽs y atteignait 
baer de 41 ans (6). | 
Je laisse à e combien doit avoir avgment6 


Si sept ans en France, surtout dans les villes, 


la mortalité des enfans nes au milieu de la famine, 


des requisitions, & des fleaux de toute espece, qui 
ont successivement assiegé leurs malheureux parens. 
Sans doute qu'on ne doit point en juger rigoureuse- 


ment d'après le nombre croissant des enfans aban- 


donnès, ou d' après leur mortalite également crois- 
sante dont j'ai deja parle dans mon dernier Ecrit : 


mais quelle affreuse idee ne faudrait-il pas sen faire, 
si les re gistres officiels des hospices de Paris pou- 
vaient servir d' indice, puisqu'ils constatent, que sur 


3122 orphelins de la revolution portés aux enfans. 


trouves pendant Van Tv, il n'en a survẽcu que 215 au 


1 1 


bout de Panne, ensorte qu'a peine en est- il chappéẽ 


; (6) Les cultivateurs du pays . point aun 
aisẽs que ceux du pays Allemand; cependant les tables dressẽes 
dans 41 paroisses de ce district, constatent que sur mille enfans, 


667 atteignaient Vage de 8 ans, & 500 Vage de 41 ans. Voyez - 


cette table dans les memoires de la 8ociete économique de Berne 
pour TVannte 1766. Elle se trouve aussi dans les onvregns dy 
Docteur Price. 

Si les divers Etats de I ls tenaient & publiaient un 16 
gistre annuel & exact de leur population, en y indiquant avec 


soin les Epoques precises de la vie oh meurent les enfans ; cette 


seconde colonne du registre servirait A prononcer comparative - 
ment sur le mérite des souverains & sur le bonheur des sujets. 
Une simple formule arithmétique en dirait 3 tre davan- 
6 e 

sur 


1 1 
oe sur 14. Si depuis cette Sic on n'a plus osE 
publier ni ces registres ni les extraits verbaux des 


hospices de Metz, c'est qu'il y a lieu de croire que 


la mortalits y a fait de nouveaux progrès; du 
moins j'en juge ainsi, d'après les termes dont s'est 
gervi le bureau central en dEnongant leur denue- 
ment prolongs comme un voritable assassmat. Et 
quel plus grand assassi nat que celui qu'exposait 
alors Dussieuxl—“ Apprenez, dit-il, A ses collègues, 


apprenez que, depuis deux mois surtout, il règne 
ici, à Paris, A Vhospice des enfans trouves, une 
Epidemie dé vastatrice; /pid&mie, que dis- je c'est 
un fleau peut-ttre plus terrible encore; c est Phor- 


rible faim qui consume & de&vore chaque Jour la moztif 
des innocentes victimes qu'y ee le crime auuacieur 
ou la vertu. een 0% 
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0) « Ce n'est pas sans . rh la gerte des maurs que nous 
voyons le nombre des enfans abandonnes s'elever à 7 mille dans 
ie département de la Seine; & à plus de 44 mille dans les au- 
tres.” —Ainsi s'est exprims Danbermesnil le 24 Septembre, 
1798, en annongant au Conseil que la somme de 3 millions, 
demandee pour I'ann6e precedente, nest plus en proportion avec 
les besoins de Van ya, Il est A regretter qu en deplorant Faccroisse- 


ment de cette depense & du nombre des enfans qui tombent ala 


charge de la nation, le rapporteur ait gardé le silence sur les deux 


points les plus essentiels a connaitre: savoir, pendant quel intervalle 


ces enfans ont ẽtẽ portẽs aux hospices, & surtout quelle est la pro- 
portion entre ceux qui survivent & oeux qui sont morts. Le 


Comité de 1 assemblte constituante avait calcule qu'il en peris- | 


sait autreſois environ 1 sur 7. Si depuis la revolution il en a 
peri 1 sur 14, ou seulement 1 sur 10, les 51 mille enfans aban - 
données tze qui existent encore, seraient le redidu * dun | 
demi-million de naizzances. STi cy 
C 


(wm) 


3 e toutes ces tristes donnẽes, y estime 


que Vancienne population Frangaise a deja diminuẽ 
Venviron un huitième, & que cette diminution sera 


plus ou moins progressive jusqu'à ce que le rapport 


numẽrique entre les deux sexes soit a peu pres rẽtabli. 
Un voyageur Anglais publia, à Londres, en 1797, 


un tableau comparatif de la population des seize 
principales villes de France, d'où il paraitrait qu'au 


Jer. Janvier 1789, elle s'elevait à 1, 951 mille indi- 
vidus, & qu'au ler. Juillet 1796, elle ẽtait reduite a 
4,397 mille. Cette reduction présente tout A la fois 
Je vuide des morts & celui des naissances, & si elle 


repose sur des documens authentiques, la population 
des grandes villes se trouverait rEduite de pres d'un 


tiers, ce qu'il faut cependant attribuer en partie a 
Timmense réduction qui a eu lieu dans le nombre 


des domestiques. Il est vraisemblable que les petites 
villes n'ont pas autant souffert; & comme les cam- 


pagnes ont moins souffert encore, je ne serais pas 
fort Eloigne de croire que la population des villes, qui 


8 Elevait à environ huit millions, peut avoir ẽtẽ rEduite | 
de pres d'un quart, tandis que la population rurale 


n'aura Eprouve qu'un dechet d un seizième ou 


. d' un million. 


Quoiqu' aucun Francais nait encore eu u le cou- 
rage d'entamer des recherches aussi attristantes; 
Tun d'entr'eux, n'a point dissimulé que malgre 
1 aggrandissement du territoire, il fallait s' attendre 2 
un deficit dans la population Elle a incontes- 


Aablement daminut, dit Barbs Marbois, le 18 Mars | 


1797, la consommation intErieure sera diminuèe 
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en proportion. Il faut donc conserver le dẽbouchẽ 


des colonies; autrement ce gui ne serait pas con- 
s$omme cesserait d'etre yrodunt.. 


Mais ce n'est plus ainsi qu 'en ont parlé ges col- 


legues après sa deportation, ou lorsqu'il s est agi 


de faire prolonger la guerre & darracher au peuple 
de nouveaux subsides. On n'a pas oublié l'a- 
dresse od Buonaparte observait à ses soldats, le 14 
Juillet 1797 —“ qu'ils se doivent au bonheur de 
trente millions de Franqais. —Le ministre des fi- 
nances adopta un calcul un peu plus modeste dans 
le MEmoire qu'il presenta dix-huit jours après pour 
demander de nouveaux impots. Il s'y plaignit de 
ce que celui des postes diminuait, quoique la po- 
pulation efit augment? dun huitieme. C'était la 
porter A environ 28 millions. 

Jaurais cru du moins que 1a s'arréteraient les 
exagerations Frangaises, lorsqu'à mon grand Eton- 
nement, M. de Calonne prit la plume à Londres, 
tout expres pour representer ses compatriotes, com- 
me une Nation agricole et guerriere composte pre- 
Sentement de TRENTE TROIS millions d*habitans, 
Comme c'est au mois de May 1798, & apres la 
cession de la rive gauche du Rhin, qu'il a public 
ce dernier écrit de statistique, il faut qu'il tienne 
tout A la fois pour avéré, que la France n'a rien 

perdu de son ancienne population, & que les de- 
pPartemens rEunis l' ont accrue de plus de huit mil- 
| Yank d' Chabitans, ce n est un tiers en sus 4 ce oy 


N = = 
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ven een les Conseils 0 de Paris . & presque 


z as. 1 * * KL G — 1 


—— 
— — — — 


(8) Les NE IT & les traités, a dit Echassériaux, le 12 
Avril 1598, sont venus accroitre Vancienne population de plus 
de six miltions d'babitans,”—On voit qu'en parlant de cet ac- 
troisstment de la nouvelle, EchassEriaux eut du moins la prudence 
de glisser sur les decroissemens de ancienne & de ne point 
specifier la somme totale. | 
II est vrai que ce qu'il n'avait pas os6 faire, le DireQvire I's 
entrepris par Forgane du Redacteur, qui, comme on le sait, est 
son papier officiel, & qui a amplific enumeration d'Fchass&ri- 
aux, sans aller cependant aussi loin que M. de Calonne. Voici 
un fragment de Vapostrophe que ce papier directorial adresse 
aux Rois de Europe. Que pourrez- vous contre une rẽpu- 
blique de trente deux millions d' hommes? Lhistoire ne fait pas 
mention qu'il ait jamais existE un pareil Colosse. Hatez-vous 
done de vous retirer de son passage, sinon vos trones seront 
brisẽs comme une faible argile sous ses pas gigantesques.” | 
II ext bon de savoir que cette nouvelle Epithete de Colosse 
Etait moins destinge A faire retirer les Rois de son passage, qua 
pousser le peuple Roi en Egypte; car precisement alors, 
Farmbe du Nil Etait prete A mettre à la voile, & les orateurs 
des deux Conseils, regardant la flotte de Buonaparte comme 
invincidle, ne faisaient deja plus un secret quelle était des- 
stine à—“ la grande entreprise de 7cgenerer une terre qui füt | 
la premiere le foyer de la civilisation, de reporter A leur an- 
tique bercean les sciences, 1'industrie, les arts, & de jeter dans les 
ziecles les fondemens d'une nouvelle Thebes ou d'une autre 
Memphis. —Ainsi sexprima Fehasseriaux en prichant cette 
croigade en Egypte, & en s'extasiant sur exuberance des moyens 

que possẽdait la republique pour voler A cette eonquète. Ob- 
servez que ce meme orateur, qui ne parle aujourd'hui que de 
conquetes, & de la population surabondante de la France, avait 
dit, il y a deux ans.—“ Les grandes dominations finissent tou- 
jours par etre detruites ou par se détruire elles-memes, Louis 
XIV, vaincu & force d'abandonner ses projets, pleura sur ges 
triomphes. Les revers viennent apres les 
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le double de ce que les meilleurs geographes, tels 
que Randel & Busching, assignent aux provinces 
agrEgees, en y comprenant Geneve, Mulhausen, 
& tous les nouveaux departemens de moet dT 
thaque, & de la mer Egée. fron 
Si les Francais se bornaient à dire que le deficit 

de leur population se trouve tout au moins comble 
par la population conquise ou 1ncorporte, com me 
je le crois arithmetiquement vrai; je me serais 
born& à leur rappeler que cette conquete, meme en 
supposant qu'elle leur restft, ne rendra point à Vah- 
cienne France les hommes qu'elle a sacrifiés pour 
s aggrandir, que d'ailleurs les rẽquisitions militaires 
ont pes tout au moins avec une Egale force sur les 
nouvelles provinces, & qu' ayant ẽprourẽ une des- 
truction de males proportionte à celle qui a eu 
lieu en France (9), elles se trouvent condamn&es A 
toutes les memes causes de arp future 
qu'on vient de passer en revue. 1 

Ce n'est point assez d'avoir indique ces causes; un 
esprit impartial doit encore aller à la dẽcouverte des 
contre - causes qui pourront plus ou moins les ba- 
lancer; il doit rechercher si la revolution ne porte 
point en elle-meme quelques moyens rẽparateurs. 

Et d'abord j en apperqois un dans Vexhaussement 

du prix des salaires, en supposant qu'il soit de na- 


— 
— 2 — 
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(9) Comme il en eat fait mention dans Vapperga prẽsenté ci- 
devant, ce serait un double emploi que de la rapporter ici en 
ligne de compte; mais il faut y joindre le yuide present & 
fytur des naissances. l 


( 22 ) 

türe à durer autant que la rarets des bras. Com- 
me le sort des journaliers en sera fort améliorẽ si 
cette classe prend Vesprit d pargne, on peut se 
flatter que les mariages y seront plus nombreux, les. 
enfans mieux nourris & plus soignẽs qu'autrefois. 
On parait fonder encore quelques espErances 
sur la liberté de se marier accordee aux prëé- 
tres catholiques. Lors meme qu'ils n'auraient 
été ni massacres ni deportss, il faut attendre si 
les habitans des campagnes demeurés fidelles 
au culte de leurs ayeux, choisiront & sala- 
rieront des pasteurs, qui en se mariant, l'outrage- 
raient par leur exemple. Quant a Vabolition des 
cloitres ; depuis une vingtaine d'annees, le nombre 
des individus qui se vouaient en France à l'état 
monastique, Etait tellement circonscrit, qu'il ne 
vaut pas la peine de s arrèter sous le rapport * 
la reproduction de PFespece humaine. E 
La rẽduction considerable qui a eu lieu dans le. 
nombre des domestiques des villes la favorisera 
davantage; car ils Etaient pour la plipart celiba-- 
taires, & en restant A Vavenir dans les campagnes, 
ils y embrasseront l'etat du mariage. b 
Mais une cause hien autrement preponderante 
pourrait jusqu'à un certain point accélérer la 
répopulation de la France, & c'est sa d&popula-- 
tion actuelle. Qu'on ne prenne point ceci pour 
un paradoxe; car Cest une verite de fait, que 
toute destruction grande & rapide de la raee hu- 
maine, est en quelque manière une Prime qui pousse 
vers la reproduction les individus qui survivent. 
Comme il y a Pour eux Plus de moyens de subsis- 
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tance, tels qui ne se seraient pas maries se mariefit; 
& il nait plus d'enfans pour remplir les places vas 
cantes. Ainsi, toutes choses égales, une popula- 
tion de 22 millions d'individus, places sur la sur- 
face d'un pays qui peu auparavant en avait main- 
tenu 25, augmentera beaucoup plus vite d'un 
huitième qu'elle ne leut fait sans ses pertes. Ce 
n'est que de cette manière qu'on peut se rendre 
compte de ce qu'en Europe les ravages des morta- 
litss extraordinaires & des pestes, se sont trouves si 
souvent rEpar$ au bout de deux ou trois genera» 
tions. Comment s'expliquer, par exemple, les pro- 
gres rapides de la population dans l' Amèrique 
septentrionale, si ce n'est par la grande demande 
d' hommes, par la foule db'etablissemens nouveaux 
qui se présentent pour ceux qui arrivent a Vage 
viril, enfin, & sur toutes choses, par la constitu- 
tion qui leur laisse le dẽploiement de leurs facultes 
& la jouissance imperturbable des fruits de leurs la- 
beurs. Ces trois causes ont agi plus ou moins dans 
les pays od l'ordre & la paix ont succẽdẽ A quelque 
grande calamite nationale, ainsi qu'en France à la 
suite du reègne dépopulateur de Louis XIV, & en 
Prusse, après la guerre de sept ans. Si la population 
une fois diminuse, il n'y avait pas eu pour la re- 
vivifier les circonstances indiqueEes ci-dessus, la dé- 
cadence aurait suivi sa marche, comme on I'a vu 
dans les pays EpuisEs par le despotisme, en Espagne, 

en Grece, en Sicile, dang I Asie Mineure, &c. 
Ainsi ne nous y mẽprenons point: la cause de 
repopulaton qui se trouve asSOCIEe à la depopulation 
C4 | 


„ 
meme, suppose necessairement un Etat de paix pro- 
fonde & existence d'un ordre social propre à pro- 
tEger & A encourager ce redoublement d' efforts 
dans les facultẽs reproductrices d'un peuple qui 
sort d'un long état de souffrance. A entendre 
neanmoins certains Francais, & tous ceux qui 
disent que la grande lacune dans leur population 


sera promptement & infailliblement remplie, on 


croirait que l'histoire n'a jamais presents le phEno- 
mène d'un peuple Eclaire rede venu barbare, de pays 


riches tombès dans le dernier degré d' appauvrisse - 


ment, ou de contrees fertiles rendues a la stérilité. 
Si les superbes côtes d' Afrique ne presentent plus 
qu'un desert, ou quelques huttes, Ià oh existait jadis 
la superbe & populeuse Carthage, si la tige humaine 
gy est dess6chee, n'est · ce donc pas qu'elle a cesse 
d' etre soutenue & arrosẽe par un gouvernement Eclairs 
& protecteur? Nest - ce pas qu un despotisme ignorant 
&& vexatoire y a dẽtruit peu à peu tous les germes de 
rEvivification? Or, comme le despotisme populaire 
est bien autrement destructif que celui d'un seul, 
il s'agit pour la France de reussir A enchafner le 


monstre, & d' atteindre, sous une forme quelconque, 


à un gouvernement tempere, avant que la reproduc- 
tion de Fespece puisse prendre I'slan redouble dont 
il s'agit ici. Encore y sera- t- il long- tems arr6te par 
cette circonstance physique & particuliere aux ra- 
vages de la revolution ; c'est qu'ils n ont point ports 
indistinctement, comme ceux de la peste, sur les 
individus de tout age & * tout sexe. ny: au 
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eontraire; ils ont derange les rapports de la nature, 


en ne fauchant, pour ainsi dire, que les hommes ar- 
Tives a Vage viril, ensorte qu'il est vraisemblable 
qu'il y a aujourd'hui parmi les cElibataires tout au 
moins trois femmes nubiles pour deux males adultes. 


Je ne sais si, à l instar des legislateurs d'Athenes, ceux 


de la France se proposent de remédier par la poly- 
| gamie a ce bouleversement passager, & peut- tre est- 
ce pour y preparer peu à peu les esprits, qu' ils ont 
fait jetter en avant cette idee dans le SEnat de la 
republique Cisalpine (10). | 

De quelque manière qu ils 8˙ prennent, | Jos 


leur predire que la population ne reprendra chez 
eux son ancien essor que sous Fegide d'un gouver- 


nement legitime, dẽterminẽ A respecter la propriẽtẽ, 


capable de la dEfendre, & 1ntEressE à maintenir la 
paix, soit au dedans soit au dehors. Que sera-ce 


si le glaive rẽ volutionnaire frappe encore pendant 


* 


— * - — 6 — 


(9) Voyez f rarticle Milan, dans le 13 du 16 Avril 
1798, No. 207, la motion suivante de Campagnoni,— “ L'ins- 
titution de la polygamie n'est point nee sur le sol que nous ha- 
bitons; mais elle pourrait y ètre d'une necessite, sinon gEnErale, 
au moins individuelle. Une loi qui la proserirait ne serait qu'un 
sopbisme, Le mariage est saint, non à cause du sens symbolique 
qu'y attachent les theologiens, mais par son objet qui est de 
perpẽtuer le plus bel ouvrage de la 2 & rae) 17 immot⸗ 
talite de Vespece humaine.“ 6 | Ie oi 

Tels sont les progres qu'ont déjaà fait dans la IEgialation, ces 
familles politiques dont la naissance est un des plus llonnans phenompnes 
de notre dge. Ainsi sexprima A leur égard le Président du 
Directoire Francais quelques j ous _w—_ cette motion. | 
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plusieurs annces? & lorsqu'on ne peut pas mEme en- 
qu P 


trevoir I'Epoque od les Frangais le remettront dans 


le fourreau, n'est-on pas en droit de $'Ecrier avec le 


chantre des guerres civiles de Rome ? 


He facient dertræ, quidquid non expleat ætas 
. Ulla, nec humanum reparet genus omnibus annis, 
Ut vacet à ferro. gentes Mars iste futuras 
Obruct, et populos evi venientis in orbem 
_ . Ereptonatale feret. Tunc onne latinum 
| Fabula nomen erit. (11) 


Le croirait-on! Plusieurs des republicains Francais. 


; entrevoient, disent-ils, un moyen assuré de ré- 


population dans la loi agraire qui a morcelé les 
grandes proprictes territoriales. IIs pretendent que 
les fermiers devenus propriétaires se trouvant à 
Tavenir dans Taisance, auront davantage d'enfans & 
surtout plus de moyens pour les soigner en bas Age. 
Je pourrais contester la pre misse, s'il ne suffisait pas 


d'observer que la consequence qu'on en tire tient 


exclusivement A la sEcurits avec laquelle ces prẽten- 
dus proprictaires pourront recueillir les fruits de ces 
domaines usurpes, ce qui suppose que cette grande 


usurpation pourra se consommer & se perpetuer SANS. 


perpetuer la guerre civile; or c'est, je crois, $upposer 
Timpossible. Deja en 1797, un assez grand nombre 
de ces faux acquereurs avait senti le besoin & ex- 


24 


(11) “Dans ce carnage seront enveloppees meme les genera- 


tions futures, & les ages qui auraient di voir Ja race humaine 


xe xeproduire, perdent aujourd'hui cet espoir. Dans Iavenir, "= 
puissance Romaine sera miss au nombre des fables. 2 
Pbartale. Liv. vin. 
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prime le vœu de restituer leur portion du vol nas 
tional. Que sil enEtaient encore qui osassent se flatter 
d'en jouir en paix, je les exhorte à jeter les yeux sur 
IIrlande, & à remonter A la source principale des 
troubles qui la dechirent; depuis plusieurs siécles. 
Qu''ils ouvrent Yhistoire des confiscations dont elle 


fut le theatre, ou plut6t qu'ils en sui vent les dẽplo- 


| rables traces a travers le code penal dont il fallut.les 
environner. Envain le Roi rẽégnant a- t- il fait suc- 
cessivement rEvoquer les loix penales qui leur ser- 
virent de cortege ; envain un gouvernement juste & 
ferme a-t-il travaille à am<liorer le sort des Catho- 
liques & à regagner leur confiance aliẽnẽe; en vain 


as-t-il voulu les prẽparer par degres A la liberté poli- 


tique dont il avait fallu les priver; rien ne les a 
satisfaits, & plusieurs siècles de possession n' ont pu 
encore ni Elever le prix des terres en Irlande à leur 
taux naturel, (12) ni donner une pleine sEcurite aux 
descendans des acquereurs, ni .enlever à quelques 
arrières petits · neveux des familles depouillees, Fespoir 
de rentrer le glaive à la main dans le domaine qu'on 
jeur dit Etre celui de leurs ancètres. Comme Vinsur- 
rection atroce à laquelle ils viennent de se livrer n'a 
EtE accompagne d' aucun manifeste, c'est une preuve 
qu'ils n'ont point de griefs raisonnables a articuler 
contre le gouvernement actuel, & cependant pour le 
renverser ils ont commis mille crimes & sacrifis plug 
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(12) A ᷑galité de revenu, le prix des terres en Irlande, mème 
a . 40 n'ayaient jamais ëtẽ eee. a based en 
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( 9 ) 
de 30 mille hommes. Quelle 158 pour le Ne 
\ Francais! & quel avenir s ouvre devant lui, sil ne 
restitue pas les terres confisquees avant qu'une 
longue possess ion rende le remède pire que le mal! 

En mettant dans l'autre bassin de la balance cette 
eause politique de déchiremens, il faut encore y 
placer certaines causes morales qui ne laisseront pas 
que de contrarier plus ou moins les mariages. Je 
parle entr' autres de Vinstitution du divorce pour 
mcompatibilite d humeur, institution, qui, $'il faut en 
croire Delleville, a introduit en France un marobé 
Ze chair humaine. Voici comment s exprima le 10 

Janvier 1797, par Vorgane de Favart, la Commis- 
sion chargee d'un rapport A ce sujet“ Vous 
fſtremiriez si je vous présentais le tableau fidelle des 
victimes que le libertinage & la cupidits ont amon- 
celfes dans la France au nom d'une loi qui n'avait 
pour objet que de rendre les mariages plus heureux 
& plus respectables en rendant les Epoux | plus 
Iibres.”—Le mème rapporteur ajouta, que plus de 
vingi mille d enir eur devaient leur disunion & cette loi. 
Mais c'est bien moins peut-ttre par les mariages 
qu'elle a dissous, que par ceux qu'elle a emptches 
de se former, qu'il faut en apprecier les effets sur la 
population. Lisez ce qu'a dit le dEputE Bonnieres des 
peres de famille qui refusent de livrer leur fille A un 
jeune homme qui en est ardemment épris.—“ Ils 
craignent de voir bientot leur enfant abandonnee, 
rentrant dans les foyers paternels dEnuce d'agremens, 
privee de ses charmes, femme sans Epoux, dirai-je 
ans honneur ? poursuivit-il, non sans doute, elle n'est 
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pas flétrie: mais qui pourra comparer son sort A, 
celle qui n'aura point quitt6 la maison paternelle?“ 
Je ne sais quel membre essaya de dEfendre cette 
institution en s' criant “ Oublie-t-on que la lov 
qu'on attaque aujourd'hui a étę preparte dans les 


 Savantes & Jumineuses discussions de Passemblte cons- 


tituante, au sein de laquelle on a reconnu la ne- 
cessitẽ du divorce dans un état libre ?”—Heureuse- 
ment, l'un des anciens apologistes de cette mEme- 
loi, ayant eu la candeur de reconnaltre qu'elle ne se 


trouvait point calculce pour le peuple Francais, 


& qu'elle Etait dEvenue le poison des mæurs & 
Tanarchie du mariage, on se resolut à la modifier en 
decretant que les officiers publics ne pourront pro- 
noncer le divorce pour incompatibilitè d'humeur, 


que six mois apres le dame des trois actes de non 


conciliation. 8 
Cette barrière sera Evideminent insuffisante, tant 
qu'on Jaissera subsister d'autres loix qui semblent 


N'avoir ẽté imagin&es que pour multiplier ces di- 


vorces, ou tout au moins les unions qui doivent 
presqu"inEvitablement y conduire. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on a permis A Torphelin encore mi- 
neur de se marier sans le consentement de ses tu- 
teurs. Non qu'il ne soit astreint à consulter une 
espèce de #ribunal de famille; mais en vain celui - cĩ 


; refuserait-il son consentement, si les mineurs ont 


rempli la formule requise, les nœuds qu'ils con- 


tractent sont valides. On congoit de reste qu'il en 


est rẽsulté une foule d'unions dEshonorantes ou 
mal assorties, & qui ressemblent beaucoup plus au 
concubinage a a Thymen. 


Ce). 
n faut entendre les voyageurs qui ont sejournẽ 
7 dans les grandes villes de France pour comprendre, 
à quel point la facilite de ces sortes d'unions & 
celle des divorces y ont dẽtruit chez les femmes 
les idées de pudeur, y ont relàché le lien du ma- 
riage, & désorganisé toutes les opinions civiles, mo- 
rales, ou religieuses, auxquelles il se rattachait 
autrefois. On pourra cependant sen faire une idee 
d'apres ce que je vais citer des deEbats du conseil 


des cinq-cents. — © Un membre. Un citoyen a 


Epousẽ en secondes noces la sœur de sa premiere 
femme. Il est encore veuf de cette seconde Epouse, 
& comme il ne peut se resoudre à se sEparer de 8 
famille, il demande à &pouser sa belle- more. 

Le Moniteur du 27 Décembre 1796, dont je tire 
cette motion, se contente d' ajouter que le Conseil 
passa à Lordre du jour, & les rẽdacteurs ont eu la 
delicatesse de ne point nommer le membre qui prit 
zur lui de presenter cette petition incestueuse (13). 
Le croirait-on ! le Moniteur du 27 Janvier 1797 pre- 
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- (13) Ni ce membre, ni le pEtitionnaire n avaient cependant au- 
cun risque A courir, puisque le code républicain ne range 
point Fincesie parmi les crimes. Les derniers papiers publics 
nous apprennent que le tribunal de cassation vient d'annuller un 
jugement rendu contre un nommé Merignon cabaretier & sa 
fille, pour debauches incestueuses, en alleguant que le Iegislateur 
1 point pro vu le crime D INCESTE, & Iu il N esi Point classè dans 4 
code penal. | 

= Celui du vio! y a Et prẽvu et class6 : mais le Moniteur da 
9 Juillet 1798, nous offre un exemple du chatiment par lequel 


* * 


· 


(a) 


gente. in trait plus rEvoltant encore. Lecointre 


soutient que, par mi les petitionnaires contre le di- 
vorce, on dis tingue des rẽvolutionnaires qui ont 
arraché par la terreur le consentement de femmes 
infortunces. Il cite l'un d'eux, qui ayant sign 
Parret de mort d'un citoyen, va trouver sa fille, la 
force a VEpouser, en lui promettant la grace de son 
peère; la malheureuse consent, & elle entre au lit du 
bourreau de son père. Voulez- vous, dit Lecointre, 
_ que de tels liens soient indissolubles ?” 
On voit que la revolution Frangaise n'a pas 
moins bouleversé les lois de la famille que celles:de 


” 


* 


on le rẽprime.—“ Le Conseil de guerre de la 17e division mi · 
litaire a condamne à deux ans de fer le nommé Petrinot vẽtẽran 
Invalide, age de 63 ans, pour avoir enlevẽ & violè une petite 
Mille de trois ans & demi. 

Observez que le code penal od Pinceste n'est la classe, & 
od l'enlèvement & le viol d'un enfant de cet Age ne sont 
punis que de deu annees d emprisonnement, condamne A une 
teclusion de quatre ans, tout individu qui aura abattu on àuu- 
TI LE, ou TENTE dabattre ou de MUTILER un arbre de la hiberte1 
Sous les auspices d'une pareille législation, on ne peut plus 
-#'ctonner des progres effrayans de la dépravation, & cependant 
les derniers papiers de Paris en citent un nouveau trait qui pa- 
raitra bien plus revoltant encore sous le rapport de Ieffronterie 
des legislateurs, que sous celui de Vimpudicits des femmes qu'on 
leur dEnongait. A la veille d'entamer Vinstrution d'un 
proces contre d'infames d'bauches, le tribunal de la Seine a cru 
devoir, par respect pour les mœurs publiques, solliciter du corps 16- 

gislatif VYautorisation” d'instruire A buis clos ces sortes de proee- 
FRM obscenes, & il s est plaint pour la seconde fois de ce que 
f . | 
les e viennent en foule. | 1 
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de leur fortune; mais un autre decret du 12 Brumaire autorise 


5 


14 grande agregation de familles. c n'est pas 


tout encore; car pour combler la mesure, ses au- 
teurs ont sappẽ autant qu'il Etait en eux Tautorits 
paternelle, en anticipant de quatre ann&es I'Epoque 
de la majorité des enfans durant la vie des peres, en 
privant ces derniers de la double facults, de ré- 
compenser, dans leur testament, les soins & la piẽtẽ 
filiale, ou de punir un fils pervers par Iexhereda- 
tion (124) ; en admettant les batards A partager Theri- 


— 


„„ 


Quelle croirait-on qu a ẽtẽ la rEponse des legislateurs? Tordre 


du jour, motivẽ sur ce qu'une pareille autorisation serait contraire 


2 1a constitution. Tel est le trait par lequel ils affectent encore 
leur respect religieux pour les formes protectrices de la juris- 
prudence criminelle, eux, qui un mois auparavant, avaient 
-nutoris6 le Directoire à dechirer les listes de jurés, A destituer 
la moitié des juges, & A wes 8 par des Commissions mi- 
Ktaires ! | | 
Quoique toutes les prockdures soient dn en Angleterte, 
1 n'est point, de Juge qui hesite d' ordonner aux femmes 
de vuider son audience lorsqu'il sy instruit des causes du 
genre de celle dont il Etait ici question, & je n'ai point oui 
dire que les Anglais, qu'on represente à juste titre comme très- 
ombrageux sur leur liberté, se soient jamais figures qu'on 
risquait de la blesser en sauvant la dẽcence publique. Mais 
malheur au Juge qui dans cette Ile s aviserait de congédier les 
Jurès, en leur I qu'il prononcera tout aussi bien sans 
1 secours! | | 


© (14) Le decret da 7 Mars 1 793, avait aboli la facult6 de digpoxer 
© ses biens en ligne directe, & donné à tous les enfans un 
"droit egal au partage de leurs ascendans. Un decret pow 
"tEricur a laiss6 à ces derniers la liberté de disposer dun dizitme 


les 


(33) 
tage dans une certaine Fan. avec les enfans | 


ttt. 
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tes enfans illẽgitimes à r&clamer en certains cas le tiers de 
Vheritage. Voila- la nouvelle jurisprudence, A aide de la- 
er les legislateurs actuels se vantent d'avoir rappele la nature 
2 ses weritables droits, & detruit' les colosses effrayans de fortune. 
Le tems nous apprendra s'ils auront detruit le colosse bien au- 
trementeffrayant de limmoralite, & si le nombre des enfans. 
légitimes ne diminuera pas en proportion de ce qu'on a de- 
pouillé ainsi de leurs v#ritables droits le mariage & la paternité. 
Au reste, avec les Frangais, il n'est jamais besoin d' attendre 
long- tems les revelations de l'expẽrience. Des le 9 Juillet de 
cette anne, Le Noir la Roche a proposẽ d acctlerer la modification 
des lois à la faveur desquelles les b4tards, qu'on appelle au- 
jourd'bui enfans nts hors du mariage, se présentent comme co- 
| partageans dans les successions. Il convint que ces lois Etaient 
 defectueuses; & quelques jours apres, Girod a reconnu sans 
deguisement qu'elles tiennent en arret une foule de mariages, 
& occasionnent beaucoup de divorces.— Un pere, a t- il dit, 
marie sa fille, il la donne a un homme dont existence ne 
parait pas douteuse, & qui en a promis une bonne à sa femme 
& A ses enfans. Eh bien ! Voila le trouble & le dẽsordre qui. 
Sintroduigent dans ce mEnage heureux jusqu' alors. Des en- 
fans inconnus viennent prendre place dans la maison pater- 
nelle, & les productions d'un commerce obscur disputent la part 
qui appartenait aux fruits de l'amour conjugal. Une mere, 
une Epouse ne peut supporter un pareil alliage, & accable de 
reproches l' homme qui la trompee, celui qui en lui donnant la 
main lui avait promis de n'&tre- pare que pour les enfans qu'il 
aurait d'elle-. . . L'Epouse ne veut point laisser dans une fa- 
mille des biens & des revenus qui pourraient accroitre la part 
des enfans d'une autre. Le lit nuptial est abandonne, le divorce 
arrive, & repoux dans sa douleur, ne peut accuser que la loi de 
$0n malbeur & de celui de sa famille, Ce n'est pas tout; si des 


mariages consommès & bien assortis sont dissous, ceux qui de- 
1 | palent 


0 34) 
legitimes, enfin en rEpetant sans cesse que ceux- ci 
7 „ oberg point à leurs parens (1 5). 

Et qu on ne se figure pas que ce ne solent 
R que de vaines dEclamations qui meurent dans 


enceinte des deux Conseils od Von y applau- 


dit. L'un des derniers papiers de Paris va nous 
en faire connaltre les Epouvantables effets. “ Le 
parricide était pour les anciens, si odieux & si rare, 


=, 


vaient se faire seront suspendus. Un pere redontera la perspec- 
tive des maux qu'on vient de dEcrire ; il craindra de livrer sa 


| fille & ses petits-enfans aux dangers de quelque — 


Fcbeule. Depuis la loi du 12 Brumaire, dira-t-il, des enfans 
Etrangers s'introduisent dans les familles sans qu'on sen doute. 
Auel moyen ai- je de m'assurer que ma fille & ses enfans ne 


deviendront point victimes de cette loi ?”—Girod termina en 


faisant la motion qu'on accordat aux enfans nẽs hors du mariage 
une part, mais non une 6 part egale, à celle des enfans legi- 
tirnes. | Y 
Un autre orateur le seconda en insistant zur ce que“ Pin- 
térèt des mœurs veut qu'on attache au mariage des faveurs & 
des privileges speEciaux.”—Quoiqu'on n'ait pas osẽ procẽder au rẽ- 
tablissement de ces privileges, ces deux discours prouvent au moins 
que jusques dans les Conseils, on accuse publiquement du mal- 
Beur des familles ces memes lois republicaines, qui, suivant d' au- 
tres orateurs, ont [gue A la France la plus sublime des constitutions. 
(is) Il y a près d'une anne que le dẽputẽé BEranger s est plaint 
d'un preijuge gentralement rtpandu en France, savoir que les enfans 
appartiennent à leurs parens, Telle est Verreur qui lui paraissait 
irts-funeste en politigue; & il la signala avec tant d'sloquence 


qu'il fut immEdiatement adjoint A la Commission d'instruction 


| publique. Celle-ci devise depuis long-tems sur les moyens 
d'arracher les enfans à leurs parens, & si elle n'a pu encore 


8&arreter à aucun projet, c'est graces à la pEnurie des finances 


qui ne permet pas d'organiser Jes ccoles de Mars. 


( 35 ) 
que leur code penal &tait muet sur ce crime. De 
nos jours meme on delibera dans .I'assemblee cons- 
tituante si Von &tablirait une peine contre ce for- 
fait. Et bien, depuis quatre mois, s ix PARRICIDES ont 


 retenti dans le tribunal de cassation (10) . 


revolution J. 
Ce tableau du changement introduit dans les 


meeurs de la famille trouve d' autant mieux ici sa 
place, qu'il prouve que, tout en dess6chant les 
canaux de la richesse publique, les pretendus Solon 
de la France se sont comme appliques. a empot- 


sonner les principales sources de la morale & de la 


felicits particuliere, qu'ils ont mis en ativitE toutes 
les causes de dẽ population, qu' ils n ont rien negligs 


de ce qui de pendait ol eux pour Vaccelerer, & qu on 


(16) Ce fait est tirs de 1 Ami des 3 du 20 Aoũt 1 798, & | 
le Moniteur du 5 Octobre suivant, en cite un autre qui west 


| pas moins horrible. Il est consigne dans une lettre de Vadmi- 


nistration du departement du Var qui écrit au ministre de la 


justice — que le nommẽ Hugues, proprictaire aise, a e&gorgs 


ses trois. enfans, & que le j juge de paix appele, ayant trouve le 


monstre assis tranquillement sous un figuier, & lui ayant demands 


qui les avait tues? il a repondu—C'es noi. Pourquoi Par 
nul motif dintertt, . Tai des proprittes.en Suffisance; .., mais woyant 
que. mes enfans ne peuwent faire leur salut n ayant plus de pretres, je 


Les ai tues. pour leur ouvrir le Ciel.” Ainsi tandis que les fils, de- 


naturés par la révolution, assassinent leurs peres pour s'emparer 
de leurs fortunes, ceux-ci aliens par le malheur & fanatisés 
par les persécutions religieuses, tuent eux-memes leurs enfans 
pour les. soustraire A la carriere de. misères & de erimes 3 qui | 
souyre.deyant eu!!! : _ 


2 


<8 ).. 
| at ea comme le leur a reproche Portalis, ↄue pour 


constituer le citoyen it fallait deirutre I homme, ou que 


pour: fonder cette — il _ Etouffer la na- 
fure. 

- Bs drag peut-ẽtre qu” on ne doit pas juger 
de institution du divorce par ses effets immẽdiats; 


ils ajouteront sans doute, que s'il a dissous beau- 
coup de mariages, & si Ia guerre en a tant em- 
peches, elle a donne naissance à une foule d'autres 


qui ont eu lieu pour se soustraire aux recrutemens. 
dont la lëgislature a eu du moins Ia sagesse Fexemp- 
ter les hommes mariés (17). Mais outre qu'on 


1 3 — 
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(17) Ils pourraient aussi bien faire valoir l'institution d'une 
nouvelle espece de mariages republicains, assez nombreux, 81 
Fon peut se fier au rapport d'une personne qui dit en avoir étẽ 
temoin oculaire A Nanci & à Metz. A chaque rentrée en can- 
tonnement dans leurs quartiers d'hiver, beaucoup de soldats 
y sont mariẽs en convenant d'ayance qu'ils demanderaient leurs 
divorces à leur dEpart. Pour connaitre les effets de ectte 
prostitution lẽgale relativement A la multiplication de Iespece, 
41 n'y a qu'à consulter dans mon dernier écrit, p. 176, le proces 
verbal de I'hospice des enfans trouvẽs à Metz. | 
Et il en a ẽtẽ à peu presde meme des mariages qui ont eu lieu 

pour se soustraire aux recrutemens tnilitaires, car dans la sẽance 
du 16 Aofit, oh Fon a assujetti à la nouvelle Conseription, tout ci- 
toyen non mariẽ avant le 12 Janvier de cette anne, le rappor- 
teur Delbret a observe, “ que si Von ne mettait pas fin au 

privilege dont avaient joui les hommes maries, let jeunes hummer 
Epouceraient leurs servantes & profiteraient apres de la loi du divorce ; 
que les mariages de cette nature #aient Singulitrement ac- 


crus, & qu'il ne fallait pas favoriser & encourager une telle 
violation des mœurs. Ib nen fallut pas davantage pour violer 


la promesse faite aux jeunes gens deja men & your Mettre 
fin au privilage. 


oy 
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(3) 


_ vient enfin de supprimer cette exemption, & outre 


qu'il est assez probable que la plapart de ces 
mariages auraient eu lieu lors meme qu'ils n'eus- 
sent ẽtẽ ni precipites ni forces, ressusciteront-ils 


les deux millions & demi d'individus frappẽs d'une 


mort premature, & qui, parvenus A age de la pro- 
pagation, ẽtaient eux-memes le rẽsidu d'un nombre 
double & presque triple de naissances ? Deux millions 
demi d'individus perdus A jamais pour elle 
Ma main S est arrètée plus d'une fois, en rassemblant 
les ElEmens d'un calcul s effrayant pour I'huma- 
Nite. | 

On vient de beniderer cette perte sous le rapport 
de Phumant#: calculons-la maintenant sous celui 
des ressources industrielles & financieres de la 


France, dont examen est le principal * de cet 


essai. 
Une population nombreuse est sans Gu un 


grand moyen de force, & meme un signe des res- 


sources financieres d'un Etat, puisqu' en derniere ana- 
lyse, celles- ci tiennent toutes à la reproduction, qui, 
elle- meme, tient principalement au nombre des 
bras qu'elle eceupe. Mais lorsqu'on l'envisage 
sous ce dernier aspect, avant de $'arreter au dẽnom- 
brement des hommes, 1] faut examiner, d'abord s'ils 
sont heureux, ' Eclaires, laborieux & éẽconomes; 
ensuite, & sur toutes choses, il faut rechercher Sls 


ont Taisance neEcessaire pout augmenter, d' annee en 


année, le depot des productions de tout genre 


dont Tepargne & Taccumulation 9 


D 3 a 


„ )! Ne F 
fixent le rapport entre les richesses de deux peu-- | 
Pe & les ressources de leurs souverains. Ce n'est 
queen combinant ces circonstances qu'on 8'ex- 


plique comment il se peut que la petite peu- 
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plade qui habite les marais de la Hollande ait 9 
payé long- tems aux gouvernemens des sept Pro- ; 1 | 
vinces-Unies un tribut plus considerable que celui q 
que l' Empereur de Russie levait sur ses . wht — 9 


ou huit fois plus nombreux. 
Quoiqu'à une grande distance de Findustrie des 
Hollandais, le peuple Frangais n'en était pas 


5 moins l'un des plus laborieux de l'Europe; . 1 
: mais son activité se trouvait entravée, dans les 4 
: campagnes, par la misere du cultivateur, dans les =_ 


cites, . par les préjuges qui y décourageaient le 

commerce, & par le manque de fonds n&Ecessaires 

pour donner à l'industrie tout son essor en divi- 

sant le travail. Des le commencement de ce 

Siecle, M. Meélon, qui avait reflechi sur l'im- 

mense service qu'on peut tirer des forces méca- 

niques, en les adaptant aux manufactures, recom- 

mandait à ses compatriotes l' usage des grandes & A 

dispendieuses machines que TAngleterre com- 

mengait alors A introduire chez elle, & il observait 

que gavoir faire avec un homme ce qu an faisait avec 

5 + deux, c est avoir doubler le nombre des citoyens. \ 
. Li'exemple de la Grande-Bretagne a si bien jus- ISS 
tiſiẽ cette observation, qu'il y a telle de ses ma- 

nufactures od, de Vaveu mëme de ses rivaux, elle 

produit avec 68 bras, ce qui dans les leurs en 


n Ald 


— 


(20 9 


nécessite 392 (18). On congoit que les vastes a- 
teliers od Von abrege à tel point les procẽdés des 


arts, exigent d' immenses capitaux, & Ion sait que, 


meme avant la revolution, les entrepreneurs Fran- 


cais n'en avaient point assez pour faire de pareilles 
entreprises. Les riches ateliers de Lyon formaient 


presque la seule exception à cet Egard ; mais ils 


—— 


* —— er Wise 


(18) Voyez recrit du citoyen Arnould intitul6 Systeme Mari- 
time & Politique des Europeans pendant le 18 siècle, od il convient 


que“ FAngleterre a Eleve au plus haut degré la pratique & la 


théorie de toutes les combinaisons d'un travail produRtif,” — 
Voyez aussi le mẽmoire d'un Adjudant General Batave nommé 
Quatremere Dijonval, qui atteste le fait cité ci-dessus, & 
offre d'indiquer à la republique Frangaise les procedes à Vaide 
desquels les manufacturiers Anglais sont parvenus à cette ex- 
treme Economie de bras. Je soupgonne fort que ce secret con- 


siste dans Vabondance de leurs capitaux, & je suis bien trompẽ 


si Taccumulation progressive de ceux-ci ne tient pas A la jouis- 
sance imperturbable de la propricte, Au surplus, le cas 
indiqué par cet Adjudant Batave, n'est point, tant s'en 
faut, le plus frappant de ceux qu'il aurait pu choir ; mais 


il suffit de reste pour montrer qu'on attache beaucoup 


trop d' importance au recensement numérique des habitans 
de deux pays, & que 12 millions d'hommes heureux, aisés, 


&& largement nourris, peuvent donner un plus grand travail 
productif qu'un nombre double d'une race degradee, faible, 


pauvre, sans jouissances, & par conséquent sans Emulation & 
sans besoins. L'Irlande peut servir d' exemple, puisque sa po- 
pulation est estimée prẽcisẽment A la moitié de celle de la 
Grande- Bretagne sans y comprendre I'Ecosse. Il est cependant 
plus que douteux si les Irlandais creent,' consomment & accu- 
mulent le quart des produits ou des valeurs que fait naitre un 
nombre double d' Anglais; & il est certain qu'ils ne versent 
pas dans leur trésor public la 12e. Meret de ce 9 _ Anglais 
yersent dans I'Echiquier de Londres, 


* 
—— = 


(40) 
ont EtE mis en cendres par Dubois Crance, & leurs 


artistes foudroyes par son successeur. Or, si com- 
me tout le monde en convient, c'est principale- 


ment sur les habitans des villes & sur la classe a- 
donne aux arts utiles & aux manufactures qu'a 
frappé le double fleau de la revolution & de la 
guerre, il en rẽsulte pour la France une perte inap- 
préciable, car ces artisans, n eussent-ils eu d'autre 
propriẽtẽ que celle de leur industrie, la rẽpu- 


blique, en les sacrifiant sur les champs de bataille, 


n'en a pas moins perdu un capital immense, puis- 
qu'il est impossible de contester cette observation 
si vraie que fit il y a deux ans Adrien Lezay: 

Les frais de tout apprentissage sont reellement 
un capital qu on a place sur soi- mme pour en re- 
tirer un revenu, comme on aurait pu le placer à 
acquisition d'une propricte; & I homme indus- 
zrieur est un veritable capitaliste, dont le fond, as- 


socié à son intelligence, Ende en nn & fait 


corps avec elle.” 
On verra dans les chapitres suivans à quel point 


cette classe industrieuse se trouve aujourd'hui di- 


minuce en France. On y verra, que tandis qu'on 
Fenvoyait combattre au dehors, la hache revolu- 


tionnaire abattait au dedans les chefs des ateliers & 


la plopart des machines qui doublent, qui dẽcu- 


plent les bras des nations. C'est alors seulement 
qu'on sera à porte de calculer les consequences 


dEsastreuses de la destruction d' hommes dont on 


vient de parcourir Tinventaire. 


. avant d' entamer Ss des rate, qu a fait 
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(a ) 


la France, en travaux detruits, en machines bristes 


ou deEperies, & en moyens de les remplacer, qu'on 
me permette d'exposer ici une crainte qui m'a fait 


plus d'une fois hésiter si je devais poursuivre cet 


écrit. L'avouerai-je? Je crains que ce spectacle 
de l'appauvrissement toujours croissant du peuple 


Franqais & de la faiblesse future à laquelle il Sest 


irrẽmissiblement condamne pour Vavenir, ne ras- 
sure & n'endorme ses voisins sur les dangers redou- 
bles qu'ils courent pour le present. Je crains, que 


dans la fausse sẽcurité que peut leur inspirer un 
spectacle si nouveau, ils ne s'aveuglent au point 


de ne pas voir que plus ce peuple est aujourd'hui 
dEseuvre, plus il a perdu Phabitude du travail, 
celle des jouissances paisibles & le goùt de Te- 
pargne; plus la guerre, les hasards & la carrière 
de flibustiers deviennent pour lui les premiers be- 
soins de sa nouvelle existence. 15 


Non erat bis populus quem pax tranguilla juvaret 
-Quem 5ua hbertas in motis pasceret armis. 


Certes, quand il aurait perdu la moitiẽ de sa po- 
pulation guerrière, ce qui est bien loin d'etre le 
cas, celle qui a survecu n'en devient que plus re- 
doutable pour ses voisins en raison de son désœu- 
vrement & de sa pauvretse. Aurait-on d&a oubliẽ 
que la misère qui suivit la guerre de la succession 
& [hiver de 170g, fut prẽcisẽment ce qui renou- 


vela les armées de Louis XIV, en y faisam re- 


Auer une foule de Frangais rẽduits malgre eux à 
senregimenter pour trouver une subsistance qui 


4 + £8 | 
n'&tait plus assurèe que dans les camps? Les cir- 
constances sont les memes, sous le rapport de Vap- 
pauvrissement de ce peuple qui fait aujourd hut, 
sinon la force, du moins Vaudace & le succes de ses 
mal tres. Tant qu'il leur permettra de le trainer à la 
: destruction comme un troupeau à la boucherie, ils 
auront beaucoup plus d'hommes qu'il ne leur en 
faut pour accomplir leurs vastes projets de Cour 
& de pillage universel. | | 

Je conviens qu'il n'a plus cette ardeur guerriere 
qui le poussa en foule dans les plaines de Chälons 

& enfanta peu apres quatorze armées. Mais 
qu' importe? les successeurs de Robespierre ne pos- 
sedent-ils pas son secret? Eleves a son Ecole, ne 
savent- ils pas qu'en garrottant les réquisitionnaires, 
& en les placant entre la guillotine & le feu de Ven- 
nemi ; les récits des veterans, Tesprit de corps, la 
discipline, la musique martiale, les hymnes rEvo- 
| Jutionnaires, Vhabitude des dangers, & la soif du 
butin en font bientot des hommes qui ne regardent 
plus derriere eux, & deviennent peu-A-peu par leur 
Hchete méme d'intrépides guerriers? Le Direc- 
toire a mEme un double interet a multiplier au- 
jourd hui ces recrutemens, puisqu ils sont unique 
moyen de faire passer dans son camp ses ennemis 
du dedans, & de les jeter ainsi contre ses ennemis 

du dehors. Si Fon pouvait douter encore que ce 
soit Ia sa tactique, qu'on lise le dernier dEcret qui 
vient d' ẽtablir un nouveau mode d organisation mili- 
Faire, à Vaide duquel le gouvernement aura en tout 
tems un million de soldats enregimentés, & levera 


— 


„ 

des 2 present 200 mille hommes. Pour rendre 
cette levee possible, il a bien fallu retirer le privi- 
lege d' exception garanti aux hommes mariés 
« Cette justice sb vòre, a dit le rapporteur, obligera les 
habitans du pays a H identifier avec le gouvernement. 
Elle était nécessaire, pour empecher que la corrup- 
tion & la mollesse ne couvrissent de honte, & n'en- 
trainassent vers sa ruine la plus grande nation de la 
terre (19).“ | 

Le General Jourdan, qui a propose cette 
conscription militaire, s'est exprime avec plus de 
franchise encore, puisqu'1l est convenu sans detour 
que l'ancienne ardeur martiale de la jeunesse Fran- 
caise est attiedie. Si rien ne lui parait cependant 
plus facile que de la faire renaitre, & de renouveler 
une quatrième fois les armes re volutionnaires, c'est 
qu'il se repose avec raison sur l'appauvrissement 
des Franqais & sur les moyens de force qui ont deja 
trainé aux champs de bataille la plüpart de ceux qui 
y ont peri, 
Quoique la jeunesse ait pris Feffroi & la FN | 
quoiqu'elle se mutile pour Echapper à ce decret, ou 
qu'elle dEfie d'oser le mettre à exEcution, (20) on 


6 
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(19) Voyez le Moniteur du 9 Septembre, 1798. No. 353. 

(20) Le Moniteur du 6 Octobre, No. 15, contient une let- 
tre de Bruxelles congue en ces termes—* Le jeune homme qui 
s'est pendu dernièrement dans cette ville pour ne pas porter les 
armes contre les ennemis de la rẽpublique, nest pas le seul qui 
ait EtE sourd A la voix de Ihonneur ; d'autres encore plus laches 
que lui se sont coupes les doigts de la main gauche, Un plus 
grand nombre cherche A se rendre en pays Etranger,” 

| Tandis 


» 8 r 1 8 . 


| 1 


peut etre sur qu 'apres y avoir oppos de vaines cla 


meurs, ces fiers rẽpublicains y souscriront avec la 
plus souple obEissance. Reste 2 savoir si le reste 
de Europe consentira à le sanctionner; car pour 


cContenir ces soldats sous leurs drapeaux, il faudra 


les Equiper & les solder: or, la république ne 
peut plus y rẽussir qu' avec les dEpouilles des peuples 
qu'elle se propose d' attaquer. Voila son unique 


& dernière ressource. Qu''ils continuent à lui 


permettre de s emparer de leurs finances: j'ose leur 


garantir qu'elle trouvera plus d' hommes qu'il ne lui 


en faut pour inonder I Europe & pour porter tot ou 


tard les coups les plus terribles aux souverains qui 


sen croient le plus a Fabra. 


Faurai souvent occasion de revenir sur cette 
importante veErite, Il est tems de terminer cet ex- 
pos, qui, quelque long qu'il soit, ne doit Etre 


—_— 
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Tandis que cela se passait dans la Belgique, quelques jeunes 
gens de Paris adressaient au corps legislatif une humble sup- 
plique, pour peindre la desolation que cette nouvelle loi a ports 
dans leurs familles, & pour le conjurer d'en retrancher du 
moins la disposition rezroadive, qui soumet au recrutement, 
ceux qui, sur la foi des lois anterieures, se sont maries depuis 
le 12 Janvier. Mais ils eurent beau ajouter que plusieurs 
dentreux Etaient d&ja devenus peres, le conseil n'en passa pas 


moins A Fordre du jour, & le deputs Chabert nen monta pas 


moins A la tribune afin d'annoncer aux puissances coalisces, que 
la jeunesse republicaine x attend que le signal pour cemdre aon armure 
civique. 

L'unique exception qu'on ait faite} Jusqu'ici, Ta gte en eur 
du seul département dont on redoute encore le courage & la 


resistance malgré ses pertes, celui de la Vendee. | 


3 ( 45 ) 
envisage que comme des considerations generales 
& prẽparatoĩres dont on trouvera Vapplication ci- _ 
apres. Si une population nombreuse, aisce, in- 
dustrieuse & morale forme la base des richesses des 
peuples & des ressources de leurs gouvernemens, 
je laisse à prononcer sur cette assertion du Direc- 
toire, Les ressources de la republique Franpaise sont 
 enti?res. Encore, toute scandaleuse que soit cette 
imposture; elle m'a, je crois, moins rẽ voltẽ que le 
langage qu'il avait osẽ adresser, quatre mois aupa- 
ravant, au ministre de la guerre en ces termes 
== ous nous sommes convaincus d'une veritt im- 

gortante, & il est essentiel qu'elle soit connue. Cest 
que la France n'a point eu de guerre A soutenir, qui 
ait EtE moins meuririere pour ses armes.“ 

Quai ! une guerre qui a mis le monde en feu, & 
toute la France en deuil, une guerre pour laquelle 
Fhistoire ne trouvera d' autre nom que celui de bazee 
cherie d' hommes, une guerre od la reEpublique 
Francaise n'a triomphe sur le continent, qu'en sacri- 
fiant trois fois plus de soldats que toutes les puis- 
ances coalisẽes ensemble; & od sa garde nationale 
a: renouvele trois fois ses armẽes; voila la guerre 
zur laquelle ses conducteurs essaient d' ẽtourdir en- 
core aujourdhui ceux qui y ont survEcu,. en les 
assurant froidement que la France nen a point eu 
de moins meurtrière a soutenir, & que ges reSSOUFCES 
ont enlitres ! | 
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1 Link cing gies que al Genre Py rangais 
- Sttdient promis de la Revolution. Excts de I Imp9t 
Fob, Vierations des Garnisers. Rencheris- 
+ Sement des Frais d Exploitation. Avilissement du 
N des Terres & des Denrtes. Rarett des Bras. 
. Decadence rapide de I ä Mitre du 


* People des Cate 


Lan LTURE vette gn ou pen en 


France à la Revolution ? Les rapports different 
essentiellement sur ce point. Plusieurs voyageurs, 


& certains Ecrivains, vont jusqu'à dire qu elle est 
encore dans Vetat le plus florissant, que jamais le pays 


na eib mitur cultive. (1) Les membres des deux 
Conseils & tous les rapports officiels soutiennent au 
Contraire qu'elle a rapidement dEchu' depuis deux 
ans, que les profits du cultivateur sont presque nuls, 


qu'il commence à se livrer au dẽcouragement, & 
F 3 dans l'impossibilité Nee de payer soit son 


e, soit 'impot foncier. Quoique nous 
qu Gs! de tableaux comparatifs des. produits | 


| pour prononcer entre des assertions si contradictoires, 
nous avons nẽanmoins une foule d'aveux authen- : 
| tiques, plusieurs 8 indicatifs, & bien des 


; 4 
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: @) Fragmens zur Path, par F. J. L. Meyer, crits 3 1796, 
& traduits de YA llemand par le General Dumouriez en 1798. 
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faits certains, qui pourrbat nous mettre sur la voie 
de deviner ceux qu'on nous cache. * 
Commengons d' abord par un expose succinct de 
Teétat de Tagriculture avant la révolution, qui est 
ici unique point de départ & de comparaison. 13 
La terre fut & sera toujours la source princi pale 
des richesses de la France. Cependant comme, en 
Etudiant Vouvrage méme de M. Necker, od il 
$'Etendait avec tant de satisfaction sur la grande 
somme de prospèrités dont il la voyait dotce, on 
dèécouvre qu'elle ne fournissait point regulierement 
à ses habitans tous les comestibles nEcessaires pour 
leur consommation, comme on y trouve la preuve 
que les parfumeries, les fruits secs, les liqueurs, les 
huiles de Provence, les eaux de vie & tous les vins 
qu' ils exportaient, ne suffisaient pas annte commune, 
& tant s'en faut, à IEchange des grains, bestiaux, 
chevaux & produits bruts, ou matieres premieres (2), 


i a 
* * 1 
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(2) On entend par ces Produits bruts & FR LR gener, 
les fourrages, viandes salées, cuirs, fromages, tabacs, bois de 
toute espece, lins, chanvres, goudron, charbons de terre & mème 
les huiles, car la France vendait infiniment moins d huiles fines 
qu elle wen achetait de communes, puisque ces dernieres 


55 entraient pour 12, A15 millions dans ses importations annuelles. 


157 P'E-#; 


" Quant Aux, soies crues ; tout annonce qu'elle en recueil- 
lait assez sur son sol pour suffire à sa propre consomma- 
| tion, & bien qu elle en tirat annuellement de Vetranger pour 
environ 27 millions, elle les T6exportait apres leur avoir 
| donne une triple valeur en les ouvrageant. Mais il n en Etait 
pas de meme des laines dont elle importait chaque anne pour 
une valeur A peu pres Egale. Quoiqu elle expẽdiàt quelques draps 
| legere: au dehors, il est plus que dou feux 1 si les N communes 


202 
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| | | 0 48 3 
qu ils tiraient de Vetranger ; il me semble dend 0 
pays, qui, avec le surplus de telles de ses pro- 
ductions dont il peut se passer, ne reussit pas A se 
procurer toutes celles qui lui manquent, & qui lui 

dont cependant indispensables; il me semble, dis- je, 
qu'un pareil pays ne peut point se nommer le plus 
. fertile & lle plus agricole de I n comme Trent 
| avance M. de Calonne. | 
It n'en est pas moins vrai que 8 ene 

| que ce royaume acquerait chaque anne par son com- 
merce, & qu'il devait exclusivement à ses colonies 
maritimes, a trompé à cet égard plusieurs autres 
Ecrivains. En songeant aux fruits de la Touraine 

& à certains vins precieux renommès dans tout 
univers, Grotius avait appel le plus beau royaume 
8 n du ciel. Ses e actuel nous 


Ld 


* * FEET 


qu'elle achetait des Etrangers n'6taient pas équivalentes aux 
; * fines qu'elle leur vendait, ensorte que ses importa- 
N tions en laines cries peuvent &tre considerces. comme l'un des 
produits FUrauX. pour lequel elle Etait dans la W de | 
bes voisins. 1 
| | f Si Lon faisait la belance de ceux qu'exporte & 8 la Grande 
| ' | EE Bretagne, il ne faudrait pas oublier dy passer en ligne de compte 13 
| Ila valeur de la matiere premiere des 6toffes de laine dont elle „ 
. chaque année pour environ 6 millions sterl. aux au- | 
nes peuples,, Peut · etre meme devrait-on y inclure les pois- 
| 5 dons salés qu'elle exporte; car la pèche nest en: realitẽ que 
1 Jagriculture de la mer, & si I Anglais qui va vendre la morue 
45 | dur les cotes de la Mediterrande ne Lallait pas chercher jusqu'aux | 1 . 
4 * 
| 


regions polaires, il resterait dans son ile pour y faire naitre 


FE les grains & les nen -pirituouges ne lui fourait *. 
| | | en * e ; 
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repetent chaque Jour que gon sol ext plus fertile. 
gu aucun autre sol de I Europe, (3) & de tout tems, 
ses habitans 8 ẽtaient decores du titre de peuple 
agricole, par reconnaissance pour le beau climat qui 
avait rẽparẽ si souvent & si rapidement les fautes de 
leurs administrateurs. 8 

LAmerique - Unie estun Etat 83 n 
parce qu'il produit un grand Surplus. de subsis- 
tances. On peut en dire autant de la Hongrie, de 
la Sicile, de la Pologne & de la Prusse; mais je ne 


conqois pas, je Lavoue, comment on appelle la 


France le pays le plus fertile de Þ Europe, à moins 
qu on n entende par la, qu'elle Test asse pour pou- 
voir un jour se suffire a ele- meme & se Nun de 
I Europe. | A 

Ce qui avait emplebs.v ses ns de degloyer les 
richesses de leur sol, c'etait surtout la mauvaise 
rẽpartition des taxes qui pesaient principalement sur 
les cultivateurs & s' augmentaient arbitrairement 
suivant qu' ils multipliaient leurs bestiaux ou leurs 
charrues. Ce systeme prolongs les avait tellement 
N a la TEL LC (4), 1 la 8 aimaient 
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(4) On a eu une nouvelle preuve de la durce de cet ancien 
penchant lors de la refonte des monnaies. d'or sous I'adminis- 
tration de M. de Calonne, & zurtout lors de la mise en vente 
des terres du clergẽ; car un grand nombre de fermiers se prẽ- 
sentèrent pour acquereurs; & 'on vit tout · a- coup sortir & cir- 
culer beaucoup de numeraire qui était resté, comme valeur 
morte, dans les coffres de paysans dont on ne zoupgonnait 
pore Vaigance, Si en était ainsi 80us Vancien régime, on 
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eur telt Nur argent en rẽserve que te le placer 
en entreprises rurales; ils craignaient de Faire à la 


terre les avances qu elle reclame & Sans lesquelles | 


il est impossible de la feconder. Ce qui arretait 


"encore leurs progres ; C'est que bien que les con- 


sommateurs des villes fussent très nombreux, 118 

manquaient generalement d'aisance. Or, comme 
a reproduction est toujours en raison compose du 
nombre des consommateurs & de leurs facultes, 


des que ceux qui achetent les denrees- ne peuvent 


pas en offrir un bon prix, elle * ORE, 8e . 


grade, du reste u e FP 
"Une autre cause de ce que les Ree te 


Tagriculture aasee mavaient jamais été pro- 


— 
7 


portionnés A la fertilité du sol, à la temperature du 
Uliniat, à Tactiviteé des habitans & 2 leur population 
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[ps juger 3 sous celui du eee des 76 


uisitions, des emprunts forces & des confiscations, doit avoir 


4 init progres le penchant des Frangais a garder leur argent 


n reserve. Izconteulx s en est plaint dans la s6ance du 20 


valle 1798, en le déguisant, il est vrai, sous un nouveau nom,— 


Je ne dissimulerai pas, 'a teil dit, que les capitaux sont au- 


Jour@hai'eh France extrametment di5tmints, Cette Hibmina- = 
non est then grande partie à la erbt que] chacun eroit 
devvir falre d'une certarne some dans Ia rrainte de ne point 
trouver duns Toctasion Targent dont il aurait besoin. Cetaft 
_ Wife clairement, que dans la crainte de notvelles spoliations, 

chucun attite à 801, & tet en rdServe, la seule 3 de Fay. coi | 


n pul cchupper ene 00 0 pitate. 


iorissante; cee * de tout tems leur caractère ls | 
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porta divyantage, au luse des ee qa 

celui des consommations, le seul qui favorise Tagei- 
culture & ajoute aux forces d'un. Etat. En effet, 
tout vient de la reproduction, tout y: aboutit, & toute 
reconomie politique roule dans ce cercle Etroit * : 
produire pour consommer, & consommer beaucoup 
afin de reproduire davantage encore. Ce nest 
metne que par la consommation & la reproduction 


que se perpetue le rerenu Fun souverain. Plus 
ses sujets consomment & reproduisent, plus il pro- 


fite de ce double accroissement * il Wo, sa 
yore 5 


I y a onze ans que run Hs tka as 


qui ade plus tt sur la puissance agricole de 
sa patrie, Ecrivait,—* que les rEcoltes annuelles de 


YAongleterre ont Eté calculees avec beaucoup de 
zoin à 2 milliards 235 millions, qu' en y joignant 


celles de]! Ecosse & de Irlande, elles ne peuvent 


Etre au dessous de 3 milliards, & que celles de 
France, calculèes de meme, ont été Evaludes au 


plus bas à 3 milliards 200 millions (5),”—Il ajoutait | 
que ces calculs avaient été faits avec une gronde 


sagacite, Comme it n'en indiqua pas les Elemens, 


je ne maviserai point de les garantir, quoiqu'ils nie - 
paraissent tres approximatifs pour Te poque od ils 
furent faits : mais en les admettant, qu'en resul- 
terait- iI? que les sujets de Sa Majests Britan- 
aique, malgre le | a nEbuleux de Tevrs lles, 
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obtenaient les quinze seiziemes des rEcoltes. que 
les Francais, qui se disent en nombre plus que 


double (6), arrachaient au sol de la France, malgre- 
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(6) Cest afin de suivre dans toutes ses bases I'bypothesse | 
de Dupont & de ses collẽgues, que je pars ici du recensement 
qu'ils donnent de la population comparative des deux empires. 

''Rien'de plus curieux que la maniere, dont en enflant leur | 
population aRuelle, ils, troyvent le secret de rẽduire graduel- 
lement celle des deux iles, afin de faire d'aptant mieux res- 
sortir leur contraste fayori entre la grande & la petite nation. 
Leeouteulx vient de dẽcouvrir que ce n'est que par exagtration _ 


qu'on a ports à dir millions la population de celle - ci, qu'elle 


n'est pas le tiers de celle des Francais, & . nen 
est pas le sirieme en ẽtendue cultivee. 

Keste A savoir sur quelle nouvelle carte 1 cet 
homme d'tat aura applique son compas, & sil a Jets les 
yeux sur les travaux de Templeman & de M. Necker, don 
il/r6ulterait que fẽtendue de surface des deux les est 4 
celle du royaume de France comme 99 est à 131. Ill est vrai 
qu il y a les plus fortes raisons de croire que Templeman 8 est 
considerablement tromps, surtout A Vegard des provinces 
du nord, soit en Ecosse, soit en Irlande, & que le rapport des 
deux empires n'Etait guère que comme 83 est à 130. Mais sup- 
posons qu 'à la suite de ses conquetes continentales, la surſace 
de la rEpublique soit aujourd hui à celle des deux iles Bri- 
tanniques comme 160 est à 80; il reste à savoir si 8 acres bien 
fumes & cultives avec intelligence, ne peuvent pas procurer au- 


tant de produits que 16 acres mẽdiocrement cultiv6s, & dont 


un tiers reste chaque anne en jachères. Les cahiers de la 


noblesse de Blois affirmaient qu arpent pour arpent, celui 


d'Angleterre produit 48 mesures de grains, tandis- que celui de 
France nen produisait que 18. Je 8uis bien Eloigne de prẽ- 


cored m A zur une assertion _ 8 mais Javan- 
3 2 6 1 EY : E + "uy \ - ceral 
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za vaste te Etendue, & malgrè les productions si varices 
de son climat tant vante. D'apres ce seul expose, on 


peut deja prononcer Nur des deux uk est le 
plus agricole. 55 

Ici se présente Ane une clas 
capitale sur les ressources comparatives que le gou- 
vernement de chacun d'eux pouvait tirer de leur 
hn e Cest que comme le revenu du sou- 


— 


E 


| cerai comme une ; autorits gur ce ies, les calculs d'Ar- 
thur Young, qui apres avoir compare la difference des cultures 


& des produits, se croit, dit-il, à Fabri de toute exageration, 
en presumant que la masse des terres labourables produit en 
Angleterre entre 25 et 28 mesures de grains par arpent, 


tandis que celles de France nen produisent que 18: N 
.  Enfin Lecouteulx me permettra de lui rappeler. 19. Que 
Lavoisier a affirms qu'il ny avait pas mime les deux tier 


de Ia wuperficie de Ia France cultivts en terres labourables. 29. 


Que Neufchateau vient de reprocher aux Francais, les funestes 
Jachtres qui sterilisent encore un tiers de leur grand territoire, par od 
ce ministre entend sans doute le tiers des deux tiers cultives. 
39. Que les meilleures cartes gẽographiques & les mEmoires 
des hommes les plus instruits indiquent que les forèts, tant 
publiques que particulieres; couvrent la Ge. ou tout au moins 


la 7e. partie du territoire Frangais. 4%. Que les Anglais re. 


cueillent des moissons au dessus des mines dont ils tirent leur 
charbon de terre, c'est à dire leur bois a brüler. 

Quant A la population des deux iles ; ce n'est pas ici le lied 
d' entrer en lice avec ceux, qui, comme Lecouteulx, & Saint Au- 
bin, rẽpètent toujours d'une manière tranchante quelle est 
au dessous de 10 millions. Il suffit de dire qu'on a les meil- 
leures raisons de croire qu elle s' Elève entre 15 & 16, parmi 


| jesquels Irlande entre pour 44,  V'Ecosse pour 155 & le uu 


de Galles pour 800 * : 
E 3 
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| verain ne 5 compoze que du. surplus disponible des | 


reproductions annuelles ; des que vingt-cang mil. 


; kom dindividus'devajent prealablement suhsister sur 


une rEcolte de 3 milliards 200 millions, ils avaient 
a partager avec leur souverain un bien moindre su- 


perflu, que les dir millions d individus ¹ be peo · 


curaient une récolte de 8 milliards. n 
Laiszons maintenant toutes ces observations pts 


lichinaires sur l'état du cultivateur Frangais avant 


la revolution, & erf rovus les cinq princt- 


Paus bienfaits qu'il s en ętait promis. 


Le ler, & sans contredit le plus important de tous, | 
cut K abolition des dixmes, lun des impdts le moins 
conciliable avec les progrès de Tagriculture. n 
serait difficile imaginer en effet une coptribu- 
tian qui put lui Etre plus nuisible, que celle qui 
arrtte le dessẽchement des marais, le d frichement 


des landes, 1a cloture des communes, & qui pèse 


avec une rigueur particulière sur les terres dont la eul · 
ture exige le plus de travaux & d avances. C est yrai- 
ment des dixmes qu'on peut dire, qu'en mettant 


les amẽ liorations à Vamende, elles brouillent Venfant 


avec sa nourrice, & que ceux qui se prẽsentent pour 
lever la dixieme gerbe, rẽpętent en quelque manière 
chaque anne au cultivateur : Gardes - toi de faire 


frudifier ton domaine. Ajoutons qu'en reclamant 
partout indistinctement, le dixième du produit Brut, 


la dixme saisit en general le quart ou tout au moins 
le einquième du produit nei, & qu en exigeant une 
| Egale * de fr * 1 des teres kertiles g 
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| dont 1 exploitation est moins. dispendieuze, soit 4% 
_ celles qui colitent le plus a exploiter, il arrive 20u- 


L 4's 55 


vent qu'on ne prend sur les premieres que le sep- 
tieme ou le huitième du produit net, tandis que 


sur les autres on s empare du quart, du tiers & quel 
| quefois de la moitiẽ de ce produit. L alfranchissement 


des diumes paralt donc un soulagement immense 
pour le eultiyateur Francis; mais avant de sup- 


f poser gu 'i soit pleinement affranchi de cet im- 


pot, il faut se souvenir que le fameux dEcret qui 
sfcularisa la France fit retomber entierement à Ia 


charge des Paroisses Ventretien du clergs ; d'od Lon 


voit que celles qui ont tongerys leur gulte & des 


| pretres pour le desservir, sont appelces comme au- 
paravant à les entretenir. Les seules differences con- 


sistent, 12, En ce que ces pretres regoivent en grains 


battus, ce qui leur était di autrefois en gerbes. 
29. En ce que « cette dette, alors exigible, est devenue 


auicurdhui une offrande volontaire, ce qui a me- 
tamorphosé le clergs constitutionnel gn une nau- 


volle espece de moines mendians, qui demande au- 


mône au lieu de la faire. L'experience nous ap- 


prendra si Ia religion & ses ministres ne geront Pa 
les victimes de ce nouvel ordre de choses, & $1 le 
peuple Francais est assez attaché au culte givin 


pour salarier rEgulierement, volontairement & dé- 
cemment ses wag comme le font les Dissenters 


en Angleterre, & toutes les sectes chretiennes des 
Etats-Unis de VAmerique,. Dans ce dernier cas, 
cette contribution generale & gratuite lui codtera 


precisement tout ce er” lui 9 mn impot des 


(<6) 


Aixmes dont a se crut un moment dflivre. En | 
effet, Syeyes avait prouve à I'assemblce constituante 


que leur produit annuel ne 8'flevait qua 70 mil- 
lions, (7) & c'est precisfment la somme à la- 


quelle elle fixa les salaires du | clerge, meme 
apres avoir reduit ceux des Ex eques avec une par- 
cimonie qui se serait trouvée inconciliable avec la 


hiErarchie & la discipline de Eglise Romaine. 


Combien n'evit-il pas ẽté plus sage de convertir les 


dixmes en subvention pẽcuniaire exigible, ainsi que 


les Anglais y procedent depuis long- tems, sans que 
le govvernement y soit encore intervenu | Le mi- 


nistre qui réussira A faire mettre A cette mesure le 
sceau ces lois, sera vraiment le bienfaiteur de 


7 


ZIP En insistant encore le 31 May, 1798, sur la grandeur du 


toulagement qu obtient le peuple par la suppression des dixmes, 


le dẽputẽ BruslE les a estimees à 72 millions; & cette estimation se 


rapproche assez de celle qu ayait prẽsentte à I'assemblee constitu- 
ante Dedelay, qui parait avoir ẽtudiẽ᷑ à fond la matiere des dixmes 
ecclesiastiques. II assura que leur produit net se portait tout au 
plus de 60 2 65 millions, d'od. il rẽsulte que Tentretien gEneral- 


du clerge ne coũtait à la nation qu'A raison de 21iy. 10s. ou 3 liv, 


tournois par individu. Si ce resultat parait à quelques lecteurs au 


dessdus de la realite, c est qu' ils oublient que le taux de la 
- dixme variait dans le royaume, & selon les cantons, depuis la 


e jusqu'à la 32e partie du produit brut; que plusieurs vignes ne 


1a payaient qu'à raison d'un écu par arpent; que les huiles 


& les yins qui forment la grande recolte du Dauphiné & de la 


Proyence n'en payaient aucune, & gue la od elle pesait le plus, 


elle ne sexigeait presque jamais à la rigueur. Le nom de dixme ; 


Jui Etait done tres mal applique, puisque le maximum de cette 


levee annuelle ne cotitant à la gEneralite des campagnes que 


72 millions, elle ne leur enlerait prẽcisẽment que la quarante- 
quatrième partie de leurs rEcoltes, estimEcs à 3 milliards 200 
millions, comme on La a vu ci-dessus, 


* 
Fa 


4 


(9) 


Fagriculture, surtout sil Sy prend de Wahlen à as- 
surer aux pasteurs des campagnes, tant pour le pre- 
sent que dans Tavenir, Vetat sortable dont ils ont be- 
soin pour remplir leurs importantes fonctions. 
Quant aux Francais: : il est une circonstance par- 
ticulière à ce peuple, & qui serait propre A faire 


croire que la dixme lui était beaucoup moins 


nuisible qu'elle ne Vest partout ailleurs. On sait 


combien il est porté à se défier de Vavenir & A 


jouir du présent. Loin d'avoir Echappe A cette fu- 
neste disposition, la classe des cultivateurs toujours 


press6e de demander A la terre Vespece de recolte à 


aide de laquelle on realise le plus vite de Pargent, 


avait generalement laboure beaucoup plus de terres 
que ne le comportait la proportion des prairies, & 


C'est ce qui faisait dire aux voyageurs Eclaires, que 


Ia France aurait plus de bled si elle avait moins de 
champs. Or, la dixme contribuait indirectement A 
arrèter ou à combattre cette tendance, par cela seul 


que les prairies paient une beaucoup moindre pro- 


portion du produit net que les terres labourables. 


Personne ne s avisa de prẽsenter cette consideration 


importante lors on attaqua cet impot, & A peine 
fut: il supprimẽ qu'on vit passer la charrue sur d ex- 


cellens PrEs, II n'y a rien de bien merveilleux à 


ce que ceux- ci aient produit d' abondantes recoltes 
en grains; mais VEpoque approche od l'on se re- 
pentira de spEculations si irreflEchies (8). 


„ ä 


(8) On assure que les bons fermiers Anglais distinguent 


* * Tage Tune — & qu ils en estiment 1a rente, 


non 


au” 
. p — W 


5 
Le 2d vienfait que requt Cagriculturs Francaise 
fut la suppression des droits d'aide qui se levaient 
sur les vins & sur les eaux- de- vie. Telles Etaient les 
riches espérances fondees sur cette suppression, 
qu'on se hita de planter des nouvelles vignes, sur- 
' tout dans origine du papier- monnaje qui donna 
essor à beaucoup d' entreprises; mais les capitaux 
ayant manqut᷑ pour soigner cette culture, qui exige 
plus de bras, & par consẽquent plus d'avances 
qu aucune autre; on fut bientot forcé de la n- 
gliger (9). Aussi les bons observateurs s'accordent- 
ils à dire que les vignobles ont considerablement 
souffert, qu ils n'ont regu ni les labours frẽquens ni 
les soins continus qu'ils exigent, queen. plusieurs 
endroits on a négligs de replanter les seps peris, & 
que certains acquereurs ou fermiers des domaines 


. Se as "Tar FR 
F — — — — — 


„ 


pon seulement sur la fertilits du sol, mais suivant que I etablis - 
nent de cette prairie remonte 2 20, 30, 40, ou 50 ann&es. | 

00 Cest à quoi Dupont fit allusion dans le discours suivant 
21a culture des vignes s est considerablement btendue, par 
1a suppression des aides. On trouve partout des chteaux ci-de- 
oſt e . nn, ate neee an. baynes | 


vignes. 

Il eat &t6 bien moins . T'stengrs cette APO que de 
Ia proportionner aux capitaux ; car le meme Dupont qui venait 
d'attester ce fait, en VexageErant à sa maniere, eut la eandeur 
d ajouter Mais le sol qui porte ces richesses nouvelles, ces 
heureuses sources de revenu, ne présente plus le meme capi- 
tal; il ne presente plus qu'un capital pos faible des deus tiers 


ere ou au e e moitie,” 


Fl 
TX 


& aft. 


od Ton ge * de les arracher. 


(0 


| confieques en ont taills les vignes en ruins. (19). 


N'oublions pas d'ailleurs que sous pretexte de pour- 
voir A la dEtresse des hopitaux, on vient de retablir 


à Ventree de Paris un droit sur les vins & sur les 
boissons, au on a dEcore du nom G octroi de bienfai- 
aanuce, & qui ne tardera pas a s tendre aux autres: 
villes de province. Quaiqu il ait deja excitẽ de 


grands murmures parmi le peuple, cet impdt est un 


de ceux dont les avantages balancent le plus les in- 


conyeEniens, & peut-etre rendra-t-il un service Emi» 


nent à Tagriculture de la France; sil contribue à y 
restreindre la culture de la vigne, & a larcieguer, peu à 
peu, dans les terrains qui produisent des vins prEcieux. 


Le ge bienſait fut l'affranchissement des droits 


aadaur, bienfait inappreciable, si l'on y eut pro- 
cẽdẽ avec mesure ainsi qu en Dannemark, ou com- 
me Louis XVI lui- meme en avait donné exemple 
dans ses propres domaines. Mais les législateurs 


Francais, toujours emportés par la fougue du ca- 
ractère national, commirent des injustices non 


moins rẽvoltantes que celles qu'ils voulaient rẽparer. 
Squs, prẽ texte de detruire jusqu aux derniers vestiges 


des siecles de barbarie, & de retablir la propriets 
sur sa base, ils lui portèrent des atteintes dont La- | 


griculture se ressentira long- tems. Ne soyons point 
dupes de la longue & fastueuse liste des droits fẽo- 
daux qu ils ere se Lo run anna | 


"ROY * F 8 +# 1 "A ; 8 ws 
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| (10) Ce proctds produit une plus forte 2 mais il puis 
les seps, & Von n'y ayait jamais recours qu à la veille 4 9 


iP ( 60 ) | 

Etaient tombs à tel point en desustude que vp peu- 
ple avait oubliẽ jusqu'à leur nom, & quant à celui 
de main-morte dont on a fait tant de bruit; il n'exis- 
tait que dans le Mont Jura, od ce fléau pesait 
tout au plus sur dix mille individus. Je ne discon- 
viens point cependant qu'il n'y eut plusieurs de 
ces droits, entr autres ceux des servitudes person- 
nelles, dont la suppression a été un vrai soulage- 
ment pour quelques districts: mais il suffit d'ob- 
server qu'afin' de lui donner aux yeux du peu- 
ple un caractère de dElivrance generale; il fallut y 
inclure Vaffranchissement des domaines congbables, 
| & celui des rentes foncipres.. Or ces redevances an- 
nuelles, ou champarts, qui sont le prix de la con- 
cession du champ à ceux, qui dans Forigine, of- 
frirent de le defricher, Etaient prẽcisẽment l' une des 
institutions les plus favorables aux progres des dẽ- 
frichemens. Au reste, il ne faut pas perdre de 
vue qu'apres avoir frapps ces rentes foncieres com- 
me un reste de barbarie feodale, & avoir laissE le 
peuple jouir pendant plusieurs années de ce pre- 
tendu bienfait, ses repreentans travaillent depuis 
deux ans a le lui retirer, sous pretexte que les rentes 
foncieres n'Etaient pas expressẽ ment tEnoris&es dans 
les decrets de suppression. C'est encore la pEnurie 
des finances qui les a poussés à une imposture si 
gtossière. Des qu'on eut vendu la plüpart des do- 
maines nationaux auxquels Etaient dies ces rentes, 
on pretendit se ressaisir de celles- ci en faveur du 
tresor public, & les y faire verser par le paysan qui 
8en croyait délivré. Mais il se refuse -opiniftre- 


101 
1 
; 

77 


006) 
ment A les payer, bien plus encore à les racheter, 


; comme le ministre Ramel avait eu Veffronterie de 
le lui proposer, en se flattant d'en retirer une 


somme immense (11). Ce procès est encore pen- 
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5 (1 1) La perspective des sommes que ferait rentrer ce rachat 


a fourni à Ozun un excellent argument pour ne point ac- 


corder a ce ministre les impots qu'il sollicitait. Voici com- 
ment il s'est exprime le 30 May, 1798 — © Un bon gon 
vernement, a dit Forbonnais, ne doit pas ẽtablir d'impdts quand 


il peut rentrer dans sa propriete. Rentrez dans la votre. Re- 
pẽtons les rentes foncières erceptłes, par la loi du 17 Juillet 1793, 
de la suppression generale prononete contre les droits feodaux.” — 
Il ajouta que cette mesure pourrait produire cent millions en nu- 


meraire & plus de trois cents millions en bons du tiers consolidè. 
 C'est prcisẽment ce qu'en avait esperé Ramel, en sollicitant 


la reprise de ces rentes. Mais la difficulté consiste A decouvrir 
Texception. dans le fameux decret du 4 Abũüt 1789. Il est sĩ 
clair, que le corps lẽgislatif de Fan V, n'avait pas pu y trouver 
la meindre Equivoque, quoiqu'il füt penEtre du dEsir d'en re- 
parer I'injustice, & que le . se joignit à lui en raison 
de ses besoinßs. . 

Au reste, le peuple des campagnes ve ge donne la peine ni de 


feuilleter les lois sur lesquelles on dispute, ni d'examiner ail 


est vrai ou non que ces rentes foncieres n'eussent aucun m- 
lange de feodalite. II sest deshabitu@ de les payer, il sI in- 
digne de ce que ses reprẽsentans ont os6 nommer une Commis- 


gion pour examiner la convenance de les rẽtablir, & il ne dis- 
simule point qu'il se rangera sous les Etendards de la royauts, 8 


Ion persiste A xẽtablir ainsi peu A peu toutes les charges dont il 


avait cru se delivrer pour jamais en fabattant. Cest du 


moins là ce que j infère de cet avis que le nouveau Depute 


Crevelier est venu donner A ses collegues le 23 Juin 1798 . La 
proposition du rẽtabliszement des rentes dites foncières, repro-, 


duite à cette tribune, a jets J alarm: parmi les cultivateurs. 
| - 5 Lax 


6 3 a i 


au benẽfice du gouvernement républicain, vi le risque Evident | 


(6 ) 


Ane: si les rede vables le gagnent, comme il y 2 
tout lieu de le croire, il en rẽsultera sans doute une 
decharge considerable pour certaine classe de cul- 
tivateurs, & la ruine d'une autre classe de proprié- 
taires: mais un pareil attentat, portẽ à lune des 
propriẽtẽs rurales les plus sacrées, sera en cr 
re nuisible qu utile à Vagriculture, _ | 

Le 4e hienfuit est la suppression du Areit ex- 
clusif de chase. Il est impossible de justifier Vin-. 
souciance avec laquelle ancien gouvernement 
avait ferms les yeux sur les degfts. que commettait 
le gibier. Quoiqu'ils ne fussent guere sensibles 
que dans le voisinage des Capitaineries 'Royales, 
tout ami du 2 a df e au e | 


1 8 r r 
— — a — — 


L. n Ja Gaben auh I FIR est en quelque 
sorte une calamits publique, puisque les amis de la liberté 


ne sont pas sans inquittudes, & que les représentans du peuple 
sont ebaque jour en butte aux plus horribles calomnies, pour 
avoir en quelque sorte renouvels une proposition repousie par 
le Corps législatif Fructidorien. Cette proposition, suppose: 
J Juste au fond, est dans tat actuel de la France, i#politique & 
hors de saison; elle peut & doit servir les partisans du Roi de 
Blankembourg & les sectaires de Babœuf. Je vais plus loin; 


radoption ou le rejet de cette proposition que je combats as. 
sure ou enlere A Yane ou rautre faction les elk ion, de Yan 


vis.” 54 


Vola od en est adjourd hui ce efviit Arete n ya tout lieu 


de croire que les legislateurs actuels y reflechiront  mirement | 


avant d'insister sur le payement des rentes Joncidres, & que le peu- 
ple des campagnes y pensera a deux fois avant de sen racheter 


ECavoir, A les payer de nouveau sous le ene mo⸗ 
3 | | 
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(6). 


porta Tassemblee cbstittafte à y mettre un terme, 


X te n'est point sans raison que Lecouteulx a Tap- 


pele dernierement aux cultivateurs le #977 que leur 
faisait ẽprouver autrefois le gibier. Reste à savoir si 
te chasseur ne leur fait pas Eprouver aujourd'hui un 
zort presque Egal, car depuis que le droit de chasse 


a #6 abandonné à tout le monde indistinctement, 


& qu'il n'y a plus de surveillans Etablis pour en 


pre venir Tabus, on se permet de Vexercer avant la 


moisson. C'est du moins ce dont le ministre de 


interieur vient de se plaindre aux administrations 
dentrales, en leut reprochant les dommages contits- 
_ #ables qu ẽprouvent les recoltes par la non: exẽcu- 


tion des lois sur la chasse, & en les pressant de fixer 
les époques auxquelles elle doit étre interdite on 


permise. Indẽpendamment de ces dommages, il est 


fort à eraindre que les effets de la diminution du 
gibier ne soient en quelque manière compensës par 
ceux de la multiplication des loups, qui nuisent au- 
tant aux troupeaux dans les pays montagneux, que 


e gibier nuisait autrefois aux moissons dans la 


plaine. Personne ne disconviendra que la multiplica- 
tion si rapide des loups (12) est dude en partie A la 


suppression des Garde- chasses, qui Etaient en meme 


tems Garde · fotẽts, & dont une des fonctions Etait 
47 men cet ennemi * ef. Pai a op | 


15) Void Lenttuft du dernier rapport fait 2 ce sujet pat 
Daubermesnil le 24 Septembre 1798.“ II a 6t6 détruit pen · 
dant Hannée derniere (Van v3) 5361 loups. Malgré cette der 
truQtion, les ravages 8 renouvelent, les accidens ze SUCC 


les plaintes se multiplient.“ 


( & 3. 
| dence des pillages & des devastations nuxeuelles 
les bois ont &t6 livres d'abord après le deeret qui 
re voqua les anciennes lois sur la chasse, & tout 
cela doit entrer dans la balance lorsqu' on veut y 
peser les avantages de ce decret qu on reprẽsente 
encore au peuple comme un bienfait inapprécia- 
ble. Enfin, n'oublions pas qu'il en est de la dEli- 
vrance des Capitaineries Royales, comme de celle des 
rentes foncieres, & que la nouvelle Commission des 
finances a os proposer de retablir le droit exclusif 
de la chasse en Vaffermant au bEnEfice de la nation. 
Il est vrai qu'on s'y est oppose en invoquant I immor- 
telle loi du 4 Aoüt 4789, & en declarant, que la 
seule idée de ce privilege faisait naltre nulle rele- 
xtons penihles. Mais quoique le Corps legislatif ait 
repoussẽ jusqu ici toute idee de vendre pour de J ar- 
gent Pexercice d un droit commun d tous, on peut 
etre sur qu'il faudra y revenir incessamment, soit 
pour se procurer une nouvelle branche de revenu, 
soit pour rẽtablir ainsi les gardes naturels des forts, 
- goit pour avoir un pretexte de desarmer. certaine 
classe du peuple A laquelle Pimmortelle Joi du 4 
Aout accorda 81 n le droit de m. 
dees. 
Le ze & as e far PEAT? del abolition 
1 Fes corvees, moyen Egalement injuste & dispendieux 
de pourdoir 2 la confection & à Ventretien des che- 
mins. M. Necker &value à 20 millions en argent 
le travail exige de la classe qui y Etait assujettie. 
Elle jeta de toutes parts des cris de joie lorsqu on 


decreta la suppression definitive de cet impot vexa- 
hls N 


„ 1 ( 65 J 
toire, tuppression eommencce & * an 
long - tems sous Louis XVI; mais comme Lassem- 
blẽe constituante oublia d'y suppleer par une sub- 
vention en argent ou par Ftablissement de har - 
rières, il en est résulté une telle degradation ou 
plutdt une telle destruction des ponts, des chaus- 
86es & des grandes routes, que plusieurs de ces 
dernières sont devenues incommunicables. Comme 
ke rapport que fai à en faire pourrait paraltre exa- 
geEre, je me bornerai à transcrire celui * le Di- 
rectoire adressa, le 1d Decembre 1797, à tous les 
Franqais, pour leur montrer Vinter6t pressant qu ils 
avaient A reparer a eu- mes les chemins publics 
«© Depuis plusieurs années, rien n'a été fait en ce 
genre, rien n'a été payé. La plpart des routes 
sont en beaucoup de points dégradées ou im- 
praticables. Les voyageurs, les couriers & les 
diligences Eprouvent les plus grandes peines à passer 
en plusieurs endroits. La stagnation du commerce 
en est Ia euite matheureuse. Ce mal n'etait dans 14 
Brincipe que Veffet d'une nEgligence aiste A cor- 
riger si Yon 8'y Etait pris à tems, mais au point 
od il est, on ne peut y remeédier avec des 
moyens ordinaires. . .. . Dans un si grand besoin 
ill faut un grand effort. . . Le Directoire propose en 
consequence 2 tous les citoyens de souscrire A leur 
volont en nature ou en argent, pour concourir A ce 
grand but, selon leurs facultés ou leur amour pour 
la patrie. Cest avec confiance qu il provoque ce 


mouvement d'esprit public naturel chez un peuple 


16) 


libre. Lesprit public doit operer dans la republique | 


Frangaise des prodiges supErieurs à tous ceux de 


Tantiquitée. Rome libre étonna le monde par la 2 
magnificence de ses aqueducs & de ses chemins., . 


La France, aussi vaillante & mieux conctitube que 


la rEpublique Romaine, doit Vemporter aussi sur 


Rome par le soin quelle saura prendre des ouvrages 


publics. .. Deætruire les chemins d'un empire 
Etendu, c'est couper les veines d' Hercule & c'est 


presqu'en cet ẽtat qu'on a rẽduit la France: Mais 


I Hercule Frangais va deployer ses bras nerveux.. 
Le Directoire Exëcutif parle a des citoyens, il sera 


entendu, & il ne se trouvera n. un * individu Lu 
resist A sa voix.“ YE 

Le Directoire fut 8 peu —_ que, frag toute 
7 re publique, il ne se trouva que deux Communes, 
qui sentirent la convenance de se rendre à cet appel. 
Celle de Colonges s est vantẽe “ d avoir rẽparẽ cinq 
Hieues de route en moins de trois jours, sans nl 
en ait colts un seul centime au gouvernement. — 
Celle de Verneuil souscrivit pour un certain nombre 


de journẽes ; mais les papiers publics n ont pay dit | 


8 ses e se sont rEalisEes (13 4 58 


* ä 


* * 


avoir saisi cette occasion de montrer leur patriotisme, & il les a 


assurẽs que zi au lieu d'&re partiel, Veffort efit été gintral, il 


aurait réparé le wnide laissé dans les travaux publics par plu- 


_ -sicurs années abandon. Apres avoir reproché au peuple & 


cet abandon, & son apathique indi ference, le ministre lui reproche 


ber . tout de chercher a Gunter Jes — nouvellement 
Etablics 


: as) Dans Pune Fg ses denden circulaires, le ministre de 
interieur à remercis nẽanmoins guelgues parties de la France 


% 


| 1 67 ) 
Tndighe de voir que la 8 de resprit 


public E ou celle des 8 le Digeezoi re 8% & 
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6 &tablies sur ; les grandes routes, & de te rlorier Santis sur les 
| premiers. essais dune perception nouvelle. Au fond, ajoutait 
Francois de Neuſchateau, cette perception loin d etre à charge 


aux citoyens, est un veritable bienfait, car elle fournit les moyens 
d'entretenir les grandes routes sans recourir A la corvẽe.— 


Sa censure paternelle se terminait par la citation du mot d'un 


pbilantrope qui, à la vue des chemins construits par la corvée, 


s était Ecrir6': J marche zur le sang du pæupljgag. 


Four y suppleer, le Directoire vient de faire etablir zur les 
routes de France environ 1200 barrières od l'on commence 2 


lever un droit ds paste, dont il se promet un subside considerable, 


indEpendamment des frais de l'ẽtablissement & des salaires des 


percepteurs. Quoique decret A Vunanimits d'abord apres le 


18. Fructidor, ce droit de passe ne Tavait été -qu'en principe, & 


ce ne fut que lorsqu'on en vint A organiser le princips que le peu- 

ple & Vopposition jettèrent les hauts eris Quoi! dit Julien 
Souhait, le 3 Novembre 1797, parce que Georges & quelques 
autres, parce que les aristocrates Anglais & les aristocrates Belges 


ont voulu des barrières, leur exemple, leur volont&predomineraient 


dans cette enceinte, & deviendraient malgre lui, la loi du peuple 


Frangais!”—Son collẽgue Marbot ne s'en tint pas A des dẽclama- 


tions contreVAngleterre, car tirant habilement parti d'une clause 
du decret qui portait que le nouvel impòt ne s'6tablirait que sur 


les router en tat de reparation, il monta à la tribune od il ex prima 


en ces termes—* D'apres les renseignemens que j'ai pris dans les 
bureaux du ministre de intérieur, il est constant qu'il ny a que 


le dixieme des routes de France qui soient dans cet cat. On ne 


percevra donc que le dixierhe du droit, c 'est-a-dire, 2 millions 
au lieu de 20, ce qui sera de * insuffisant pour lentre- 


tien des chemins “ bis 
Pour trancher la difficults on a Etabli * — barridres aur 


toutes les routes indistinctement, qu'elles fussent ou non 
en état de * & à la faveur de cette modi- 
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de ces ſiers 1. 


(6) 


que Galt u lui d 5e montrer ande Peale 
Frangais, & à employer ia force au défaut de la 


persuasion. En consEquence, les bourgeois de Paris 
requrent un ordre pour travailler aux chemins de 


leur arrendissement, & cet ordre adressẽ à la garde 


nationale ssdentaire, portait expressément, que 


ceur qui manqueraient seraient traduits devant Ie 


tribunal correctionne]. On peut se figurer la surprise 
ublicains, dEfenseurs de la patrie, en 
se voyant ainsi tout=a-coup dans Yalternative d etre 


dondamnks aut corvies on à la maison Be corecbion. 
; Leur cri fut si général que le Directoire craignant 
une mme des fauxbourgs, s empressa d'Ecrire 


a la police qu il n avait pas vu sans ẽtonnement 
qu'on edit converti en loi ptnale Vinvitation civique 
qu'il avait faite au peuple. — Cette rẽtractation eut 


un si hon effet que, peu de jours après, les douze 
municipalités de Paris, ayant à leur téte Ladminis- 


wation centrale du département de la Seine, se 


fication de la première loi, le aki des best eventuelles 
qu on espère du droit de passe, figure hon zeulemetit pour 20, 


mais pour 30 millions dans les rentrees presumees de Tan vn. 1 
eit vrai qu'afin d'atteindre cette somme, meme en perspective, 


Ha fallu potter d'emblte le tarif de ce droit à un taux énorrne. 


Or, comme, vu la rareté des voyageurs qui 7 contribuent, te 
poids de ce fardeau porte principalement sur le transport des 
denrees que les cultivateurs conduisent aux marches, on ne dort 
guere 8'Etonner si, comme le ministre vient de sen plaindre, le 
peuple des campagnes 58 rłerie hautement contre ces premiers estais, ok 


. Jes ennemis du bien public ont gaisi cette circonstance pour faire entendre 
eum MUnMURES, & 81 Ton @ ou quelques kentatives pour cluder l n. 
| ole: 2 les chemins vicinaux, soit ewe a travers champs. 
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libs sur la route d Orleans pour travail ler à la 


r6paration des chemins. (14) Ce dut etre un spectacle 


vraiment curieux pour le paysan des environs, qui 
resta les bras croists en vayant les magistrats, les 
peintres, les bijoutiers & les hommes de lettres de 
la capitale, manier la beche & travailler aux grandes 
routes. Reste A savoir si cette coruée vaudra mieux 


que celles qu'on avait aupprimées, & si Van ne 


regrettera pas long - tems encore ayec Dupont, que 


la revolution ait ainsi transporib les priviltges. 

Apres ayair passt en revue les résultats des cing 
rr bienfaits que le peuple des campagnes d'en 
Etait promis, portens nos regards zur les consẽquences 


desastreuses du premier coup que regut Fagricul- 
ture, lorsqu'on decrẽta que les trois quarts des tributs 
seraient levés sur la terre. phe 
Oe est encore aux conceptions cavantes & hdr 
de Vasemblee constituante, que les 6canomigtes 
duürent cette grande victaire, par laquelle an 
 menaga de taxer toutes les productions de la terre 2 
leur source. Si je me sers de ce mat de menace, 
c'est qu'elle n'a point Ets exEcutce & ne pourra 
jamais Vetre, ainsi que le Deputé Heurtaut Vavait 


annonce d' avance aux 6conomigtes, en les conjurant 
de ne pas rendre insabuables les dibiteurs du tresor 
e Dedelay se joignit à lui pour leur montrer 

qu' ils allaient prononcer la ruine du grand atelier 


as campagnes. . Paralyser cette supe rhe manu- 


facture de tous les biens, leur avait - il dit, c'est tarir 
| Gans leurs 80 sources les canaux qui leur apportent la la 


> Sa 


a9)  Voyez le Moniteur du 16 Mars 1799. 
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vie. Reduire le laboureur au Sana c est sus 
pendre tous les effets de son renin? Cc est en 


Etouffer tous les germes.” | 


On sait à quel point la pebenibre de ces W 
8 est verifise. Pour apprecier VEnormite du tribut 
qu'on persiste à vouloir arracher aux propricraires 


fonciers, il faudrait pouvoir Evaluer leur revenu net, 
& rien de plus difficile, parce que tous les Ecrivains 


Franqais qui en ont trait, confondent ce qui reste 
au cultivateur après la rentree de ses avances, 
avec le revenu net des proprietaires, lequel se com- 
pose de la rente que percevraient ceux- ci en restant 
Etrangers à la culture. Le cElebre Lavoisier, charge 


par assemblée constituante d'un travail à ce sujet, 
ne divisa point ces deux branches tres-distinctes de 


revenu, & cependant il assura avec confiance qu'elles 


n*excedaient pas 1200 millions, lorsque bo; Prix- du ; 


bled Etait à 24 liv. le septier. Ce n' ẽtait point sans 


raison qu'il prenait ainsi, pour base de ses calculs, 
la moyenne du prix du bled en France; car des 
qu'il s agissait d'en est imer le revenu territorial, non 
3 par la valeur locative des terres, mais par le profit 


net des cultivateurs, soit qu'ils cultivent eux-memes 
leurs propres domaines, ou qu' ils cultivent de compte 


à demi pour le proprictaire du fonds, il en rẽsulte que 
ce profit doit varier considerablement, suivant que 


8'aceroissent ou diminuent Vabondance & la valeur 
vEnale des rEcoltes, En un mot, c'est le prix du 


bled qui en devient le vrai regulateur, & c'est une 
observation qu'il est essentiel de ne pas perdre de 


- 
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Is moyenne Jes diverses Evaluations Banda 


sur le revenu net du royaume, calculé de cette 


maniere, était de 1100 millions. Je Tadopterat 


pour pouvoir mieux suivre dans toutes leurs hypo- 
theses ceux que je serai appele à citer, & qui en 
sont partis comme d'une donne A peu pres certaine. 
Mais j avoue que j'ai de la peine A comprendre 


comment le revenu territorial & agricole n'aurait 


pas exceEds cette somme dans un empire aussi peuple 


& aussi riche que T&tait alors la France. En 


songeant A la grande Etendue de ses vignobles dont 
la culture Etait mieux soignẽe que dans aucune 
autre contree de I'Europe, & dont le produit net. 
Etait en gEnEral double de celui des meilleures terres 


a grains, je suis presque disposé à croire que le 


revenu net des propriẽtaires proprement dits, devait 


à lui seul s'elever A pres de 1100 millions. Cette 


conjecture acquerra quelque poids, si Von con- 
sidère qu'à la faveur de la detestable institution 


des m#tayers, la grande masse des propriétaires 
Francais s ẽtait insensiblement coalisce pour tirer de 
leurs domaines la plus forte rente possible, sans 


voir qu'il ett ẽtẽ de leur interet de les affermer, 


& de laisser au fermier, non seulement une por- 
tion Egale des produits bruts, mais une égale 
portion des profits, comme cela se pratique en 
Angleterre. (15) Jen conclus que les Frangais 


Ac. — 
— 
. _ * „ 


(.) Cest un fait constats, que toutes choses Egales, un 
domaine Frangais qui produisait anne commune une r6colte 
dune valeur quelgonque, y était affermé à un prix plus haut & 
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commettsient quelqu' arent en n estimant FR 1000, 
| * * 1200 * le revenu territorial du 
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peur u terme n que ne rest en —— 
domaine qui exigerait les memes avances, les memes frais 
Texploitation, & dont le produit aurait la meme valeur. La diffe- 
rence Etait bien plus grande encore, si I'on songe aux provinces 
1 appelces, avec raison, provinces de petite culture, od 


| i 5 5 . les metayers n'avaient pour - leurs travaux, leurs avances & leurs 


proſita, que la moĩtiẽ du produit brut, tandis qu en Angleterre les 
fermiers en ont pres des trois quarts. On estime que les pro» 
duits disponibles sy divisent en quatre portions a peu pres Egales. 
Deux de ces portions paient la dixme, la taxe des pauvres, & 
' remboursent les avances, les semences & la deterioration des 
 instrumens aratoires, ainsi que les intérè ts de la mise en fonds, 
& les salaires des domestiques ou onvriers qu occupe le fermier. La 
ge est la rente due aux proprietaires du domaine qui sont charges 
de la taxe des terres, La 4e est le profit net du fermier, profit 
sur lequel il est appelé à subsister & 2 faire ses Epargnes pour 
augmenter son capital. Cette regle est sans doute susceptible 


| 2 5 ___Cune foule d exceptions, suivant les localites, & suivant que les 


fermes consistent plus ou moins en paturages. Mais il suffit 
d' etablir ici qu elle ne peut rien avoir d applicable A la France, 
puisque A. Voung nous apprend que les sept huitièmes des terres 
non cultivees par les proprictaires, letaient par des meayers qui 
faigaient la moitiE des avances en bestiznx, & ne recevaient 


WE |  cependant que la moiti6-des récoltes brutes pour leurs travaux 


& leurs avances. On assure qu' avant la revolution la plupart des 
propristaires commengaient 4 s appercevoir que cet exEcrable 
regime, absolument inconnu en Angleterre, & qui a et extirpẽ 
en Ecosse, ne leur Etait pas moins prcudiciable qu aux mẽtayers. 
Malheureusement depuis le regne des assignats, il a pris une 
nouvelle faveur en France, par cela seul que les propriétaires 
ayant été payes de leurs fermages en valeurs fictives, ou ne 
Layant pas été du tout, ils se sont empressés U'itniter le 
* en ce payant ok leurs Trees mains en valeurs 

rcelles, 


EY ( 73 ) | 
royaume: encore ne _s'y Elevait-il point, si Ton 
devait en croire la plupart des Parlemens, entr'autres 
ceux de Grenoble & de Toulouse, qui en 1787, 
affirmèrent d'une maniere tranchante, que la tota- 
ite des taxes portes à 600 millions, excedait les 
deux tiers & atteignait meme les trois quarts de 
Tentier revenu territorial. C'etait, comme on voit, 
le . reduire à 800 millions, ce qui est Vanctenne 
Evaluation de Forbonnais. II y aurait moins 
| d'cart a adopter celle de M. de Calonne, 
qui portait le revenu net 4 1500, ou celle du 
ee Montesquiou, qui Tevaluait a 1250; ce qui 
serait precigement le revenu net & agricole de 
+ & de I'Ecosse, en prenant la rente des 
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| r&elles, cest-a-dire, en mettant leurs fermes en metairies, Au 
surplus, je dois convenir que Young me parait s etre exager le 
nombre de ces metairies, en supposant qu'elles constituaient les 
sept huitiemes des terres non cultivees par les propriẽtaires. Si 
ces derniers, comme il le dit, en occupaient le tiers, je suis tents 
de croire que les deux autres tiers Etaient partages assez Egale- 

ment entre les meEtayers & les fermiers, C'est en consideration 
du petit nombre de ceux-ci, & des conditions dures qu'on Jeur 
imposait, que J'ai adopt la somme de onze cents millions pour le 
reveny territorial de la France; mais je ne Venvisage que comme 
celui des proprittaires fonciers, soit ails cultiyassent par eux- 
memes, par fermiers, par mẽtayers ou par vignerons. Or, 
quelque fajble que flit le profit de ces trois dernieres classes, 
je erois pouvoir Vevaluer par appergu à 2 ou 300 millions; ce 
qui, suivant mes calculs, lesquels Je ravoue ne sont guere moins 
nypothetiques que celui que j adopte ici tout en le combattant, 
porterait le revenu agricole des propriẽtaires & cultivateurs de 

3 e, entre 13 & 1400 millions, 


4 74 4 | 
propridtaires a 25 neifficns ster. (16) & en y ajoutant 
une somme égale pour les profits des cultivateurs, 5 
soĩt propriẽtaires, soit fermiers. * 

© Commengons par observer que dans Ia Grande- 


Bretagne, I Etat ne prelève sur le premier de ces deux 


revenus que la 12e. partie, soit 2 millions sterl.; 
encore une portion de cette taxe des terres est- elle 
re partie sur les maigons des villes & sur d'autres 
espèces de propriẽtés non mentionn&es ci-dessus. 
Il est vrai que plus on y a mẽnagè d' abord le revenu 

des terres, mieux on a reussi A 8'en dẽdommager 
ensuite par les consommations qu'on a soumises A 
des droits infiniment plus considérables, & qui 
paraiszent cependant moins pesans, par cela seul 
qu ils portent sur les dEpenses & non sur le revenu. 


Peu de gens soupgonnent, par exemple, que sous 
ifferentes r & tant par Vaccise sur la dierre | 


4 * 
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(16) Apres avoir confronts toutes les Evaluations qui avaient 
Eis faites sur le montant des fermages, Cest-à-dire sur la rente 
des proprictes territoriales dans la Grande-Bretagne, M. Pitt a 
dit, en Decembre 1796, que la moins Elevee de ces Evaluations 
portait cette rente a 25 millions ster. & qu il la regardait comme 


| beaucoup trop falble; (certainly greatly within the mark), 


Lopinion des gens les plus instruits, porte A 25 millions sterl. | 
Ia rente, soit la valeur locative des terres, tant en Ecosse qu'en 
Angleterre ; mais sans y inclure ni le revenu des forets qu'on 


porte A 1 million, ni celui des mines qu'on évalue 2 14, 
ni celui des canaux qu'on estime rapporter des: A présent aux . 
propriẽtaires environ 4 million, & qui rapporteront le double des 
qu on aura achevẽ ceux qui sont commences. Cette Evaluation 


ne comprend que la rente des batimens ruraux, & non celle des 
maisons des villes, qu on peut estimer entre 4 & 5 millions sterl | 


WY: 


- 
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(36 ) | 
due s sur les distilleries, on y percoit Sur dend ful 


un revenu annuel de pres de trois millions sterl. 
Un fait qui paraftra plus extraordinaire encore, & 
qui met dans un grand jour l'avantage d'associer 
des impöts indirects a Vimpot foncier, c'est que le 
roi de la Grande- Bretagne preleve sur les vins de 
Nan qui se boi vent en Angleterre & en Ecosse, 
un revenu superieur A la totalité des revenus du 
royaume od croissent ces vins. (17) | 

Tout en prenant une marche- diamẽtralement 
opposte & en puisant directement A la source des 


1 productions territoriales, l'assemblée constituante 


ne daigna point $'enquerir du nombre de propriẽ- 


taires fonciers, A la subsistance prealable desquels 
devait servir le revenu net quelle allatt imposer. 


Elle se crut assez forte pour rejetter sur eux seuls 
tout le poids d'une foule d'autres impots Etablis de 
tems immémorial sur les consommations, & aux- 
quels le peuple des villes 8'&tait' accoutume par 


degrés; elle les supprima tous, les mẽtamorphosa 
en une seule taxe _— & repoussa AVEC dedain 


1 * 25 


65 Ces droits se sont Hleves, pendant raunge 1795, A 
I. 1, 242,290, ce qui doit &re fort supericur aux revenus 


pon du Portugal proprement dit. 


11 y a tout lieu de croire que la totalite des Set que 


Paie le peuple de la Grande · Bretagne, en y comprenant la dixme, 
la taxe des pauvres, les frais de recouvrement, & les taxes pro- 


vinciales, Egale ou surpasse la totalité de la rente — : 
des maisons, des canaux, des forts & des mines. Vola, 


semble, de quoi d&concerter les propagateurs du systeme de 


Timpot unique, & de quoi embarrasser beaucoup les Parlemens 
de Grenoble & de SOR: 


WW 70 3 * 
les avertissemens d'un depute qui vaviga d' observer à 
ses collegues que leur inexperience meme les obligeait 
à conserver. les types | dimpdts existans. Entichés 
qu'ils ẽtaient du systeme physiocratigue, ils chargè - 
rent les terres d' un tribut annuel, qui avec les frais 
de recouvrement, & les sous additionnels destinés 


4 aux depenses locales, s eleve A pres de 300 millions. 


On en connatt les résultats par rapport aux 
finances publiques, & chacun sait que ses sueces- 
seurs ne savent ni comment abandonner cetie con- 
tribution, ni comment y suppleer. On ya voir ques 
' quoique par decret elle ne dit pas excẽder, en prin» 
cipal & en droits additionnels, le guars du revenu 
net, ceux qui ont fait ce dEcret reconnaissent 
qu'elle exc?de le tiers, que dans plusieurs engroits 
elle surpasse meme la maitis (18), que dans le departe- 

ment des Landes elle s 'Eleye aux quatre cinquidmes, 
que“ si Ion ajoutait une foi entière aux details 
fournis par chaque departement, il serait impotsibe 
de la porter à 180 ono (19)'—4q u enfin tous les 
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(is) C'est V6raluation qu' en a fait Harmand de la Meuse, le 
moins exagerateur de tous les membres des deux Conseils. 
Encore apres s etre plaint de ce qu on ayait si fort outre - pass 4 | 
maximum fixe par la loi, it ajouta: Et ce nest pas la 

majoritẽ, mais la tres-petite minorité des contribuables, telle 
que de 2 A7, qui trouve dans son imposition la limite du maxi- 
num. Le deputs Rouvelet vient de at; e cette assertion, 
te 10 Septembre 1798, en attestant,— « qui il y a des 
| departemens qui paient le quart, le tiers, & meme la moitis du 
revenu des 1 tandis que d autres ne paient que le Wy le ge, 
bs meme le ge. 


9) Rapport fait le 23 Avril 1797, par la Commicsion FOR 
X's — Eexaminer' | 
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83 pour la percevoir namènent que de . 
Fullam, ak eee eee eee N 44 
le nouveau systeme. (20) ; | 965 N 
La decouverte d'un vice edits: went pas 0 vn 
difficile; mais ce qui et ẽtẽ plus important, c'Erait - 
d' indiquer ce vice, lequel consiste Evidemment dans | 
Tinjustice revoltante du pretendu cadastre, qui | 3 
n'avait été fait que comme travail provisorre, | . 


Le principe de F impit progressif ayant été pro- 


dlameé & meme deécreté dans le tems of l'on pro = 8 
cEdait à la confection de ces ròôles provisoires, on : „ 
surchargea avec excès toutes les grandes propriëtẽs { 
afin de soulager d'autant les petits cultivateurs | 'þ 


proprictaires. Or, comme la classe de ces derniers 
est tres considErable en France; comme elle 8'y 
Etart fort accrue depuis la vente des biens du clergs, 
& qu'avant ce mortellement ils occupaient d&<a le 
tiers du territoire, il en rcsulte que plus ils ont oF 
T6ussi à réduire leur cotte, & moins le percepteur „ 
trouve d'avantages à les poursuivre, de maniere 1 
que ses rigueurs s exercent principalement sur le © 
contribuable qui a été deja charge au dela de ses * 
forces. Voila vraiment le vice radical du nouveau WA 
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| Cexaminer les ow des adparternens g qui r6clamatent comme 
Etant taxẽs au dela de leurs forces. | | i 
(20) © Lorsque je vois nos Commupes rurales 4 en | 
autant de villes de guerre ayant chacune leur garnicon, et tous 
ces efforts n'amener que de fuibles risultats, je reconnais Vexis- | 43 

| tence d'un wice radical dans le systeme de nos contribu- ED: 4 4 

tions. — Discours du deputé Brusle, dans la $Eance du 31 ; 

| oy 1798. rs 
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Un autre vice non moins radical, c est qu- on 


9 5 ab les cottes d'ann&e en ann&e, & que ceux qui 
y procedent s informent bien moins du revenu net 
/ de tel ou tel contribuable, que de la faction à la- 
quelle il appartient. II en resulte que le pretendu 
i | _ © © gadastre: n'est autre chose qu'un tableau mouvant 
5 & que, comme Ia observe dernièrement un écrivain 
? _ tre-intelligent, celui qui acquiert une posses510n taxte 
aujourd'bui à dir mille francs de contribution foncitre, 
v aucune assurance qu'elle ne le sott pour Fannte 
| ee 2 vingt ou à trente mille. | 
Et ce n'est pas tant peut - Etre les reactions 
1 Sim des partis qu'il faut accuser de cette funeste 
Incertitude, - comme Vextravagance de la loi qui 
ordonne aux assesseurs, non d'estimer la valeur 
Jocative d'un domaine, c'est-a-dire la rente quꝭ on 
en obtiendrait en le mettant a ferme; mais d'en 
calculer le produit net apres le prẽlẽvement de tous 
les frais; expression Equivoque, s'il en fut jamais, 
EX qui a admirablement servi ceux qui ont eu Fart 
| de faire ce calcul à leur avantage, & d'embrouiller - \ 
x les idées des municipaux ignorans charges d une 5 
Tow | en S1 comphiguee i ). 
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; (21) Elle Test beaucoup moins dans la Grande-Bretagne, od 
Etat ne taxe que la rente, & od la très- grande masse des 
terres ze trouvant affermẽe, il peut à la rigueur se faire exhiber 

les baux tous les 50 ou tous les 100 ans, & corriger le cadastre 
d apres ces pieces vraiment probantes, - Mais dans un pays ol it. 
fy a pas le tiers des terres afferm&es, les taxer zur le produit net, 


1 le — & * cette e dannee en annẽe; 15 # 
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Si le cadastre des roles avait été fait de bonne fol, 
avec intelligence, il efit Et6 fixe d'une manière in- 
variable pour une longue suite d' années, & que 
chaque domaine ett EtE taxé, non en raison de son 
pretendu revenu net, mais suivant sa valeur loca- 
tive, & sans informer si le possesseur était riche 
ou pauvre, aristocrate ou dẽmocrate, il n'aurait 


point été A la rigueur impossible de lever un impòt 


a . 4 
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foncier de 180 millions, quoiqu'il efit ẽtẽ beaucoup 
plus sage de n'en exiger d' abord que 60, & 
d'augmenter ensuite insensiblement, les cottes dun 
sou pour livre tous les cinq ans; mais dans tat 
actuel des choses, il est hors du pouvoir humain de 
lever plus du tiers des 300 millions si inẽgalement 
imposẽs. Tout le monde se rangera à cet avis, 
quand on saura que les propriẽtés les plus pro- 
ductives sont encore taxes sur leur revenu net en 
1789, sans Egard à ce que la suppression des rentes 
foncieres a, pour ainsi dire, ancanti le revenu d'un 
grand nombre, sans égard à ce que depuis cette 
Epoque les ravages de la guerre, le dẽ faut de bestiaux 


A n 


certes une entreprise si gigantesque était vraiment digne des 
Economistes Francais. Il y a prcisément une année que le 
12 Sainthorent, en reprochant à assemblée Constituante 
dl avoir adopts. des Bates fautives, demanda à grands cris la recti- 
: * des roles.—* Cette opération vaste & sublime mar- 

; quera, dit-il, dans les fastes de la republique. Elle honorera 
la session aQuelle,”- —Le Conseil trouvant sans doute Topẽ- 
ration trop vaste pasta A Vordre du jour, & Ton continue à lever 
provitoirement l impòt foncier zur les anciens roles, dont les bases 
N gh; unapimemept cas ana 
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dengrais, la diminution des produits, la degrada- 


: tion des routes, le haut interet de Yargent, la rarets 
des bras, la cherté excessive de la main d'ceuvre, 


Vappauvrissement des consommateurs & enfin Ta- 


_  vilissement du prix des comestibles qui en était 
Veffet in vitable, ont diminuẽ de moitié le revenu 
net dont nous avons parle. Si Von exige des 
preuves de chacun de ces all&gu&s, on en trouver 
| Tabondantes an les en des wn an 
nes. 5 


3 par celui de Dit, Jorpqu: 1 


2 le 12 Janvier 1797, des decharges pour 


les dẽpartemens de l' Ouest. Je viens vous de- 


| bee de soustraire aux poursuites & aux gar 


des habitans fideles à la re publique, qui qui 


| ws quatre ans, absens de leurs foyers, n'y ont 
trouve que des dEcombres ... . On a parle de Vem- 
prunt force : cet emprunt a ẽtẽ pays par eux, & Ia 

&tE en numèraire; tandis que dans le reste de la 


e on le payait en papier. Des colonnes 


armes 8 AYangaient sur les habitations, parquaient - 


les bestiaux, & si Temprunt n'tait pas acquitte, elles 


- conduizaient ces bestiaux 2 la houcherie du camp. 
Voila comment on en a agi, je ne dis pas envers les 
communes rebelles ou soumises, mais envers les 


communes de patriotes reconnus & Eprouves.” 
Quinze jours après le rapport qu'on vient de lire, 


Goupilleas 5c plaignit d'une Jettre du ministre de 
a — oe. Vendeens de rien rẽ- 
_ chmer 
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propres aux labours & aux charrois, n 
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Ada de ce b avaient perdu. Or, ajouta ce 


deputẽ, tous les instrumens aratoires ont tit detruitt: 
comment woulez-vous qui ils labourent? Et cette 


assertion de Goupilleau est d autant plus digne de 
creance qu'il venait de parcourir le pays place entre 
la Loire & la mer.— Toutes les maisons y sont 


dsetruites, dit-il, tout est ancanti, & la population 


diminuce de pris de moitib ne peut reunir pour les 
offrir à la republique que des Space & 2 ca- 


davres” © * 


Oest dans la meme cance que Wunde deplora 
; — le systeme atroce & gigantesque qu'on avait 
conqu, combine, & mis A execution, de detruire, sur 
un espace de 4 à 500 lieues quarrees tout ce qui avait 


A ẽtẽ fait par la main des hommes, & d'y ancantir I 


race humaine, sans distinction d'innocens d avec 
les coupables. Pour parvenir à ce but, qu'on a 
presque atteint, poursuivit- il, il a fallu commettre 


des crimes inouis Faaen & qui ſeront un jour 


fremir les races futures. . Sil n'y eũt eu que les 
soldats qui eussent pille, le pays n' eũt pas EtE ruin; 
mais: une nuẽe vorace de corbeaux les suivait sous 


le nom de commissaires civils, commissaires mili- 
taires, fournisseurs, garde - magasins, vivandiers. 


Ils se saisirent de cette riche proie, & se la parta- 
geèrent au nom de la rẽpublique à qui ils firent la 
plus petite part. I estime 2 plus dun milliard le 
Adommage résultant du pillage des effets mobiliers, 


de Tincendie des maisons, de la perte des rEcoltes, de 


Faun des terres & des N de Ip 
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coupe des bois, & de Venlevement des troupeaux 
dans les departemens i in urge d'outre Loire (22). 
Ceci n'a rapport qu aux quatre departemens in- 
Ne de Maine & Loire, de la Loire Inferieure, de 


la Vend&e & des deux Sevres, contrees sur lesquelles 5 
il etait d'autant plus essentiel de &arrtter qu'elles 


presentaient autrefois Tune des plus agricoles .de la 
France: mais ces départemens insurg6s ne sont 
point les seuls que la rẽévolution ait ruinẽs. Qu'on 
madite sur Texposẽ gui vant que fit Duprat le sur- 
lendemain, de la détresse generale de toutes les pro- 
vinces. Rappelez-vous que ce fut en 1791, que 
la contribution fonciere fut fixce a 240 millions, & 
consideteʒ ce qui s est pass depuis. Malgre le 


discrẽdit du papier-monnaie, malgre la facilits des 


paiemens, il est encore des contribuables en retard, 
PF est des departemens od l'on n'a pu parvenir A 


8 . " T 4 
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(22) On n'eut aueun Egard. alors à ce tableau trop reel du 
| e qu ils avaient Eprouve, & la Commission des finances 
les fit taxer prẽcisẽment comme s ils n'avaient été ni pilles, ni 
incendies, ni depeuples, ni abandonnts. Ce m est que lorsqu'elle a 

reconnu par experience Vimpossibilits absolue de leur faire ac- 
quitter des taxes inacquittables, qu'elle a senti la convenance de 
leur en accorder la d6charge. Dubois, rapporteur des anciens, a 


dit,— que les habitans sont très-laborieux & tres · industrieux, | 
mais que dans les parties les plus ravagees, ils habitent encore 
des ruĩnes & des dẽcombres. Citoyens Représentans, ajouta-t- 


Il, les plaies de la Vendée ne sont pas radicalement guéries, 
toutes ses pertes ne sont pas rEpar&es.”—On le crut sur parole, 
& on accorda à titre de degrevement sur les contributions de lan 
vr, une somme de 3 millions. On libera de meme ces quatre de- 
artemens d'une dette à peu pres Egale pour les contributions 
arriEr6es de lan v. Ce decret est du 16 May 1798. . 


* 


| faire rentrer les contributions de Van 11, de Van 111, | 


1 


& de Tan iv. Je vous le demande, s'il en a stẽ 


einsi dans un tems od agriculture Etait en activite, 


od le commerce n ẽtait pas tout. A fait anbanti, que 
sera- ce aujourd hui que nous n'avons plus de com- 


merce, aujourdhui que les campagnes reclament de 


toutes parts les bras qu'on leur a enleves, c qu une partie 


des terres est inculte, que les autres ne regoivent 
pas la moitie des engrais & des labours qui leur sont 


necessaires, & qu'en gfneral, elles donnent UN TIERS 
moins, de produit qu' en 1791 ? II est Evident qu il 
sera impogsible de lever la contribution fonc iere pour 


peu qu'on veuille la forcer,” 

On n apperqoit pas e cent 1 en n attestant 
une diminution d'un. tiers dans le produit des recol- 
tes, ce rapporteur e entendait par-la le produit brut, ou 


le produit en valeur venale. Il est naturel de zupposer 


qu il combinait agpauyrisement de Vagriculture 
qui, par le defaut d engrais & de labours, arrache 
moins de fruits A la terre, avec Tappauvrissement | 
du consommateur qui ne peut point payer pour ces 
fruits le meme prix qu autrefois. Cette derniere 
cause doit Etre la Principale, car il est certain que 


depuis deux ans les Francais 8e suffigent a eux- 


memes pour leurs subsistances sans en tirer de 
letranger, ce qui leur edit bt de toute. impossibilits, 


sls en avaient produit aun tiers de moins que dans le 


tems od elles ne suffisaient pas a leur consomma- 
tion. Il n'en est pas moins vrai que la masse gE- 
nerale de leurs recoltes, a deja diminue, cat Dupont 
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auquel on n'a pas manque de reprocher cette dimi- 
nution comme Pune des deplorables cone quences 
de Timpot foncier, Dupont, qui de son cots, ne 
cesze jamais de les attenuer, n'a point "056 pier | 
entièrement celle-ci, Nos r#coltes ne sont pas Sen- 
. iblement diminubes, a-t-il dit le ler. Septembre | 
1797 puis il en accusa Ia guite 4. malleuts acti 
8 Aentels on sttait trouvs la ripublique, ESD 
Si Ton cherche maintenant A calculer cette dimi- 
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nution ; il faut se rappeler, 10. que la population 
Pancienne France ayant diminue tout au moins 
de &, les recoltes auraient pu diminuer d'autant sans 


qu'il en füt resulte aucune disette; 20. que la re- | 
publique. SEtant trouve en Possession du grenier 
des Pays-Bas, & de toüte la rive gauche du Rhin, 


| contre presque aussi fertile, quoique moins bien 


cultivee que 14 Belgique, tout Lexcẽdent des pro- 


| dudtions *territoriales de ces Provinces, excedent 


tres considerable, A Ets vers dans Taneienne 


France, od il a pu combler amplement le nouveau 


deficit; 1 '230 qu elle 5 a plus fait d'envois de farines 


aux colonies, od elle en expediait annuellement pour 


plusicurs millions; 45. que plus de la moitié de ses 


armæes A 'vEcu aux depens de Allemagne & de 


IItalie ; 5*. qu enfin, grices aux hasards des saisons, 


les deux dernières annẽes ont EtE remarquablement 


favorables 2 la recolte des grains. En combinant 


toutes ces circonstances, on peut tres bien se ren- 
dre compte, comment Tancienne France, tout en 
Eprouvant un deficit plus ou moins grand sur la 


masse ordinaire de ses comesti * a 25 le combler 
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cinquidmes du revenu net (23): —Tels ont t ete les re- | 


1 . 


i 8 ) 


sans recourir aux. Etrangers, & comment elle pour- 
rait avoir aujourd' hui quelques grains à exporter, 

quoique, ses Prodits, euszent 5ensiblement diminus 
_ en quantits.. 


- Duprat. appuya cette diminution. s sur un fait que | 
perzonne n'esaya de contester, & qui met dans un 
nouveau jour Vextravagance des bases adoptees 


pour Tassiette de la contribution foncière “ Dans | 
le departement des Landes, dit-il, plus de 400 pro- | 


priẽtaires ont forme des demandes en dEcharge ou 
en reduction, devant administration centrale, & 
pour preuve de la justice de leurs rEclamations, 
avouce. & convenue par les administrateurs munici- 
paux, ils ont offert d abandonner à la republique 


la totalits du revenu de leurs biens si Von voulait 
leur laisser la portion rẽservee pour I'impòt, c est- 
(-dire, qu'au lieu etre taxes au cinquidme de leur 


revenu pour la contribution foncière, c est Plus des 


guatre cinguimes qu'on exige deux. 


Voila encore un de ces allegu6s qui, au premier 


| coup-d'ceil paraltra une exageration insoutenable, 


& peut · etre en _jugerais-je de meme si je ne 
Tavais pas trouve confirms une annee après dans la 
r6ponse suivante, qui a ẽtẽ faite à cette question od 


un banquier anonyme demandait pourquoi les cul- 


tivateurs ne peuvent payer ni leurs fermages ni leur 
contribution fonciere ?—C'est qu au lieu du cinquime 
ou du quart, cette derniere absorbe-$Souvent les quatre 


en Vores dana 7 dni de Le, les 0n2e.queations r pr 
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gultats de la 2 2 & lumineuse conception de 


faire indenlorier provisoirement tout le territoire de 


la rẽpublique, & de taxer les dEpartemens en raison 
compose de leur population & de leur étendue, 
Sans Egard à leur stérilité ou A leur fertilité. 


Et il ne faut pas croire que les injustices criantes 


de ce cadastre rẽpublicain, soient uniquement daes 
a Tesprit de parti & aux vengeances alternatives 
auxquelles se sont livrés les assesseurs contre 
telle Commune ou tel individu. Long tems avant 
les Economistes, Colbert avait eu comme eux Videe 


d'un arpentage gEnEral du Royaume & le poussa 


avec tant dardeur qu'il eut la gloire de Pachever 


dans quelques provinces. Or, ce qu'il y a de tres- 


remarquable, c' est que les prẽ poses du Grand Mo- 
narque sy Etaient pris exactement comme ceux 


de la Grande Nation, à cette seule difference pres, 
que la taxe de plusieurs domaines, au lieu de ne 86e 


leyer qu' aux quatre cinquiemes du produit net, en 
surpassait la totalite, & que les possesseurs ne pou- 


yant offrir au Roi d' changer la portion du revenu 
qu'il avait cru leur laisser, contre celle dont il sd em- 


parait, prirent le parti d abandonner leurs terres au 
fisc. Colbert, afin de les dejouer, fit lancer un Edit. 
qui leur defendait d'y renoncer, à moins qu'ils ne 


renonqassent en mEme tems A toutes leurs autres Pro- 
prietés. Ce trait mérite d'&tre cité pour faire voir 


que Timpöt sur le . net, & le cadastre terri- | 
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torial sont de ces experiences que les financiers 
Francais renouvellent à peu pres tous les siecles' 


comme celle du papier-monnaie. Il est vrai qu'a» 


vant d'avoir eu le tems dachever la sienne, Colbert 
s apperqut que des paroisses entieres Etaient tombees 
en friche, & qu'il s'empressa de leur accorder des 
gratifications extraordinaires pour les determiner à 
reprendre la culture. Mais ce ministre n'avait du 
moins Ecrase celle-ci que pour encourager & doter 


le commerce: or, il nous reste a apprendre, od les 


Colbert de la France republicaine qui y ont ancanti 


le commerce, puiseront aujourd'hui les gratifica- 


tions indispensables à la reprise de Tagriculture. 
Je sais que, dans limpossibilits absolue d'en 


trouver les fonds, ils ont accorde à plusieurs pro- 


vinces des degrevemens, dont on n'a pas fait de 
bruit, de peur que d'autres n'en profitassent pour 
demander la meme faveur. J'en rendrai compte si 


jamais j entreprends Thistoire fiscale de cette année, 


od l'on verra que presque tous les dEpartemens sol- 


licitent une reduction de moitié, & sont hors d'ttat 


d'acquitter Vautre moitiẽ dont ils consentent A rester 


charges. II y a long-tems que la Commission des 


finances, dont Gibert était “organe, avait Prepare 
les esprits à la nEcessitE de quelque rẽduction con- 
.s1derable ; car, dans le rapport du 14 Juin 1797, 
elle annonga,—* qu'elle ne s'Etait point dissimulee 
que la rareté du numéraire, la hausse de Vinteret, 
la stagnation des manufactures & du commerce, le 


| rencheriszement de la main deuvre, & la rarets dea 
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chepaux, rendaient pour le moment, & peut-dtre 
Pour plusieurs anntes, le recouvrement des contre 
butions directes plus difficile.” 

Oest ce rapport dont on a fait dans la suite un 
crime à Gibert: mais sur ce point du moins, ses 
proscripteurs ayaient ẽtẽ forcẽs de rendre comme lui 
hommage à la verite, puisque six jours avant le 18 
Fructidor, Fabre qui ne perdait aucune occasion 
dt accuser le parti de Gibert de refuser mEchamment 
des impòôts, convint avec lui, que“ les produits 
imposables ont sensiblement diminué par le ren- 
chërissement excessif de la main d'ceuvre & les 
devastations de la guerre.” . 

Tous ces pressentimens ont EtE pleinement jus- 
tifics, soit par V'Enormits du deficit dont j indique- 
rai le montant dans la suite, soit par le rapport que 
fit La Brouste, deputs de la Gironde, sur Tetat de 
cette province, aussi fertile que celle des Landes 
Pest peu, & qui n'a été cependant de vastẽe ni par 
la guerre civile ni par la guerre ẽtrangère. II af- 

firma, le 31 Decembre 1797, & sans Etre contredit 
par personne, que—* plus de 40 mille contraintes y 
avaient EtE decernbes, & que chaque jour le mal- 
heureux cultivateur voyait trainer ses meubles & 
ses effets sur la place publique, od faute d'ache- 
teurs, ils Etaient vendus 2 vil POS, sans benefice 
pour le tresor public.” | | 

Si Von partait de 1a pour calculer le gothic des 
contraintes decerntes dans les autres dẽpartemens, il 
faudrait en conclure qu'il y a en France pres de 
* millions de contribuables en retard, & * 
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lexquels on exerce de pareilles rigueurs; conclu- 


sion qui serait Evidemment EXageree, parce que La 


Brouste parlait ici d'un pays de vignoble, ob les 


rẽcoltes ont beaucoup souffert pendant les deux 


dernieres annẽes. Au reste, à quelque point qu on 
veuille rẽduire le nombre de ces contraintes, tou- 


jours est - il certain qu'elles obligent le fisc 2 avoir 


sous ses ordres une armée d'agens occupés à les 


faire decerner, a actionner le cultivateur insolvable, NES 


& à trainer ses Mets gur la Place publique. Ce sont 
ces agens qu'on appelle Garizisons ou Garnisers. Ils 
s ẽtablissent A discretion chez le contribuable en 


retard, qui est tenu de leur fournir logement & 
been outre vingt sous par jour. Ils vivent 
ainsi à ses dEpens, jusqu au moment od il se trouve 


dans Timpossibilité absolue de pourvoir à leur solde 


& à leur entretien, ce qui les autorise A degarnir 
8a chaumière, & A enlever jusqu au dernier meu 
ble. | 

Ces garnisers, ou garnisons, ont ports trois | 
| grands coups a Vagriculture Francaise, 12. par le 
surcroit de depenses, de frais perdus, & d'anxi6tes 


auxquelles elles exposent I'habitant des campagnes; ; 
2'. par Tavilissement du prix des denrees qu'il est 


force de vendre à tout prix pour Echapper à cet 


essaim d' exacteurs, car, comme 1'a fort bien observe 


Laussat,—* que le march soit propice ou non A la 
vente de ses denrees, que VintEret soit usuraire ou bas; 
il faut qu'il se procure Vargent qu'il na point, (24) 
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0 Rousseau a dit que deni guulgugſiis Fexormith de Timpos | 
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faute de quoi un garnicer vient partager le pain, le 
feu, & le denier de sa famille.” 38. Par la foule 
C'hommes qui ont quitté la culture pour faire la 
guerre a la classe qui sy voue. Il est inutile 
d'ajouter, qu'ils y ont trouve, de toutes les vocations, 
Is a} any favorable a la paresse & au vice. 
Et certes, il faut que les exactions auxquelles 
se livre aujourd'hui cette soldatesque fiscale soĩent 
dien cruelles dans leurs effets, puisque ce spectacle 
a arraché les lamentations suivantes à Tallien lui- 
meme, le 6 Mars 1798. —c 7 est tems d' ouvrir 
les yeux sur la surcharge Enorme queprouvent 
5 les proprictaires | fonciers, & surtout sur Teta- 1 
blissement monstrueus des garnisers, moyen impo- | 
=P Ditique autant gu/immoral, moyen que Fexces du mal 
13 a rendu peut- etre necessaire, mais qui contribue à 
augmenter le mal lui- meme, moyen propre à demo- 
=_- raliser une grande partie des citoyens nommès | 
garnisers, moyen favorable à Voisivets, à la paresse, f 
& duquel peut rẽsulter Voubli de tous les devoirs, FA 
de tous les Egards, de la part d hommes de la con- 
duite desquels on se plaint partout, parce que par- 
tout ils apportent leur inutilits & leurs vices; moyen 
enfin, qui, en augmentant la dette du e N 
| le rend chaque jour plus incapable de la payer.” 
| 63 cx erabhissement vraiment monstrueus de ces gar- 
nisers existait sous Vancien regime ; mais ce n'Etait 
guere qu'aux Communes en retard qu'on les en- 


oy 
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sition guts maintient 110 denree à vil prix. On trouyera ora Tap- 
plication de cette vérité. | 


„ 2 

voyait, & les saisies ne 8'y a sur le contri- 

buable insolvable qu'après de longs délais. Ce 

nne fut que vers année 1796, que les fondateurs de 

la rẽpublique, pour perfectionner la science fiscale, 

ont lacheE ces garnisers comme des oiseaux de 

; proie sur tout cultivateur, qui alleguerait son im- 

= puissance à payer la contribution foncière, non 

1 seulement au terme fixe, mais par avances (25). 

C'est aussi depuis cette Epoque que les deputes 

les plus Eclaires n'ont cessE d'exposer sa misèrè 

croissante, ainsi que la decadence rapide de l'a- I 

griculture Frangaise, & ils en avaient de pose les 
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(25) Les villes n'y ont pas mieux échappé que les cam- 
pagnes, car afin de hater la rentree des contributions somptuaire, 
mobiliaire & personnelle, la tresorerie a levé, pour la seule 
ville de Paris, une Légion de 200 garnisers auxquels elle paye 

2 un écu par jour lorsqu'elle ne les occupe pas, ce qui par cela 
- meme est d'autant plus rare. Qui pourrait lire sans une douleur 
melee d'indignation le dernier rapport que le dẽputé Laporte 
vient de faire à ce sujet le 10 Septembre. C'est inutilement 
qu'on entretient A Paris dans une aQivite ruineuse deux cents 
garnisers à 3 francs par jour, 12 porteurs de contraintes, 4 huis- 
siers & leurs recors. Trop souvent les poursuites n'abontissent 
qu'à ruiner le contribuable, & A salarier cette armee de vampires, - 
sans profit pour le trEsor public. Une cotte imposante de 6 
& 10 mille francs a plus d'une fois conduit Thuissier & son 
escorte dans une maison oft il n'a trouvẽ qu'un mauvais grabat, 
au lieu du riche mobilicr, du luxe & du faste qui y rEgnait © 
en lan V. . Plus rapproch qu' aucun de mes coll&gues, des 
contribuables du departement de la Seine par mes longues re- 
. lations avec eux, est a moi A vous faire connaitre franchement 
K loyalement leur detresse & leurs ressources, 


= 
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preures, irr6fragables dans les premiers raprorts 
qu'on vient de lire, lorsque M. de Calonne prit la 
plume à Londres vers le milieu de l'année 1797, 
pour les dementir & affirmer qu'il est certain que les 


cultivateurs qui auparavant Etaient trop pauvres se 


' + Sont enrichis, & que Vagriculture. a gagne., 


culture que Ton clẽbrait alors en France (26). Jaime 
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(20) Voict le premier arrtt6 a0 ce 969 Considerant que 
Fagriculture est le premier des arts, qu elle est la source pre- 
miere & inẽpuisable de la Prosperite publique & de la richesse 
nationale, &c. arrete,“ 

Axt. 1x. Les laboureurs se W parmi how, citoyens 
armaks, & à un signal donng, ils feront I'Echange ee 
nunstensiles du labourage contre les fusils. 

Telle &tait la singerie Chinoise dont on amugait les cams 
pagnes Frangaises, dans le tems oh Von | levait contr'elles la 
1:gion, des garniters. L'arrets ne dit point quel poste d'hon- 
neur ces derniers devront occuper dans cette fete ; mais en re- 
commandant aux administrations des departemens de la celebrex 
cette année, le ministre de Vinterieur leur a rappelẽ qu au 10 
Messidor, les instruments Bhiegſaiteurs de Vagriculture doivent © etre 
counerts de leurs & offerts à la vencration publique. Il les a invites, 
entr autres, 4 nommer Avec Eloges, devant le peuple asgem- 
bis, les cantons od Lon remarque plus de gods dans la forme. des 
maisens, & plus de proprete. dans leur intérieur, &c. | 

On ne sait trop gexpliquer pourquoi cette fete est eons 
od le président du DireQoire n'officie point en personne, 
ni sous quel pretexte il dedaigne d'imiter I'Empereur de la 
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bins en tenant lui · meme les cornes de la charrue drs qui trace 


A Paris un gillog autour de Tautel de la patrie. Toujours eat- 
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2 mieux crvire que ce qui lui fit hasarder cette a8ser- 
| tion, Etait un souvenir confus de ce qu'on avait dit 
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il certain que le 1 Lest Gecbarge de ce soin sur - Jes ad- 
ministrateurs du dEpartement de la Seine & sur le Général de la 
garde Parisienne qui ont trouve le secret den faire cette annde 

une c&remonie tout à la fois Chinoise, Phrigienne & Gauloise. Le 


Moniteur du 2 Juillet 1798, No. 284, nous apprend “ que Jori- 


Hamme de la Vert flottait sur une gerbe d' pis; qu'on avait 


ẽlevẽ un temple de verdure a Cybele au milieu du grand carrẽ 
des Champs-Elisees ; que le char de Baccbus &tait tire par six 
bœufs, dont les cornes & les sabots Etaient ders ; que le char 
ofnẽ de fruits & de pampres verts exfrarr A L'1tLuson; & 

ue le spectacle représentait A Timagination ces anciennes 


tes que la fertile Phrygie celẽbrait « en Thonneur de la r 


des moiss0ns au pied du mont Ida.” 
Cee qu'il y a de contrariant, c est que jusqu ici cette orilamme, 


cette gerbe d lpis, oe temple de Cybele, ce char de Bacchus, & les 
Six bf à gabott dorts n ont point enflamme imagination des 
Parisiens, quelqu'Eectrique quelle soit. Jen juge ainsi d' aptès 


Fecrit d'un Docteur Allemand, nommé Meyer, qui a été 


attendri jusqu aux larmes d'un spectacle si classique! Autant 


il benit le Directoire pour VingEniense ide de cette fete renou- 


velce des Phrigiens, autant il safflige de Iinsensibilits stupide 


avec laquelle le peuple roi y assiste. II a Eprouye un rn : 


de cœur en n'y voyant que peu de spectateurs Bien habilles ; il 80 
plaint meme d'en avoir encore moins rencontré A cette fete 
qu'aux autres, & d'avoir entendu dire dans certaines soeiẽtẽs 
qu elles reviennent trop sowvent pour ay au dela de la . 
Pour 8 


Cette indifference des Frangais paratt si profonde, quit 


faudra peut-&re renoncer de guerre lasse 4 en faire un peuple 
vraiment antique. Cependant ses chefs viennent de hasarder 
une nouvelle tentative en promenant sous ses yeux les monu- 


mens de la Grece transportẽs de Rome à Paris; & en galsissant cette 
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de Vopulence. des fermiers, pendant les premieres 


annces de la re volution. Et il est tres vrai qu ayant 
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heureuse occasion pour lui faire faire une espece de cours 
4das«agriculture donf ils lui ont presenté les grands principes zous | 
: la forme d inscriptions. En voici quelques- unes. 5 
; 1 Les arts cherchent la terre où croissent bes lauriers. 
Ceres $ourit à nos tropbees. 
eue Certs des mortels soit i jamais cberie: 
| C'est le premier sillon qui Axa la Patrie. 

"Ia peuple des provinces, auquel on a essayẽ de donner la r6p&- 
tition de tous ces spectacles civiques, les accueille avec plus d'in- 
difference encore que celui de la capitale; & cette degradation 
de Lesprit public qui avait causé de si vifs regrets au bon 
Docteur Allemand, vient enfin d'allumer Vindignation de T un 
des nouveaux deputes qui est monté A la tribune le 7 Juillet, 
& sy est exprime en ces termes.— « II est instant d'arreter la 
marche rẽtrograde de Vesprit public... . . Vous, mes collegues, 
qui comme moi arrivez des departemens, suppleez à ma faible 

voix, dites- nous ce que vous avez vu. Nest-il pas vrai que les 
ceremonies civiques sont delaissees, tandis que les fetes du paganis- 
me sont cElEbrees avec une pompe affectée? . . . Il faut rectifier 
ropinion. qu on a corrompue. ... .. Brillans de gloire au dehors, 
nous portons dans notre sein le germe de notre destruction. 
Creons un esprit public, & la se vérité des lois ne sera plus nẽ- 
cessaire. . . Surtout point de menagemens pueriles, Ne composons 
plus aves les preJuges qui ont failli Etouffer la 9 dang 
son. berceau. 

Ce n'<tait ni le temple 4 Cybate, ni le 5 de Bacchus 
que ce depute denongait comme les fetes du paganisme ; c ᷑tait 
Vobstination- avec laquelle le peuple des provinces consacre le 
Dimanche au culte divin. Le malheur ramene toujours 
homme à la religion, & comme elle est son unique refuge 
dans Fadversits, il nest point Etonnant que les nombreuses 
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pays leurs impdts-& leurs fermages en papier- mon- 


naie, c'est-a-dire, d abord avec peu de chose, en- 
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victimes de la revolution, se pressent de plus en plus dans les . 


Eglises, pour y implorer en commun, aux pieds des autels, le 


Dieu remunerateur des vertus malheureuses, & vengeur du 


crime triomphant. | 

Telle est la dernière 1 que les Na de ce 1 
cherchent à lui arracher aujourd hui, car dix jours après que ce 
depute les eut conjures de ne plus composer avec les prejuges, 
run de ses associés prit la parole pour montrer que le moyen le 
plus sür de faire perdre aux fidelles l'habitude de celebrer le 
Dimanche, serait de fermer leurs églises & de nen permettre 
Fouverture que le dẽcadi.—“ Vous le pouvez, s est Ecris celui- 
Ci, & voici comment je raisonne. La rẽ publique ne salarie 
aucun culte. Qui dit ne 5a/arie, doit dire aussi ne protdge d'une 
manière particuliere. Or, vous prot6gez un culte d'une ma- 
nière particulière, puisque vous avez accords des &glises, 


Ayant accords des églises pour le culte, vous pouvez en regu- ; 


lariser Vasage, & dire à ceux A qui elles sont ced&es : Vous 1 
entrerez que tel jour. Je demande formellement que Fexercice 
public FRE culte ne, ne * avoir lieu n les de- 
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cadi. 


Cette deniande a £t6 prise jusqu'ici ad a & F ne * | 
drait point s' tonner si les chretiens en Etaient redevables à la 


secte des bommes sans Dieu; car elle persiste à soutenir qu'il suffit 


des geules armes du raitonnement pour detruire la grande & fatale 
erreur de Vexistence d'un Etre Supreme. Peut-etre aura- t- elle 
reprẽsentẽ aux Chefs de Vordre que ses predications d'athẽisme 


lui attireront davantage de rEcipiendaires que leurs violens d&- 
crets, & que les dragonades de Louis XIV furent d'autant plns 
funestes à la cause, qu'elles pousserent les Protestans dans les 
forèts des Cévennes od ils adorerent Dien avec . de n 
veur. 1 qu ä N 8 8 
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5 9 5 Suite avec presque rien, un ee eutr ex ; 
V e trouverent tout A coup dans un Etat d aisance in- 
FE „ jusqu alors. Cette aisance boursoufflce & 
N passagère en imposa a tel point a Rœderer, qu'il cer- 
tifia, il y a environ deux ans, que Pagriculture n avait 
Famais tis si dispasbe & Haurir.( Rassurez - vous en- 
7 core sur ce point, Ecrivait-1l, les manufactures lan- 
| guissent, les manufactures manquent de capitaux ; 
mais Tagriculture n'en a jamais tant eu A 8a dispo- 
sition. La ruine des propriftaires a été au fond 

une PRIME immense donnee aux fermiers. Par 
elle, la terre a ẽtẽ do##e depuis quatre ans de plus de 
capitaux qu aucun peuple aucune puissance nen a 
pu consacrer en aucun tems a la culture. Outre 

les capitaux que la paix fera ressortir, elle en fera f 
accourir de 8 Jamais 1 eut tant. 2 
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abe Je rioterieur a pris.enfin le parti de SARI 
d det avis, surtout depuis que ses commissaires dans les pro- 
1 vinces lui Ecrivent journellement que les processions sy cele- 
1 + brent: avec une pomp? affectee, & que le gros du peuple ge rat- 
|} 1 tache de plus en plus à Tidee d'un Etre Suprłme. Francois de 
| Neufchiteau vient en consẽquence de leur ordonner de changer 
de matche, & leur a-adress6 une circulaire od il leur indique 
le moyen de profiter de ce retour à la religion, pour reconcilier | 
1 le chrtiens avec le gouvernement rẽgicide, & pour leur mon- 
FRE mter que Is revolution est 7owurage de l eutence infinic gui gouverne 
| 4 5 5 & monde. Il charge expressẽment ses commigeaires de“ pein- 

3 TH dre aur peuples la Providence renyersant elle mam les tours de la 

| 5 | Bastille, & ramenant ensuite le tyran fugitif des frontières a 
FE F'ibaffaud, en expiation de ses nombreux forfaits,” Le texte Ae 
Y F 5 ma lettre peut fire dbveloppè, ajoutait ce ministre. Abominable 

6 association de lachets, dA'bypocrisie & d'impiëtẽ 1 
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roparer pour conserver, & j jamais tant de profit q faire 


en produisani. Ae passage suivant du meme au- 
teur va nous expliquer le sens de ces dernieres pa- 

roles. —* Il n'y a pas un proprictaire de maison, 
qui n'ait des portes, des fenetres, des toits, des murs 


| A reparer après trois ans entiers pendant lesquels 
zes revenus, insuffisans pour son nécessaire, lui ont 


interdit tout entretien de ses propritits, & l'ont con- 


damné A les voir dep#rir, sous peine de on ir lui- 
meme de faim & de froid.” _ 


II est vrai que cet Ecrivain insistait sur ce que le 
deperissement des propriẽtés & la ruine des pro- 
prietaires, avaient été au fond une prime immense 


donnce aux fermiers. Mais outre que ce vol des 


fermiers, qu'il dEcorait du nom de prime, les a bien 


moins enrichis qu'il ne les a demoralisés, Rœderer 
oubliait que la nation s'est hatee de leur redemander 


cette prime, & qu'ils V'ont pay&c avec usure, par le 
double fleau du maximum & des reéquisitions. 


"2 Boissy d' Anglas nous a peint d'un seul trait les per- 


$Ecutions auxquelles ces fermiers enrichis ont Et& 


expos6s, Ce fut, dit-il, Sur la classe nourriciere que 
 Sappesaniit Fempire de la terreur. Il faut lire dans 
le Moniteur du 29 About 1797, une foule de faits de- 
meureès jusqu' alors inconnus, & qui constatent les 
moyens qu'on avait employes pour dẽpouiller les pay- 
dans aisés, en les quali fiant daristocrates, & en criant 
guerre aux accapareurs— © Quels Etaient ces aristo- 
crates de la catnpagne qu' on persẽ cutait ainsi? dit 
Harmand. . . le nourricier de VEtat, le cultivateur aisẽ 


H 
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ro paisible ! VYoild les hommes que des tyrans gu- 


balternes placaiefit entre la spoliation & la mort. 


La bourse ou la vie Etaient les seuls cris ré- 
petés par les Echos révolutionnaires rẽpandus sur 
toute la surface de la rẽ publique & particuliere- 


ment dans les departemens du Haut & du Bas Rhin.“ 


—Ce meme dEputs produisit une lettre adresse par 


un aommẽ Schneider aux commissaires de Varmee 
reyolutionnaire à Strasbourg, & qui portait Fordre 
expres de lever des emprunis de 10,000 Av. Sur tous 
les riches paysans. | 

N oublions pas que ceux des riches paysans qui, 
dans les autres provinces, rẽussirent A sauver le fruit 


du vol qu'ils 8'6taieft permis vis-a-vis du propriẽ- 
taire dont ils tenaient leurs fermes, sen servirent 
pour acheter les biens que la nation avait voles. Or 
comme le Diredtoire n'a cessé de se plaindre de 
ce que ces acquereurs sont de toutes parts - d&signes 


aux poignards ; comme il est très- vrai qu'un grand 
nombre d'entt'eux ont EtE massacrẽs, surtout dans le 


Midi de la France, & que Savary nous assure que 


ceux qui ont survẽcu sont Iivrbs aur inquibtudes les 
plus eruelles, Il est permis de douter, que leur 


prime aĩt etè vraiment productive pour ragriculture, 
& que si ces détenteurs en avaient les moyens, ils 


eussent la volonté & Timptudence d' amèliorer des 
propriètes si precaires & si perilleuses. | 
Je sais que Saint-Aubin a insiste sur ce que du 


moins la vente, on plutôt le partage de ces terres 


confistiuses, a eu Pavantage immense d angmenrer | 


te nc 28 828 des * propriftaires. Cest ici 


| | urtout 
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surtout le grand argument de ceux qui proclametic 
la regeneration de ho CR F n Il me 
tardait d'y arrive... f 
Le ctlébre Arthur Voung est sans n 
Pray as qui Fa observte avec le plus de lumieres 
comparatives. | Qu'on Etudie le tableau qu'il en fait, 
on y verra que celle de toutes les circonstances, qui, 
à ses yeux, en arretait le plus les progres, Etait pre- 
cisẽment le trop grand nombre de petits cu//rvateurs 
propribtuires: & quiconque connait le caractèere 
national en devine aisẽment la cause. Sitòt qu'un 
fermier ou un bourgeois avaient acquis quelque 
pecule, ils s empressaient d' acheter un petit do- 
maine, par le mme principe de vanité qui poussait 
un nẽgociant à renoncer au commerce, pour acheter 
une charge de Sëcrétaire du roi, des qu'il avait 
amassé cent mille cus. Suivons en les résultats. 
S8 'in est une veritè mise en Evidence par le spec- 
tacle florissant de Pagriculture des Anglais & par 
ceux de leurs Ecrivains qui se sont fait une rẽpu- 
tation dans cette science, c'est que la manufacture 
des fruits de la terre exige, comme toutes les autres, 
detre exploitẽe en grand, pour Vetre avec un vrai 
SUCCES A 0 est A dire, 5 obtenir une Pee 
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D Peut-btre opposera - t· on Nast de la Suisse od 
Tagrieulture fleurissait quoique les propriétés y fussent tres 
morcelses. Mais c'est ici une exception A la regle géné- 
rale, parce que les vallées des Alpes ne suffisant pas A la con- 
Sormmation des habitans ils doivent y suppléer par Phofticulture, 
que rien ne favorise autant que la subdivision des terres. Dai, 
* a leurs, 
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plus considerable de produits avec une Sele quan- | 
tits de peines & de travaux. 

Mais pour exploiter la terre en can; Gene que 
ceux qui Ventreprennent aient des avances suffi- 
antes pour la meubler, si je puis nvexprimer ainsi, 
car les bestiaux sont le grand meuble des campagnes ; 
il faut donc que les entrepreneurs y appliquent 
tout le capital dont ils peuvent disposer. Or com- 
ment le pourront-ils, si la vanits d'acheter la terre 
absorbe la plus grande partie de leurs fonds, & s ils 
veulent Eetre a la - fois unn & cultiva- 
teurs? | 

Cect suffit pour appercevoir que dans un * 
pire, comme la France, od les terres se payaient 
trente fois leur revenu net, la distribution la plus 
avantageuse des divers capitaux est celle qui ap- 
pelle la classe riche à placer les siens en terres, 
quoiqu' ils ne lui rapportent que 3 pour cent, & à 
laisser exploiter ces terres par des entrepreneurs, 
qui emploieront toutes leurs Eparques à la culture 
od ils les Placeront a 8, 10, 12, & meme à 17 
| pour cent. a 


— 
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leurs, tout pays de pàturages oblige ses habitans à se preparer pour 
des saisons mortes quelque autre occupation que celle de la terre, 
& voila pourquoi chaque chaumiere presente pour ainsi dire en 
Suisse un petit atelier de filature ou de tisserand. Enſin la 
constitution democratique de la plüpart des treize cantons les 
conduisait à ce morcellement de proprictes, & la moderation 

ou plutot la nullité des impots en faisait arenen les princi« 
| paux ĩneonrẽuiene | | 
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Cette distribution a déjà, comme on le voit, ce 
grand avantage de corriger Iinegalits des fortunes 


ou des capitaux par celle des revenus. En voici 
un autre, non moins precieux : elle donne la facilitẽ 
de diviser les fermes de Ja maniere la plus propre 
A les rendre vraiment productives, c'est à dire, à 


employer sans cesse, tant les bras de la famille qui 


s'y voue, que les bestiaux & les instrumens destinès 
au labourage. Tout corps d' exploitation qui n'est 
pas assez considerable pour occuper sans cesse Tat- 
tirail nẽcessaire à une charrue, expose Evidemment 
Tentrepreneur A des faux frais d' autant plus rui- 


neux pour lui qu'il est trop pauvre pour supporter 


la moindre perte. Telles sont les considérations 


qui ont fait croire a quelques Anglais qu une ferme 
de cent acres est d&jA trop petite, & plusieurs d' en- 


tr'eux indiquent tend ue de 250 ou 350 acres 
comme la plus favorable au deploiement de 


Findustrie, a PEconomie du tems & à la multiplica- 
tion des produits. Je dois convenir que sur ce 


point, Von diffère du plus au moins, suivant les 
localites & la fertilite du terroir. Mais s'il est un 
principe geEneralement admis en Angleterre, C'est 


que les plus petites fermes doivent suffire a Voccu- 
pation d'une charrue, ce qui suppose 100 ou 120 


| acres. Telle est du moins opinion de tous les 


hommes éclairés en theorie, comme de tous les 
agriculteurs praticiens ; & ces derniers n'hesiteraient 


pas à traiter d'insensẽ celui d'entrieux, qui, ayant 


une ene de L. 1000 sterl. aurait la vanité den 
| H3 | Ian 
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3 un domaine d' environ 50 acres, & de LO | 
a 35 de rente. Tout fermier qui a le sens commun, 
dc quelques capitaux, aspire à les faire valoir à 10 & 
a 12 pour cent dans l' exploitation. Dùt - ii mme 
n'en retirer que la moiti, il reconnait les avantages 
d'un pareil emploi, & reste entrepreneur de culture 
au grand benEfice des proprictaires fonciers, puis- 
qu'ils trouvent ainsi pour leurs fermes des culti- 
vateurs qui S read 7 * les avances . | 
reclament, 

-C'8rait tout bo] contraire en e oh: Nig 
nous assure que le tiers du territoire Etait occupe: & 
cultivE/par une classe de proprictaires Epuis&s par 
Yachat du fonds, & qui n'avaient ni assez de terrain 
pour le dẽveloppement de toute l'industrie de leur 
famille, ni assez d'avances pour améliorer ces do- 
maines, quelques bornts qu' ils fussent. Young 
observe encore que cette classe de ' proprictaires 


mal - aises, ẽtant T'une des plus populeuses, il sen- 


guivait que la plupart de ces domaines, d&ja trop 
petits, allaient sans cesse en se rappetissant par les 
partages entre les heritiers, & n'offraient finalement 
qu'une existence precaire à une race d' autant plus 
miserable qu'elle ẽtait le plus souvent trop pares- 
seuse ou trop fiere pour veuleſs rravailier aux _ 
maines-d'autrui, © - 

On dit que les chefs 3 de la. Flakes y 0 2 
traduire les ouvrages de cet Anglais. Certes, s ils 
les avaient lus avec quelque attention, ils auraient 
mieux profits du conseil © precieux qu'il leur 
donnait pour regénérer leur agriculture, celui 
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d' arreter à tout prix cette subdivision croissante des 
petites propriẽtẽs. A chaque pas qu'il fait en 
France, il trouve quelque nouvelle raison d'en 
deplorer les résultats: sans cesse il y revient dans 
son écrit; & Vunique avis qu'il y donne aux ad- 
ministrateurs de cet empire est de ne protẽger Vagri- 
culture par aucune autre loi que celle qui arrcterait 
cette subdivision indEfinie. On peut mEme envisa- 
ger cet avis utile comme le sommaire de toutes ses 
observations. (28) _ ; | th: | 
Voici comment ses admirateurs ront mis A profit. „ 4 
D'abord ils se sont emparés du tiers des terres, & 
precistment de celles, qui · appartenant au clergs ou 
Ala classe des riches, se trouvaient pour la plùpart 
divisces en grandes fermes. Ensuite, ils se sont 
appliques A les faire vendre par petits lots, soit dans 
Tespoir d'en trouver un meilleur prix, soit pour 
s attacher un plus grand nombre de complices, soit 
afin de multiplier d'autant plus le nombre des 
| cultjvateurs proprietarres, que Saint - Aubin cite 
aujourdhui comme un nouveau germe de vie 
Par dh de la aw Ce n est pas 
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(28) «In all * ales of ES lands, the great evils. are 
the smallness of farms... A most miserable population has been 
created by them which ought to have had no existence .. Small 
properties much divided, prove the greatest souree of misery 

that can be conceived, and this bas operated to such a degree 
and extent in France, that @ Law undoubtedly ought to be 9 5 | 
to render all divisious below a certain nuuber of arpents 2 — 
Travels during the —— 1787, 1788 and 1789. | 
ah 1 
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tout; car on a vu, qu'en meme tems qu'ils ont 
proceds avec activits à Vex&cution de cette loi 
agraire, afin d'en perpẽtuer les effets autant qu'il 
Etait en eux, ils lui ont donné pour cortége celle 
; qui force 3 diviser presque Egalement ces petits do- 
maines entre tous les enfans. De maniere que si, par 
: impossible, le grand vol national pouvait se mainte- 
nir, il est tres vraisemblable qu'au bout de deux 
geéneérations, tel domaine de cent arpens que Vacque- 
reur actuel cultivait ci- devant A titre de fermier, se 
trouvera partage entre cinq ou six de ses descen- 
dans, condamnes alors A vegeter comme propris- 
taires autour d'une vingtaine d'arpens, tandis que 
leur grand-pere avait prospere en reunissant ces 
_ cinq subdivisions & en payant un | ſermage.. 

Je ne disconviens pas, que si elles sont nuisibles 
A Tagriculture, elles peuvent etre, jusqu à un certain 
point, favorables a la population; mais c'est preEci- | 
_ 8Ement en parlant de la race d hommes = en nait, 
que Vassemblee constituante avait reconnu—*qu'une 

3 | population excessive, sans un grand iba & sans 

1 des productions abondantes, est une de vorante sur- 
charge pour un Etat, parce qu'elle partage les be- 

ns fices de celle, qui, sans elle, aurait trouve une 
subsistance suffisante, & parce qu'il faut que la 
meme somme de travail soit abandonnee a une plus 
ne quantite de bras.” (29) 
Il nien est pas moins vrai que doe Voyageors 
impartiaux t encore a Peu N le meme * 
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(29) Rapport du vid de mendicite. 
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| gage qu avait tenu autrefois Rœderer; & qu ils as- 


surent que Fagriculture de la France rẽpublicaine 


leur a paru dans un Etat florissant: mais quand on 
cherche à leur faire articuler les faits sur lesquels ils 


fondent un pareil jugement, on trouve en dernière 


analyse qu'ils s appuient, 1. sur cette multiplica- 
tion des petits cultivateurs propriẽtaires; 29. sur ce 


que le manceuvrier des campagnes est mieux payẽ 


ke mieux nourri; 39. sur ce que depuis deux ans 


les denrees de premiere nEcessits sont devenues 5ĩ 


abondantes que leur prix a considerablement baissc, 


quoique les frais d'exploitation aient augments ; 


49, sur ce qu'on a defrichs non seulement des parcs 


| & des avenues, mais plusieurs communes, & qu'on 


, a cultivẽ jusqu'aux lisières qui bordent les gfandes 
routes & qui en faisatent autrefois partie. 


Je soupgonne fort que si Von cherche A analyser 
chacun de ces prẽtendus symptòmes de prosperite 


rurale, on y trouvera autant de preuves de dEca- 


dence. Il en est un, qui, sous quelques points 
de vue, | mErite peut - Etre' une exception, la 


| Hausse du prix des salaires, qui est cependant VTacci- 


dent qu'on deplore le plus dans les deux Conseils 


Franqais. Rien de plus difficile que de se faire une 
juste idèe de cette hausse, parce qu' avec leur pen- 


chant a Pexageration, les orateurs se trouvent aux 


antipodes, des qu ils essaient de l' valuer. Dupont 


qui, en Decembre 1795, avait dit, que Vestima- 
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tion d'un cinquitme, pour Vaccroissement general 
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| des frais Fexploitation, est plutot au dessous qu au 


dessus, —a soutenu cette estimation par de nouveaux 
calculs le 4 Avril 1797; mais Porte, qui est venu 


une annẽe apres lui, a affirmẽ que la pe&nurie des bras 
4 double aujourd hui les salaires dans Tous 'LEs 


GENRES DE TRAVAUX. Ces deux personnages se 
trouvaient en sens inverse à une distance à peu pres 
Egale de la vérité, & la dénaturaient chacun à 6a 
fagon. II n'est point vrai que dans les campagnes 
les salaires aient double pour tous les genres de tra- 
vauæ: si je suis bien informé, cela n'est vrai que 


dans le tems des fenaisons, de la moisson ou des 


vendanges; le gage annuel des domestiques males 
travaillant à la terre, n'y a augments que d'une 
moitiẽ en sus, ou comme 3 est a 2, & celui des do- 


mestiques femmes, seulement comme 5 est A 4. Si 
Ton s arrete sur ces deux faits, que je tiens d'un tẽ- 


moins oculaire & impartial; si Lon y joint la de- 
gradation des routes, le rencherissement des bétes 
de trait, & le r encherissement plus grand encore de 
tous les ustensiles & attirails d'agriculture, on verra 


que les frais dexploitation doivent s etre acerus, 


non d'un cinguizme, comme le disait Dupont, mais 
d'un tiers ou tout au moins d'un quart. Encore 
faut- il y.joindre une circonstance qui se trouve dana 


le rapport de ce .m&me  dEputs, savoir, que les 


meurs de la revolution ont introduis parm les ouvriers 


. F habitude de faire de plus fortes consommations. 


Les esprits different beaucoup en France sur lea | 


cons6quences d'une hausse si considerable dans e 
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prix de la main d'auvre, & comme la iis des 
Proprietaires jetent les hauts cris, l'un des meilleurs 
Eerivains du jour a cherche A les tranquilliser par 
Tobserration suivante. Quand les salaires & les 
journees de travail resteraient plus fortes que sous 
ancien regime. loin d' etre un al, ce serait un hien. 
Les salaires en Amerique sont &0rmes ; cela n' em- 
peche pas que tous les cultivateurs n'y fassent une 
fortune rapide. Ainsi s'est exprim le Professeur 
Saint -Aubin, que je citerai souvent, parce qu'il 
a plus de lumieres positives que tous les IEgislateurs 
actuels, & commet beaucoup moins d' Scarts. Je 
range cependant dans ce nombre l' observation 
8 qu'on vient de lire; non que je conteste le prin- 
cipe en lui- meme; Jen fais seulement une Ow 
tion toute opposte. | 
Il est certain que Niere 7 en Amẽ- 
rique, quoique les salaires y soient 4normes ; mais il 
est ẽgalement certain que I'Enormite de ceux-ci 
tient au bas prix des terres. Chaque cultivateur est 
presse de sy rendre independant en cultivant son 
propre domaine, & comme il peut se procurer A 
tres bas prix des terres incultes sur les derrieres des 
Colonies, tous ceux d'entrieux qui ont quelques 
avances, preferenr cette perspective à la perspective 
presque assurèe de gagner davantage en travaillant 
sous les ordres d'un autre. Personne n'ignore que 
c est à cette circonstance qu Adam Smith attribue le 
baut prix de la main d'ceuvre en Amerique, & Von 
ne peut revoquer en doute qu'en France le bas prix 


| des domaines confisques, & leurs ventes par petits | 
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lots, n'aient beaucoup particips au 2 
dont on se plaint. Mais si la hausse du prix du 


travail est une preuve de prosperité rurale, la od 


elle tient au bas prix des terres incultes, pour le de- 


frichement desquelles il se présente chaque anne 
de nouveaux acquereurs ; - lorsqu'au contraire cette 
hausse est due A une baisse considerable & rapide 
dans la valeur des terres deja cultivees, loin de la 
considerer comme un b!ien, je ne saurais Fenvisager 


que comme un mal, comme un symptome effrayant 
de la decadence prẽsente & future de tout pays qui 
offrirait un contraste si nouvevu. 

Ce qu'il y a de pire encore dans cet exhausse- 
ment des salaires qu'alleguent de toutes parts les 
fermiers Francais pour ne payer ni leurs impots ni 
leurs fermages; c'est qu'il est principalement dv à 
la dẽ population & à Texcessive rarets des bras. Les 


derniers papiers de Paris en fournissent la preuve, 
puisqu' ils annoncent que c'est precisEment dans la 


Vendẽe que les gages des domestiques de campagne 


ont le plus renchéri, & qu'ils y ont augments 


comme 9 est à 5. La lettre oh se trouve ce fait, en 
accuse nn des hommes 96 travail, (30) ce dn 


(30) Voici cette tie levee : — La position des eee de Ia 
Vendee est bien deplorable... L'avidize des domestiques qui veu- 
lent pour leurs gages d'une année, une somme des qguatrs cin- 


-quipmes plus torte que celle qu'on leur donnait avant la guerre, 


-ajoute à la gene & aux diflicultes qu'eprouvent les metayers. 
Que on compare ensuite le prix des denrees, que l'on examine 
le peu de dẽbouchẽs qu offre le commerce, & l'on se convaincra 
facilement que le sort des cultivateurs ne 5 etre PIKE, Ani 


| dies — 3 Fructidor, (20 Aotit 1798). e LY 
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ne 5ignifie autre chose, si ce nest que la confusion 
des classes a mis celle des proprictaires à la 
merci de ceux qui ne le sont pas, & que ces der- 
niers sen prevalent pour former des ligues que le 
7 gouvernement est dans IVimpuissance de reprimer « 
sous le regime de Lgalit⸗ des droits de I homme. 

La hausse du prix des salaires ne serait point. un 
motif d'alarme, si elle n'etait pas due aux trois 
causes qu'on vient d' indiquer, si elle füt survenue 
peu A peu, ou &'il Etait possible qu'elle se soutint, 
c'est a dire, si le prix des denrces s'Etait ẽlevẽ pro- 
portionnellement comme en Amerique, ou si, comme 
en Angleterre & en Ecosse, l'agriculture s' ẽtait per- 
fectionnèe de manière A en produire davantage.(31) 
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(31) Depuis quelques annees le prix des journtes a augmenté 
en Angleterre de 3, & meme de + dans la generalits des cam- 
pagnes, sans compter une augmentation semblable dans la taxe 
des pauvres, qu'il faut toujours considerer comme une partie du 

 calaire que Ventrepreneur retient aux journaliers pour la leur 
restituer lorsqu' ils tombent dans le besoin. Cependant, comme 
dun cõtẽ, tout en payant de plus forts salaires, le fermier a gagn& 
davantage, & que de autre le proprictaire des fermes dont le 

bail a expire, s'est trouve presque toujours en mesure d'en hausser 

les fermages; la condition du manceuyrier s'y est am<Eliorce & 
tout est resté en harmonie. 

Mais voici qui prouve encore mieux les vrais progres de 

'Fagriculture dans la Grande-Bretagne ; c'est que, malgre que la 

population y soit - considerablement accrue depuis un siecle, 

7 | malgrẽ que la richesse ou le revenu des consommateurs y ait 
_ generalement tri pl, & que le prix de la main d' œανee y toit tout 

au moins double, que la rente des fermes y ait augmenté en 

general comme 5 eat a 2, le prix moyen du froment eit à peu pres 
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En effet, 1] ext Evidemment un cas oh le prix des 
journ6es peut augmenter aan que celui des denrees 
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le mime qu'il Etaitil y a cont 2 ans, Way que le pain «a ide & 
Cayoine ait ẽtẽ gẽnẽralement remplace dans les campagnes par 
celui de froment. Ajoutons que dans le meme intervalle, le 
prix de la viande a plus que doublé, ce qui, tout à la fois, 
prouve Vaisance croiszante des consommateurs des villes, & ex- 
plique, par la multiplication des engrais, comment le prix da 
froment a pu rester le meme, quoique celui des e & de la 
main d œuvre se soit si fort accru, 

Le perfectionnement de 1' agriculture en est done la -prin- 
cipale cause; mais il en est trois autres, particulières A la Grande- 
Bretagne, & qui ne datent pour ainsi dire que de ce sitcle. La 
premiere est excellence des grandes routes od l'on Epargne 
toujours le terrain avec autant S conomie qu on Vavait prodigue 
en France, & od l'on ma deploye que le luxe utile, celui d'un 
entretien qui cofite d' autant moins que la vigilance ne se re- 
lache jamais. La seconde est la multiplicite des cananx qui 
reunissent les deux mers, font eorrespondre entrelles la plapart 
des rivieres navigables, & facilitent le transport des denrees. 
La troisième est un Etablissement plus moderne encore, & qu'il 
ne faut point oublier en tragant les progres de agriculture, 
| de participe à ses avantages sous mille rapports. Je 
parle des bangues provinciales, qui, par emission de leur papier - 
monnaie, ont fait baisser VintEret de Fargent, & rendu la n. 
eulation tout à la fois plus facile & plus active. 

- Voila une esquisse de ce qu'a fait ! Anglais pour aider la na- 
ture; & il faut convenir qu'il est peut- etre lun des peuples 
Ruropeens qui lui doivent le plus, car elle Va comble de ses fa- 
veurs, non seulement en lui donnant avec profusion les deux 
plus precicuses des mines, celle du meilleur cbarbon de terre 
qu on connaisse, & celle du sel fossile dont Vabondance ne le 
cade qu aux mines de la Gallicie; mais surtout en loi accordant 
le elimat le plus tempers, & ce ciel ntbuleux auquel les Frangais 


opposent he hs avec ng leur co virificateur. Cest ce- 
pendant 


1 


Lptouve une hausse sensible, & sans que les ſermiera 


volent cependant diminuer leurs profits. Le cas 
que je pose ici est un des symptomes le plus infail- 


| lible de Tamelioration de la culture: il prouve 


qu'avec une gale, & peut- tre avec une moindre 


 quantits de travail, on a obtenu davantage de 
produits dans un espace donné. Voila le resultat 
qui marque les vrais progres de Fart, car on ne 
peut y parvenir qu' en perfectionnant tous les 
procedes, en interdisant par de nouvelles cldtures 
le vain parcours des troupeaux, en croisant leurs 
races ou plut6t en les changeant; en variant avec 


_ 


— _ — 
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pendant a son climat triste & plumieux, que le peuple Anglais est 
redevable des avantages suivans: 1“. Facilite de faire parquer 


toute Tanne ses bestiaux en plein air, ce qui est pratiquable 


8 jusques dans le nord de YEcosse. 25. Assurance presque com- 


plette d echapper aux froids rigoureux & aux s6chereszes brü- 
lantes. 39. Assurance égale d'etre A Vabri des orages & des 


greles, flẽaux qui dẽtruisent pEriodiquement une portion consi- 
d&rable des rEcoltes de la France. 4. Humidité habituelle, ai 


favorable aux paturages & A la multiplication des bestiaux, sans | 
rabondance desquels les terres labourables ne sont que d'un mẽ - 


diocre rapport. 5. Pluies presque certaines dans les mois de 
Juillet & d' Aoũt, certitude qui permet de labourer les champs 


au moment de la moisson pour semer les navets dont les mou- 
tons s engraissent en engraissant le champ meme, qui, de cette 


maniere, produit trois recoltes en deux annees. Ajoutez à cela 
des rivières qui debordent rarement, & qui, zi Von excepte la 


Trent, commettent en general beaucoup moins de degats que 


partout ailleurs; ajoutea y encore Vavantage inappreciable de 


la navigation des c0tes qui facilite les transports du centre aux 
extremites de I'Empire, & vous aurez un ee N 


| r nature. ; 
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intelligence les semences & les engrais, de maniere- 


à ne point laisser reposer la terre sans cependant 


Teépuiser; en multipliant les prairies artificielles, en 


pratiquant de nouveaux arrosemens pour les pres 


naturels, & surtout en ouvrant des canaux, source 


ine puisable d' ẽconomĩe pour le transport des engrais 


& des denrées. Mais est-ce le cas en France? - Od. 
sont les canaux qu'on y a creuses? Od sont 


ceux qu'on avait promis si fastueusement au 
peuple des arne la guerre & la revolution 
ont tout devore, Jusqu' aux fonds nEcessaires pour 
Fentretien des anciens canaux qui avaient coũté de 
si grandes dẽpenses sous l' ancien régime. — On dira 
dans peu aux voyageurs : Ces plaines fibvreuses furent 


be Canal d' Orltans. Voild les restes du canal de 


z Loing. Admirez les ruines imposantes du superbe 
Canal du Midi. Ainsi parla Dupont, le 5 Janvier 


1797. Sans doute qu'il ne faut point prendre à la 


lettre toutes les fictions lyriques de ce legislateur 
economiste; mais il est difficile de ne pas en con- 
clure que les guperbes routes d' eau ont Eprouve de 
| grandes degradations, (32) & je ne saurais du moins 


— - * „ —— — 


(32) Independamment de leur degradation, on a laissẽ perir 
plusieurs &cluses qui servaient aux canaux d'irrigation & 
d'arrosemens ; mais ce qu'il y a de plus dẽsastreux, e est qu on a 
entièrement neglige rentretien des digues qui arrttaient le 
debordement des flenves & de la mer. Celles de Dol viennent 


de se rompre, & la mer a inonde une telle ẽtendue de pays que 
dix mille familles errent dans ce département sans secours, 
ans asyle & sans moyens de subsistance.Lorsqu on a an- 
' nonce, en ces termes, cette calamitẽ dans la seance du 2 Oc- 


| e, 


£3 
rien voir de deplace dans le vœu que prononga cs 
jour 1a le meme orateur, en s criant Il faut que 
des canaux traversent la France dans tous les sens, 
il faut qu' ils y portent la circulation & la vie, comme 


les artères & les veines dans le corps humain.“— ; [ | 
Pour empecher que les anciens canaux ne tombas- 5 "oh 
sent complettement en ruines, ce depate proposait „ 

de les vendre tous A des particuliers; & il insistait 

sur ce que cette ressource $&vanouissait entre les . [x 
mains du gouveruement & de ses regisseurs. Il est | 1 
tres vrai que ce sont en Angleterre de simples par- . = 


ticuliers qui se chargent de pareilles entreprises A | | 
leurs profits & risques, & il est Egalement vrai qu'il | 
85 80 en est forms plus que: aa unn la guerre 


ew Blin a pris oh parole pour se ee Pa e nene | 
depuis huit ans à des ouvrages de la plus urgente neces ite ; il dit 
4 qu'il y avait long-tems que la rẽparation des digues de Dol Etait 
regardee comme indispensable, que I'Evenement venait de justifier 
les craintes conques, & que ce desastre était de nature à fairegfremir.” 
La Flandre Hollandaise est Evidemment menacte d'un d- 
sastre semblable, depuis qu'elle est tombée au pouvoir des 
Frangais; car peu de jours avant accident de Dol, le depute. 
Miger venait d'annoncer que“ les digues qui defendent le 
département de I'Escaut se trouvent dans un état de dé- 
gradation alarmant.”—On adressa A Tinstant un message au 
Directoire, qui n'y a rẽpondu jusqu ici qu'en annongant a 
son tour qu'il est de la plus wrgente necessite de faire de 
nauveaux fonds pour la guerre. Observez, que pour trouver 
ces fonds, il n'a indiqué d' autre moyen que la vente imme- 
diate des forets nationales, & que les conseils ont juge si prẽcieux 
de les conserver pour la reconstruction des digues publiques, 
qu ils ont declars les forts inalicnables, Mais ce nouveau deciet 


| serait bientot r&yoque, si par miracle des acquereurs venaient à 


1 


ze Presenter. 
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aQtuelle.. Mais Dupont oubliait que ces entreprises | 


Supposent de grands capitaux, & qu'il venait de 


reconnaitre que la France a dissipẽ pour long-tems 


ceux qu'elle aurait pu y appliquer. _ 
Ce qu'on vient de lire sur la degradation des 


routes de terre & d'eau, & sur Vaccroissement des 


* 


salaires, est d' autant plus alarmant pour agriculture 


Franqaise, que par une contradiction, dont il n ya peut- 
etre aucun autre exemple dans Vhistoire, en meme 
tems que les frais d exploitation ont augments d'un 


tiers, le prix du blẽ a baissE d'un guart au dessous | 


de sa valeur moyenne n &, chose mconcevable! 
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- 39) n dene Weeds e his le bié est 


deeds roots de son ancien prix moyen, qui ẽtait de 
24 liv. le septier, & qui flotte aujourd'hui entre 16, 18 & 20. 


Voici ce que nous en apprend le député Arnould dans la se- 
ance du 26 Aont 1798.“ Le revenu net du territoire Frangais 
Etait estime en argent, taux moyen, avant la rëvolution, à 11 


cents millions, lorsque le ble était oonstamment depuis vingt 
aus (de 1769 à 1789) au prix de 24 francs le septier de 240 
_ Hvres'pesant. Au moment présent, par une suite de Fabon- 


dance de plusieurs recoltes, par le défaut de eirculation, & par 


ka probibition d'exportalion, le-bl& n'excede- pas 18 francs le sep 
tier dans la très grande * des F eee v 4 


chesse consiste en grains. 


Le ptix de la viande, ou plut6t . des "Fa Sadly a i | 
ment baissẽ dans la meme proportion, du moins pour le petit 


betail, car les betes, propres aux labours & aux ee ont 


amn que baissé de prix. 
- It nen est pas de meme des vins, dont le prix arait ag | 
e pendant les trois dernières annees, quoique la qualité 
en soit, dit - on, fort deterioree, Toujours entrainés par le 


ca 3 


c'est eette baisse que quelques voyageurs aueguemt | 


aujourdhui comme une preuve que Fagrieulture 
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penchant national d expliquer les effets par une seule cause, & 
par celle qu ils ont en vue de detruire, ceux des Ecrivains de 
Paris qui se montrent les plus Eclairés & les plus amis de Tor- 


dre, attribuerent d' abord ce rencherissement momentané * | 


vins, aux mœurs brutales de la révolution, aux clubs & aux 
as8emblees primaires qui ont rendu les rassemblemens d hommes 
plus frẽquens. C'est ainsi que Saint-Aubin en rendit compte dans 


le tems. par Vaccroissement subit de la consommation qu en ont 


faite les ouvriers, lorsqu'à la reparution subite du numeraire, 
ils se sont trouy6s. beaucoup plus payẽs que pendant le regne 
des assignats. Je soupgonne que cet aceroissement y a beau- 
cou moins contribu6 que Vaccident des saisons qui, pendant 


les années 1796. & 1797, ont été generalement aussi deEfayora- 


bles aux vignes, que favorables aux grains. II est vrai que 
Saint-Aubin en faisait mention; mais il oubliait deux autres 
causes qui ne doivent pas y avoir moins influt & qu un ob- 
 servateur comme lui n aurait point du passer sous silence. La 
Ire, que depuis quatre ou cinꝗ ans la culture de la vigne a Et6 


beaucoup plus nẽgligẽe qu' aucune autre, parce qu elle exige 
davantage de bras & de capitaux. La 2de, que le travail nẽ- 


cessdire pour produire un baril de vin de 24 liv. est au moins 
double de celui qu'exige la production d'une mesure de bled du 
meme prix. D'od il rẽsulte, que si cette derniere ne cofitait autre- 
fois que 6 liv. du travail, & que le prix de ce travail ait aug- 
mentẽ comme 3 est A 2, la mesure de bled devrait se vendre 27 
liv., 1a od le prix du travail représenté par le baril de vin 
ayant augmenté, non de 3 liv. mais de 6; toutes choses égales, 
celui -ci devra se payer aujourd'hui un quart en sus, ou 30 liv. 
Te rencherissement serait peut- tre un bien plutôt qu'un 


mal pour la France, si les vins & les eaux de vie n'etaient pas 


E mem dont wn ait on web n. 
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feurit l. Avant de- hasarder un pareil argument, il 


ment d'un quart ou cinquieme, la concurrence de ceux d Espagne 


faudrait du moins constater que la baisse du prix 
des grains fot due A leur surabondance, ce qui ne 
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Jes seuls avec lesquels elle puisse se procurer tant de Leniins- 


tions qui lui manquent : mais si par l'effet d'une hausse durable 
dans le prix des journees, ses vins venaient à renchtrir constani- 


& de Portugal en serait fort augmentẽe; & la France risquerait 
de voir diminuer sensiblement la seule branche de ses anciens 
Produits qui lui reste pour faire face en partie A ses échanges. 
Au surplus, toutes ces recherches sur le renchrissement des 
vins pendant les trois dernières ann&es ne sont deja plus applica- 


bles à leur prix actuel, surtout A celui des vins precieux desti - 
nks a exportation, Pane le rapporteur Cousard vient de de- 
clarer le 3 Septembre,“ que dans les dẽpartemens od l'on 


recueille des vins que consomment les nations étrangères, les 


consommateurs en sont venus au point de considerer comme 


une calame leur abondante recolte. © Quels moyens, a-t-if 


ajouts,- penvent rester pour payer les impots, alors qu on 


en manque, meme pour cultiver la terre? Et ceci nest point 
une exageration, car Saint-Aubin, qui avait été le premier à se 


recrier contre la trop grande consommation des vins, & contre 
la hausse de leur prix, vient de prendre la plume pour se plaindre 


de leur non- valeur. De tous les dẽpartemens, dit- il, ceux qui 


sont à la fois maritimes & vignobles, sont les plus arriẽrẽs pour 
le payement de leurs impositions foncieres. La principale cause 
de ce retard est la baisse des vins, ane en rer N 
par le defaut dexportation.” 

Quant aux bois de chauffage ; leur prix wie les _—— od. 


Ton ne peut les transporter que par terre, dẽpend de la distance 


des routes, de leur plus ou moins grande degradation, & des 


marchẽs plus ou moins onëreux, que passe le gouvernement avec 


les fournisseurs auxquels il vend le droit d'abattre les forbts 
Bvationales. En general, le prix du bois a 45a contiderablemen't 
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serait cependant pas impossible, vi la fertilite des 
deux dernidres ann&es; car quoiqu'en general la 
France ne se suffise point pour les comestibles, i 
ya eu souvent des Epoques Cabondance od elle 
avait un surplus de grains dont les rois permet- 
taient exportation. Mais comme le Directoire 
continue à se refuser aux vœux de quelques pro- 
vinces qui sollicitent la libre sortie des bles, en 
disant que leur abondance ert (ur le point de — 
etre aussi funeste que la disette V. avait #4; on 
est en droit d'en conclure que ses eee 
dans les diverses provinces ne croient point A rex- | 
cEdent dont on Parle, & avec lequel, sil exis- 
tait, il serait si prècieux pour la France de payer 
une partie des importations qui achevent de pomper 
le peu de numeraire qui lui reste. Or, si la non- | . 
valeur des denrees n'est pas die a leur surabon- 
dance, elle ne peut Petre qu'a T'appauvrissement 
des consommateurs des villes. On a deja dit que 
C'est 1a Vune des plus grandes calamites qui puissent 
menacer Tagriculture d'un pays, & personne n'ig- 
nore, que c 'est avec le defaut de routes & de de- 
- bouches, ce qui la paralyse en Hongrie, contree ; 
bien autrement fertile que la France. n ene 
II n'en est pas moins vrai que depuis deux ans 
les Francais se sont suffis A enx-meEmes pour leurs 
_comestibles, & que ce fait seul semblerait attester une 
plus grande eee de produits qu'autrefois. Mais 
| outre qu'on peut sen rendre compte par la possession ” 
3 de la Belgique & de la rive gauche du Rhin, il ne 
faut jamais PRONE de vue que Fancienne France a 
13 


n 


beaucoup moins de bouches A nourrir qu autrefois 
Or, sans rEvoquer en doute que la classe des jour- 


naliers consomme un peu plus de viande & de vin 
depuis qu'elle est mieux pay&e, le vuide extragr- 


dinaire qui a eu lieu dans la population des villes, 


explique de reste ce qu'on voudrait nous faire en- 


visager comme un accroissement reguler dans les 


_TEcoltes des campagnes. 


Enfin, ily a une autre cause qui en repd compte; 
8 d'une maniere plus menagante encore pour le 
peuple; c est le boule versement qui a eu lieu dans 
la marche de son agriculture qu'il s est hasardé A 
rbvolutiomner comme tout le reste. Chacun sait qu'a- 
pres la disette de 1794 & 1795, qui dans quelques 
provinces avait quadruplé le prix du froment; soit 
aviditẽ de gain, soit crainte de famine, soit aussi pour 
Echapper au maximum, & sauver, en les confiant a la 
terre, les grains qu on aurait ẽtẽ force d' changer con - 


tre des assignats sans valeur, le cultivateur Frangais 


se livra avec une ardeur inconsideree a la culture des 


grains. Cest alors qu'il se jeta de toutes parts sur 


les terrains vagues, qu'il vuida des Etangs, cultiva des 
communes, ensemenqa des prairies, defricha, des 
parcs, des averiues, des bois taillis, qu'il arracha 


Jusqu'a_ des pepinieres, & qu' enfin les plus pauvres 


paysans planterent des pommes de terre sur les bords 
des grands chemins. On nous represente ces plan- 


tations comme une preuve de prosperits rurale sans 


exemple; mais elle n ẽtait sans exemple, que parce 
que ancien regime tenait SEyerement la main à 


| _ de. ph > a 


4 
1 
55 


ac * 2 R — 0 l 


(119) 


Qaoique la plüpart de ces entreprises se soient 
| faites sans engrais, il ne serait guère Etonnant qu'il 


en fit rẽsultèẽ momentanẽment une beaucoup plus 
grande abondance de comestibles: cependant avant 
d'en faire trophee, il conviendrait d' examiner si 
elle nest pas due a Tabandon de tous les principes 
d'agriculture, il n' et pas Ete plus profitable de 
soigner les terres confisquẽes, & dans quelques en- 
droits tombees en friche, que de les negliger pour 
en défricher de nouvelles; en un mot, si le peuple 


Francais n'a point exploité ses terres, precisẽ ment 
comme ses chefs ont exploité les finances publiques, 
par 4puisement & par anticipation. Je souhaite me 


tromper; mais toutes ces vanteries sur Factivite de 


la culture actuelle me paraissent celles d'un fermier 


qui pretendrait se faire un mérite d'avoir profits de 
la fin de son bail pour doubler les productions d'une 


ferme, en ne laissant plus reposer les champs, en 
rompant les pres, & en se dEbarrassant de la Pepi- 


niere & des bois taillis. 150 
Deja les cultivateurs Franqais reconnaissent bur 


faute, & la deplorent ; deja l'on annonce qu'ils se 
pre parent à rEduire leur culture, & que la quantits 
des terres labourdes & ensemencees cette automne, 

est de beaucoup moindre qu en 1797. Cette di- 


minution dans les semailles, qui pourrait servir 


encore à expliquer Vabondance actuelle des 8 | 
s' explique elle · meme par Tavilissement des prix, & 
je dois rendre au de pute Golzart cette justice, 
qu'il avait pronostiquẽe des le 17 Fevrier 1797.— 
as © culture des terres sera 1 e | 


e 


* 
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dit-il, parce qu'elle n'offrira pas la ressource de 
' nourrir le laboureur.T "0 

Comment pouyait-il | en etre autrement, des que 
les frais d exploitation avaient augments. graduelle 
ment d'un tiers, non seulement sans qu'il survint 
une hausse proportionnelle dans la valeur veEnale des 
grains, mais lorsque cette valeur deEcroissait. de tout 
ce dont s'accroissaient les frais de culture? Cette 
double revolution parajtra bien plus ruineuse en- 
core pour les cultivateurs, si l'on réfléchit sur ex- 
cessive degradation. des chemins qui ajoute consi- 
derablement aux frais de charrois & cause des en- 
_gorgemens de grains dans les provinces qui nont 
pas la facilité des transports par eau. Quant 3 
de terre ils sont devenus si pénibles & si coiteux, / 
qua en croire Saint-Aubin, — * bien des .denrees . 
seraient A 25 pour cent ee marché, si les 
routes Etaient moins mauvaises, les messageries des 
coches deau & les rouliers soumis A une e . 
reguliere. f 

. Maintenant pour se faire une idee do, revenu net 
des Proprietaires fonciers, qu on supposait autrefois 
de 1100 millions, il faut se rappeler que depuis la 


% 


revolution, les frais de culture ont augments. tout 


au moins d' un quart, & que le prix des grains a di- 
minus dans la meme proportion. Si Ton S arrste 
sur ces deux faits, & si on les combine, on aura la 
preuve arithmeEtique, que lors mème que les pro- 
duits bruts seraient aussi abondans qu autre- 
fois, (ce qui, en admettant. que ce füt le cas, ne 
Pourrait etre attribus qu au rare bienfait des 
saisons), le revenu net des proprietaires de terres à 


* 
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grains doit etre diminuẽ tout au moins de molti. 
Le calcul est simple. Supposons un domaine cul- 
tive comme il l'était avant la révolution, lors- 
qu'on y reEcoltait 400 septiers de bled qui se ven- 
daient 400 louis, & laissaient au propriẽtaire un 
revenu net de 200; Si d'un cote ses frais d' exploi- 
tation lui codtaient alors 200 louis & qu'ils lui en 
colitent aujourdhui 250; & si de l'autre, il ne vend sa 
rẽcolte que pour 300, il est Evident qu'il se trouvera 
réduit à 50 louis, c'est-à-dire, A un revenu moindre 
des trois quarts, De maniere que si cet individu, 
cott autrefois A 4, soit à 40 louis sur un revenu 
net de 200, était oblige de payer. aujourd'hui la 
meme cotte, elle lui enleverait, non plus + seule- 
ment, mais les + de son revenu. C'est prẽcisẽment 
ce dont se plaignent les cultivateurs du departement 
des Landes, & ceci sert a expliquer comment leurs 

plaintes pourraient Etre fondees, sans que le fisc 
se füt permis aucune extorsion extraordinaire à leur 
Egard. | | TIF 
Cependant si pour Evaluer le dechet ds revenu 
net & agricole de la France, on partait à la rigueur 
des deux exemples cites ci-dessus, on risquerait de 
s exage rer ce dEchet, soit parce que le departement 
des Landes est jusqu' ici le seul qui s'est plaint d'une 
Surcharge des 3, soit parce que le prix de toutes les: 
producyons de la terre ne s est point dEprecte dans le 
meme rapport que celui des grains, soit enfin, parce 
qu'une grande portion des proprietaires, fermiers &. 
metayers Frangais, cultivant leurs petits domaines a. 
Taide des bras de leurs familles, & sans y employer 


\ 


. 
de domestiques ; ; leur revenu net ne doit pas avoir 
sensiblement souffert de Vangmentation des gages ou 
des salaires qu'ils ne paient que dans des obcasions 
tres rares. En tenant compte de toutes ces circons- 


_ tances, je crois rester dans un assez juste milieu, en 


estimant que le revenu net & A de la _ 
8 est diminuẽ de moilic. 

48 (Poet - preeisẽment estimation que vient den 
eder au conseil des anciens le dẽputẽ Arnould, 
qui merite ici d' autant plus de creance qu'il est plus 
exerce qu aucun de ses collegues sur ces sortes de 


matieères. (34) I1 a assuré, le 20 Juin, qu'il fallart 
Sattendre-A une dEduction de 450 millions sur 


Fancien revenu agricole, lequel, suivant lui, s'clevait 
à 1100. Puis il demanda comment sur les 650 
millions de revenu net qui restent aujourd'hui aux 
contribuables, ceux · ci pourraient-payer, tant Vimpot' 
foncier de Van vii, que les arrerages des deux 


annbes prëcẽdentes, qui Wentz dit-il, un total *. 
500 millions? | 


Depres la maniere dont 21 posa la esd 1 est 
douteux si Arnould y comprenait les provinces ag- 
gregees: mais en ajoutant pour celles-ci 100 ou 150 
millions à la moitiè de ancien revenu agricole de la 


France proprement dite, on trouverait pour revenu 


net des proprictaires, fermiers & métayers de la re- 


4 „ * 4 
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(34) n e de Joi ouvtage intituls Baka 4 — | 


& de Ades Keri our + Teconomie \Folitigue, fort. estimés en 


France. 
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publique actuelle, toute agrandie qu'elle est par 
ses conquetes, une valeur de 700 millions. Telle 
est la matière imposable sur laquelle le Directoire 
aspire A lever, pendant l'annee courante, plus de 500 
millions en impòts directs, (35) sans compter que 


cette classe de contribuables est appelce à supporter 


en outre la plus grande partie des autres taxes 
indirectes. A peine reussirait-on à lui arracher la 
moitié de tous ces subsides, en prenant 1 
grains qu elle destine aux semailles. | 


Au reste, on a beau redoubler d'efforts pour lui 


imposer le silence de la terreur, le cri de sa misere 
sechappe & perce jusque dans les papiers officiels, 
Puisqu'on y trouve une foule de petitions © des 
diffẽrens dẽpartemens qui se plaignent, comme 
celui de la Meuse, de ce qu'on leur a auppos une 
population fort supérieure a celle qu'ils possèdent, 
& qui demandent pour la plüpart, ainsi que ceux 
de Eure & de Aveyron, un degrevement de 
moitiẽ sur leur contribution foncière. Le Corps 
législatif a presque toujours passé a /ordre du jour, 
parce qu'il prẽtend avoir auffisamment diminue le 
fardeau de 1';mpor foncier, en en repartissant la 
septième pattie sur les provinces conquises; & 
Duprat lui- meme a essayé de faire envisager aux 


e 


«a 
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(35) Cest par erreur qu Arnould ne les portait qu'A 500 
millions. Si Ton joint aux deux impöts directs les arrerages 
qu'on rEclame, les frais de perception & les sous additionnets, 
le total sc lève à plus de 600 — On en trouvera * preuve 
dees Hun des qhapitees zuirans. abe de an wry 
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Franqais cette rëpartition comme“ le eben 
magement des sacrifices qu' ils avaient faits pour 
consommer ces conquetes.” — Ce député Evalua à 
154 millions, Pancien-revenu agricole des Pays-Bas, 
de la Savoie & des Comtes de Nice & d' Avignon, 
Evaluation qui dut paraitre singulièrement moderce 
à son collẽgue Julien Souhait, puisqu'il avait assure_ 
dogmatiquement, le 24 Octobre, 1796,“ qu' en 
Etablissant la contribution de la Belgique au 
| r du revenu,/ elle en fournir cent 
millions.“ | : EF 

| S8'il valait la peine de Sarreter A 4 paroles ex- 
| travagances, il serait facile de prouver que le revenu 
i agricole des peuples de tous les dEpartemens reunis, 
1 en y comprenant ceux de la rive gaucke du Rhin, 
| A | nmua jamais dépassé ni meme atteint 200 millions, 
| dans le tems de leur plus grande prosperite, & que 
4 | les souverains ne retiraient point en tributs de 
BY toute espèce au dela du cinquieme de cette somme. - 
F _ Mais il suffit de dire que les provinces conquises 
_} . ont participe aux principaux desastres de Iagricul- 
4 1 5 ture Franqaise, & qu'elles ont été le theatre de 
| la guerre. La Belgique, entr' autres, qui, à elle 

i seule, est plus productive que tout le reste des 

1 pays r6unis, & qui ne payait à son souverain qu'un 
15 : tribut d'environ 20 millions tournois, a été telle- 

ment pressurec par ses liberateurs, qu'ils nous ap- 

prennent eux-memes—* qu apres la conquete, de. 

feroces proconsuls himposèrent à 82 millions, & que 

| les. requisiHons. y furent Etendues jusgues gur les 

; wernis & gur les dentelles,”—Cependant+ quoique- 


(15 ) 


h er une y ressente encore les effets de Len- 


levement force de plus de dix mille chevaux, & 
d'une immense quantité de b&tes à corne, elle sy 
3 beaucoup plus vite qu'en France, 19. 
parce que les proprietes foncières y ont Eprouve 
jusqu' ici bien moins de confiscations & de mor- 


cellemens; 29. parce que le systeme desastreux de 


cultiver par mẽtayers y est presque inconnu, & 
que la terre y est divisẽe en fermes d'une Etendue 
convenable; 30. parce que la science de Tagricul 
ture y ẽtait parvenue A un haut degré de perfec- 


tionnement, & que les vrais principes de Part, la 


grande fertilits du sol & Vabondance des routes 
d'eau fournissent aux habitans du Brabant & de la 
Flandre Autrichienne, comme a ceux de la Flandre 
Francaise, de grandes ressources pour lutter contre 
Touragan revolutionnaire ; 49. parce qu' ayant plus 
de capitaux, ils auront pu, par cela meme, soutenir 
davantage de pertes, avant de tomber dans le de- 
couragement; 59. enfin, parce que les Belges 
ont presque entièrement Echappe au plus dEsastreux 
de taus les imports, celui des assignats (36). x 370 
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(36) Pour stimuler le peuple Frangais. a acquitter les im- 


pöts, ses lEgislateurs ne cessent de lui rappeler qu il nen a 


point payé pendant le regne du papier-monnaie, comme si les 


- assignats n'avaient pas été tout à la fois Vimpot le plus imper - 
ceptible & le plus onẽreux. A chaque nouvelle Emission- par 
laquelle le gouvernement les faisait baisser de 1 pour cent, 
-quoiqu'il ne mit pas la main dans la poche des citoyens, il leur 

prenait reellement la centieme partie. de leurs I en pa · 
pier 
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Quant aux riches forets des Pays-Bas; elles n'off 
pas moins souffert que celles de la France; 5 
des la fin de 1796, on se vantait d'y avoir dea 
abattu quinze cents mille pieds d'arbres. Le sort de 
ces foftts. nous conduit naturellement à ranger 


© celles de Fancienne France parmi les debris de son 


agriculture; puisqu avant qu'on efit commence A 
les ravager, tous les hommes <Eclaires s'accordatent 
à dine qu il n'y avait pas un moment 2 perdre pour 


en amé liorer Fadministration & pour en planter de 


nouvelles. Sans revenir ici sur les degits —_— elles 
sont en ptoĩe depuis huit ans, c'est cependant le cas 
d'observer, que tandis qu'on a deploys: tant d'ac- 


tivitẽ pour dEtruire les anciennes, personne ne s est 
oecupè à en planter de nouvelles, & n'a voulu ha- 


sarder de pareils travaux & de si fortes avances sur un 


terrain aussi volcanique. C'est un fait dont on ne peut 


point douter, après le rapport que fit la Commission des 
forets,par organe de Besson, le 7 Octobre 1796. 
Il est constant, dit- elle, que beaucoup de citoyens 
apres avoir abattu des masses de haute futaie, en 
ont dẽnaturè le sol, que beaucoup d'autres ont fait 
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1 & lun dees repregentans aQuels a ealeuls 


gqven y prenant ainsi, on avait levé sur la masse du peu- 
ple um subside d'environ 5 milliards valeur rielle, réparti 
de la maniere la plus inégale. Or, la Belgique n'y a particips 


que tres faiblement, parce que les assignats n'y furent intro- 
duits que dans le tems de leur depreciation soutenue, lorsque 


Fillusion: était à son terms, & qu'on mme 
3 „ĩ,v 14 
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dtfrichir mime des bois taillis, & que personne ne 
Soccupe de repeuplemens S ge plantations (37).”. 
Quels auraient été les propriEtaires assez insensés 
pour $'en occuper, depuis qu'ils ont vu le gouverne- 


ment rẽpublicain, sẽquestrer, confisquer, vendre & 
reprendre tour à tour les memes domaines, depuis 
qu'il n'est pas un Franqais qui ait la perspective as- 
surẽe de transmettre A ses descendans le patrimoine 


de ses pères? Et ce ne sont pas seulement ces 56+ 
questres & ces confiscations nationales qui empè· 


chent de $'occuper de semis & de repeuplemens; 


ce sont encore les brigandages qui se commettent 
journellement sur les propriẽtẽs privẽes, que les gardes 
champetres, à en croire Talot, abandonnent ou Avrenf 


eux-memes d la plus affreuse devastation.— Un cri 


s'Eleve aujourd'hui d'un bout de la France a Taus 
tre Antes la prevarication de ces gardiens legaux, 
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=: 171 Sous ancien regime, aucun propriẽtaire nobtenaĩt la 
permission de eouper la moindre de ses forets par racine, sang 


prendre engagement de faire une plantation d'une Egale 


Etendue. 


* 


Dans Fune de ses dernieres TOR. je Francois de Neufcha- 


teau a annoncẽ qu il faudra pent-ttre plus d'un Sitcle pour reparer les 
brigandages” qui ont 6t# commis dans les fortts, Un autre &Ecrit 
qui nen dit pas moins que les pronostics de ce ministre, est ce- 
lui du citoyen Cadet de Vaux, qui pretend que la diminution 
des bois est deja telle, que la France est serieusement menacte 
d'une diminution progressive des eaux. Cet Ecrivain vappuie 
zur ce qu'il n'y a point de sources abondantes, sans montagnes 
couronn&es de fortts. Que son bypothèse soit fondee on non; 
elle suffit pour dooner un appergu de Tẽtendue des devastations 
& des abatis qui lui ont inspire de semblables alarmes. 


( 15 )) 
de ces fonctionnaires pusillanimes ou immoraux/ 
a-t-il dit, le ler Février, 1798. . . . Comment tes 
grands Proprictaires oseront-ils entourer leurs 
"champs de pommiers & de mütiers, planter un 
verger, reparer les plantations des grandes routes & 
des voieries? En vain ils voudraient planter des bois 
| we leurs enfans ; ils sont forces d'arracher ceux 
qu' ils possedent. La hache d autrui les reduit à la 
 necevvite diy porter Ia leur, Sc. ll termina le 
tableau de ces dégats particuliers en les denongant 
comme le chancre dævorunt de Pagriculture. 
Cet orateur les exagerait à dessein, pour cacher la 
Fare yerit dans le fond du tableau; car la cause de tous 
1 Tes degits, Vorigine de tous ces pillages, le veritable 
| TS chancre, le chancre d&vorant de Pagriculture Fran- 
* 5 4 c'est la grande confiscation des terres. 
8 il est un principe devenu trivial par son extreme 
[= e c'est que la source de toute Emulation au 
1 5 travail tient 4 Vespoir, ou plutòt à la certitude, de 
L jouir des fruits qu'on en obtient. Le cultivateur 
attend sa rEcolte du cours regulier des saisons, ; 
| comme il compte, pour en disposer, sur le cours 16- 
"Be gulier des lois de Ja société. Si celle-ci en suspend 
f a protection, ou se porte elle-metme à les violer, le 
dEcouragement s empare bientòt de ceux qui 14 
nourrissaient. Sans doute ils continuent encore a 
remuer la terre pour en obtenir leurs besoins phy- 
siques; mais ils ne font plus d' efforts pour multi- 
plier ses produits, ils ne se hasardent point à lui 


faire des n bien moins encore a planter des | 
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arbres, dont Ia-propriets peut d'un moment a Vautre. 
leur Etre enlevèe. Voila ce qui a fait dire à Rous- 


seau, en Ecrivant sur le contrat social, que la pro- 


priẽtẽ en est le fondement, & que pour qui perd le 


fruit de sa peine, c'est gagner de ne rien faire. 

Si Ton veut calculer les effets d'un pareil dé- 
couragement sur la culture actuelle de la France, 
il faut se rappeler que la plupart de ses domaines 
les mieux soignés, ont étẽ confisquẽs sur les pro- 
Prictaires les plus riches, & ont passe à des hommes 
avides, qui effrayes. A juste titre de Tins6curits de 


ces nouvelles possessions, se sont, hates dy 


tout deEnaturer, . ou se les, Etaient.. fait adjuger, 


comme nous Tapprend Cambon, pour en vendre en 


detail les arbres & les mate riauæ, afin de les aban- 
donner ensuite dans cet ttat: de Alierioralion. Je 
Tenyole à un autre Ecrit 1 exposẽ des dittriorations 
de tout genre auxquelles les domaines apelés 
nationaux ont EtE & sont encore en proie. Si j'ai le 
courage de Tentreprendre, on y verra que la plũ- 
part des acquereurs qui ont jusqu' ici 'EchappE'aux 


. Poignards, & qui persistent à conserver ces terres 
mal acquises, s appliquent à en Epuiser le sol, comme 


| A la veille d'un bail qu' ils sont menacés de voir 
expirer à la premiere reaction. C'est là que brillera 
dans tout son Eclat la cause de la propriẽtẽ, & qu'on 
reconnaltra la Justesse de Vapologue de Vi, du 
maitre. C' est Id qu on verra dans un tableau vi- 
vant qu'il n'y a que la main du proprictaire lé- 
gitime & secure qui soigne, anime & vivifie; tandis 
que celle du faux proprictaire dessèche, brùle & 
f K 


* 
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oe tout ce quelle touche. Cest 1d enfin 
qu'on reeennaitra que la main de ce dernier est 
vfafhrent belle des harpi WR cdlui 8 


Faspie- 


Les ee ot „peng a Wasen Wan- 


caise un autre coup non moins funeste en 'rEduisant 
le prix venal des terres, au point que celles- i meme 


qui n ont pas etẽ confisquees, & qu'on a grand soin 


de distinguer par le titre de terres patrimoniales, ne 
trouvent plus d' acheteurs qu' au denier 10 de leur 
revenu actuel, & par consẽ quent au denier 5 de leur 
ancien revenu (38). On dira 'perit-&tre que ce 
nest ici quiun mal opinion, puisque les terres 
restent. Erreur grossere! Lavilissement de leur 
valeur venale a sur Tagriculture les effets les plus 


desastreux. II y a dix ans que pour amèliorer un 
domaine, il etait tres facile d emprunter à 5 pour 


dent, p erer ee une eee 


* 1 


n 
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(38) Lecouteulx, dont on m'a aucune raison de suspecter ici 


1 la bonne foi, a reconnu dans la séance du 20 Juillet, 1798, que 


* alienation de ces especes de proprictes produit à peine en 
capital Air fois le revenu à celui qui le vnd. Observea Wu il per- 
nit des propriètẽs foncieres non confisqukes. 

Dans le meme tems od Lecouteulx citaĩt ce fait à la tri- 
bune, le banquier anonyme en fit Fobjet:de lune des questions 


qu'il proposa en ces termes. Pourquoi les terres sont-elles à 1 


vi prix, compare au tauæ od sont celles de nos vvisins , Voici la re- 
ponse qui lui fut faite,—* Les anciens riches ne peuvent plus 


Acheter, & les nouveaux N otent pas acquẽrir de gros fonds. L'in- 


teret de argent est tel, que le plus mauvais e — 
-Puizse faire est de — Jace am p 
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_  Egale A dix fois, son revenu. | Aujourd'bui, il 6 
drait Faliener tout entier pour se procurer une 
pareille somme, & le proprietaire ne peut en em- 
prunter aucune, quelque modique qu'elle soit, 


sans se soumettre A payer. des intéréts 6normes - 


qui lui interdisent toutes espèces d' amsliorations.— 
Celui qui voudrait faire des travaux lucratifs 
pour son exploitation, est prive. des avances que le 
gage qu'il offre semblait lui assurer.“—Ainsi s'est 


_ exprime Duprat, dans la scance du 23 Mars, 1798; 


& Ton peut d' autant moins rEvaquer ce fait en 
doute, que peu de tems apres, Pune des onze ques- - 
tions proposces A tous les Ecrivains patriotes par 


la voie des papiers publics, fut celle-ci.  Pourguoz 
le propristaire d'une terre ne peut-il trouver de Tar- 
gent d aucun prix? Parmi les differentes reponses 
dont le Directoire permit impression, la suivante 
paraltra sans rẽplique. On ne prete Pas Sur ce 9 on 


macheterait Point, & Jon ne veut ou riaguer 4 etre 
rembours en papier-monnaie. 
C'est cette impossibilitẽ od sont les propicuireaf. fon- 
_ ciers de trouver de Jargent d aucun prix, qui a fait dire 
A Arnould, que“ I antantissement du commerce 


Colonial, le mauvais stat des routes, Ia difficulté des 


communications, Fabondance du ble, & la mo- 
 dicits de son prix dans la tres grande majorite des 
departemens, ne permettent point encore aux pro- 
prictaires fonciers d esperer de long- tems que leurs 
revenus 1 leur fournir les ame 4 W 
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Polz Une conclusion bien radoucie ; . car 8 it ne 


- Bagiszait pour eux que des dElais qu 'Eprouvera f 


Pamelioration de leurs fonds, ou du danger d'en voir 
la culture rester pendant long- tems stationnaire, le 

mal serait petit; mais certes, ce n'est pas seulement 
des espërances damubliorations qu' ils se trouvent 
privẽs par leur appauvrissement actuel, c'est 50u- 
vent aussi des moyens de recueillir & de serrer leurs 

recoltes; puisque, s il faut en croire Tautre Ecrivain 

citẽ avant lui, ils sont au milieu de leurs moissons 
comme Tun tale. L homme IA argent, dit-il, les 
promene par ses refus & par ses promesses, jus- 
qu à ce qu'il les ait forces A lui livrer à vil prix le 

fruit du travail d'une anne... La puissance des 
hommes à argent est née des en de Etat, 
eee. elle ne finira qu avec eux.” 

En pareil cas, la fin de leur rdgne est encore fort 
me ; mais comme ce n'est ici que Passertion 
un auteur anonyme, & que malgre le grand sens 

avec lequel il a rẽsolu plusieurs des problèmes pro- 
Poss, il passait avec une lẽgèreté vraiment Fran- 
gaise, sur ce grand symptome de deperissement (39), 
il faut y donner un caractère officiel en Vappuyant 
de un des derniers rapports du dẽputẽ Lecouteulx 


« 
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. " (89), ©0449 ;nveterte que soit notre . belt 
elle nest point degegperce, La France est si robuste; elle re- 
pare ses pertes avec tant de facilité; ses médecins ont tant de 
le; elle se prite aux remedes avec tant de docilitk, que la 
gu&rison doit bientòt Etre l'effet d'un regime doux 2 ch un 
traitement auiri avec constance : mais gardons-nous des ed 
riques & des incigits,” | 
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( 183 )) 


od se trouve le passage qu 5 va re.. Des in- 


terme diaires se chargent des productions territo- 

riales & attendent le consommateur. Ceux qui e 
trouvent aujourd'hui dans cette intervention secoura- 
ble, ne sy sont places que pour faire valoir le peu 
Fargent dont ils peuvent disposer, à un e de 
bitant & 4 inconnu jusqu'a nos jours. 

Il est essentiel de prendre note de cet aveu qui 


prouve, A quel point f le taux de Pintérèt reagit | 


zur Fagriculture ; -8&- que, si dans les ventes 
en detail, le prix du pain & de la viande nꝰ est 
| pas encore rEduit dans la meme” proportion que 

celui du ble & des bestiaux, le prix general des 
grains Pest beaucoup davantage pour tous les 


cultivateurs qui ne sont pas 2 la porte des marches, 


ou qui se trouvent contraints de passer par inter- 

vention secourable des agioteurs, soit pour recolter 

leurs moĩssons, soit pour. les realiver. 5 
:-Tels- ont été jusqu'ici pour la classe nourricière 


; Jew fruits des assignats, & du vol national dont elle 
se rendit complice ! Quelle legon pour les Italiens 


& pour les Suisses, auxquels la France ose encore 
precher les confiscations & les cegues tres comme une 
source intarissable de richesses ! Ah quꝰ ils pro- 
fitent du moins des remords de ceux qui les ont 
— 7 Yoo 
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(0 due de ak vrai & de mieux exprimé que cet aven 
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recent de Lecouteulx ! Croit· on que noi finances" seront 


zmeliorées 2 des vr rare 4 b II mieux eul- 
X 3 Aires 
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par une legislation qui frappe en masse, & qu'ils- sont sueces : 


K 1340 | 
ict 1 effets de ce systeme spoliateur. Dube 
incertit itude de donserrer * . de ses an- 
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Arte sous le joog 0 Lads du nei, | 
les facilites du service, la bonne perception des contributions». 


la rapidité des versemens, les bienfaits d'une circulation, tous 


does avantages tiennent essentiellement A ce que les citoyens 
jouissent paisi sidlement, avec confiance, & sous la protection des 
bois *constitutionnelles, de leur propriété, & qu'ils se liwrent 


avec'86curite à leurs travaus ou à leurs entreprises. Le respect 
des personnes & des Pproprictes, produit toujours I abondance. 
Les batimens uur. sont mieux entretenus, les terres mieux 


ü cultivées, les prairies plus charges de bestiaux. Voild les rẽ- 


sultats qui font le bonheur da people & 14 vraie nicbesse du 
gouvernement. Lorsqu au contraire, les eĩtoyens sont inquiẽtés 


sivement exposẽs A des conſiccations & A des s2questres, l' argent 


disparait, les gerres sont gans culture, pas une reparation n est 


faite, pas un erdancier n'est pays, les contributions tarissent, & 


le mouvement du trésor public ge trale sur Tappuĩ dune , 


Sdleuse ueure, o dans 1% eee Ore hap ity wed 
nella of 2 eich Of iit 7 12 815 1 
e a 10 via de bisarre Poa ces aveux, * que le A6puts 


augyel les arrache aujourdhui le spectacle du deperissement I 


de la France, est le meme qui avait prepare ses collégues 4 


idée de In Vahgueroutt en en partant eotmine dune afaire' de u. 


mille; & qui fit sanctionner Tenptunt forth en aourant que. ce 


ne termit qu'une Zrongpiration-inzenthle, 1 os 1: 


Mais ce qual 1 y a d affreux, est que tout en proclamant ces 
regrets tardifs, les législateurs de 1a rẽpublique mere laissent 
condamner froidement”a- toutes les memes calamitẽs qu'ils de- 


plorent, Jes;nouyelles. rẽ publiques qu elle a prises sous 5a tutele. 
Un a pas a qfvolationnaires. de I Helxétie qui sous 


la dice d'un c: lire Francais, n'aient deja « ouvert un 
ee des s precendus niert Suisses, dont les terres ont Eté 


* 
* 
55 misẽs 
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* 
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5 
2 
1 
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cetres & de le transmettre à ses descendans, interdit 
au propriẽtaire foncier tous projets dame lioration. 
Bientôt arrive le degovit general des Proprie- 
t6s territoriales, sur lesquelles un gouvernement 
famelique peut le mieux Etendre sa main rapace.. 
Iei leur prix savilit de plus en plus, paree que 
chacun cherche à gen defaire pour sauver quelques 
_ d&bris de sa fortune. Lintérèt de argent $Eleve. 
nEcessairement- alors à un taux proportionnel. 
Tout - a- coup Fusure devient sans frein, & sa per- 

nicieuse influence s ẽtend sur l'industrie & gur 
tous les arts les plus. indispensables à Pagri- 
culture. A mesure que les capitaux sont plus rares, 
les ateliers se ferment, les instrumens aratoires de- 
viennent plus chers, & cependant l appauvrissement 
du consommateur entraine la baisse du prix des 
denrees. La plaie selargit de jour en jour avee 
_ rapidits. Si Pon n'en avait pas apperqu d' abord 
toute la profondeur, C'est que la culture peut se 
soutenir long-tems à aide des aneiens travaux, 
mais Ten ne tarde pas à reconnaltre qu'elle est ra- 
pidement sur son déclin, & que le gouvernement 
spoliateur a dissipe en peu de tems par la violence, 
tout ce qui avait EtE accumult par l' conomie pen- 
dant une , eee Enfin le wen pa- 
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Gases en a eme, 8 an mois 7 * be. &@ Ia Gals 

Nation, & on verra les terres de ses quatre alliés rester gang 

uliure, & leurs DireQoires se traſner 9 le sien, nn 

cauvulbians d une W E 
. 4 


136) 5 
7  raitraft sans remède, 81 Tobligation de remuer la 
terre pour vivre ne dejouait, jusqu'a un certain 
point, Tœuvre d'une tyrannie si active, & 841 ne res- 
tait pas dans le c cœur e's ses victimes T * a sen 
affranchir. REF, 
Aprés cet exposE non moins fiddle qu attristant 
des campagnes Franqaises & de la misère du peuple 
opprime qui les cultive, apres cette foule de pieces 
toutes tirces des rapports officiels, est- il concevable 
qu'un © Ecrivain contemporain ait pris sur lui de 
publier gu il es CERTAIN que les cultivateurs cy ont 
Enntenks, que Fagriculture @ gan 
A cette assertion tranchante il me permettra de 
3 que Jai lu avec une attention suivie, tous 
les dEbats des représentans du peuple Francais, & 
que malgré les innombrables forfanteries qu'ils se 
permettent periodiquement sur sa puissance crois- 
sante, aucun deux n'a osẽé dire à la tribune que l'a- 
griculture avait gagné. Bien au contraire, ils se 200k 
tous rEunis dernièrement pour reconnaitre qu'elle 
est tombèe dans la langueur, (41) & que Timpôt 
foncier enlève, meme au petit cultivateur, jus - 
qu'a son strict nbcestaire (42). La seule ex- 
ception qu on pourrait citer, est ce propos de 
Golzart, que Lagricullure 'avait jamais bie Meuse à 
un lat aussi florissant; mais outre qu'il y a pres * 
deux ans qu'il en parlait ainsi, il ect grand soin d' at- 
tribuer, comme Rqœderer, cet tat” florissant, A 12 


va ** 1 * „ au 


Ker 9 N 3 —— en IRA 
41) cee is W upe e n e arent 
(42) Berthot, le 26 Aout, 1798. 


3) 3 
facilitE qu'avaient eu jusqu' alors les contribuables 
de payer leurs contributions en assignats. Ce fut 
meme lui, qui en s'ẽlevant avec force dans ce dis- 
cours contre ' Fexces de Iimpot foncier, annonga 
que la culture des terres serait bient6t abandonnbe, 
par ce qu * noſfrirait om la ressource de nourrir k 
lam, ðͤ 49 | 1 %% 
Tous ceux qui lui ont t sucesdẽ reconnaissent au- 
15 0 hui que cette dernière partie de sa prediction 
est à la veille de s accomplir, & Julien Souhait, Fun 
des plus atroces Jacobins, a declare lui- meme que 
les campagnes Suent aitjourd hui le malbeur (48). | 
Le seul homme public qui ait osé hasarder der- 
ee un different langage est Frangois de 
Neufchateau, qui, en sa qualité de ministre de l'in- 
terieur, vient d'adreser aux employes de son dé- 
a partement une missive où il a pris occasion de dire, 


* 
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(43) L' un des Ecrivains rẽvolutionnaires les plus distingucs, 
B. Constant, qui n'a cessé de recommander aux Francais la 
1 | persévẽrance & les sacrifices, a pris aussi la plume au com- 
meneement de cette anne pour annoncer à leurs chefs, —* qu'il 
est un terme aux forces de ce peuple, surtout A ce don d'esperer 
qui Va soutenu jusqu'à présent; qu'il s'est vu constamment 
tromper, quoiqu il n'ait cessẽ de recommencer les gacrifices, & 
que fatiguẽ de la briẽveté de tout ce qui a nen il a * Ja 
eroire à la duree de ce qui existe. 5 
Voila ce qu'6crivait B. Constant, dans sa Adee oraison wks 
volutionnaire, od il atsura n6anmoins les assistans que la cause 
des nauæ nexistait plus & que le fond des mers est calms. Cetts 
pièce acadẽmique n'ẽtaĩt que le développement d'une autre, - | 
il venait de tablir, que'la-r&volution avait eil faite pour la liberti dn „„ 
5 tous, en laissant inv οναnE I propriete de clucſuum . 
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| 1 138 ) „„ 
le 4 Aodt 1798, _— la / revolution. « '@ tout _ _ 
Pagrieulturs (44). adi | 


Nous venons de or en revue ce Oy I 


pour ceux qui s vouent; mais afin de mieux ap- 
precier Fespece de reconnaissance qu' ils doivent au 


parti qui, depuis le 18 Fructidor, s'est saisi des rènes : 


de cette revolution ; il nous reste à rendre compte 


de deux decrets, qui meritent de faire opaque: * 5 


les annales de la fiscalits & de la tyrannie. 
Le premier est celui du 9 eee 


1797 , dans lequel, sous pretexte d Eviter tous arrèrages 
pour Fan vr qui s' ouvrait, on statua que les trois 


quarts de rimpot foncier seraient pays far avance 


dans les trois-premiers mois; c'est-a-dire,qu'on preten- 
dit exiger le superflu des rEcoltes au moment meme 


od le cultivateur cee of ”n terre las semence qui de- 


=» 


— r * wo * R — N * * n = 
- (44) « C'est ce e eme perzonnage qui, en 10 e rendant a Seltz pour 


—_— 


dion, qu'il appercevait autour de lui beaucoup de debris. C'est 


encore lui qui tout en rappelant aux cultivateurs ce que la rE- 


volution a fait pour eux, g tonne & se plaint,.—““ de ee qu' ils 
paient' a Etranger des tributs frayans pour Vachat des /gines, 


 des:chanvres & de beaucoup d'autres objets qu'ils devraient avoir” 


a vendre avec surabondance. Il vient de leur reprocher &gale- 


ment les. funestes jach?res, les marais & les landes qu on trouve 


| encore sur ce grand territoire. La ripubligue, a- t- il ajouiẽé 


No dans son style paternel, la republique à des conguetes a: mm 


dans Nintäricur. Cs ne dont pas les moins brillantes. 

Observeꝝ qu Iepoque meme: od ce- tartuffe cherchait à at- 
tirer les regards du peuple sur les congu#es.de 1'interieur, 8es as - 
g6ci6s; faisaient partir pour celles de I'Egypte & de IIrlavde, 


*. 


deux flottes & deux arm6es, dont Fequipement avait colits, aux 


malheureux hahitans. des campegves Frangaises, toutes. Jes Tir 
gueurs, les saisies & Jes contraintes * on a vu exercer aux 


pal 


aw) 


vait les N O'ẽtait vraiment vouloir abvoret Ia 


moisson avant qu'elle fut en herbes. Mais ce n'est pas 


tout; car le dEcret exigeait. cette avance des contri- 


buables les plus imposes, de ceux-là meme qu'on 


avait reconnus l' avoir ẽtẽ à un taux qui surpassait 


les deux tiers de leur revenu & en atteignait les quatre 
cinquièmes (45). Telle est la classe des contri - 
buables auxquels on signifia de payer avant le 21 
Decembre 17 97, la moitié de ce que la republique 
s est approprice sur les fruits qu' ils espèrent recueil- 


lir dans Fautomne de 1798, & que selon toute ap- 

parence, ils ne pourront point vendre avant le 
printems de 1799. Il est vrai que comme à Vim- 
possible nul n'est tenu, malgre ce decret & tous les 
exploits des garnisers, ces avances sont tellement res- 
tees en arrière, quarrive au milieu du onzieme 


mois de l'an VI, le ministre des finances a adressé 
aux admintetrations abs won, une: circulaire 


__ TY E. 8, * 8 — ne 
* F B- — 'F 


(45) Void * texte des ts; Iv & 1 v de ce Seeret Afin 


darriver a l'tpoque A laquelle les recettes & les depenses j Jour- 


nalières pourront se balancer, il sera preleve he somme de cent 
millions sur les contributions directes de Van vi. > 

CLE La moitié la plus imposer des contribuables de ORE com- 
mune seta tenue d acquitior, d ici au ler Niyose, prochain (21 
Decembre 1797), la moitie du montant de sa contribution fon- 
Gee, les autres contribuables seront tenus den acquitter le 


guart,” & le surplus sera 12 pie ortiods _ ned les neuf | 
mois guivans.” * 9 Is 7 * | 
Cost ce deeret qu un 3 46 anciens avait 8 le 


74 uillet  prec6dent, en dizant—e* L'on serait barbare envers Jes 
cultivateurs, si Von laiggait accumuler rimpot entre leurs mains, 


car ils sont tous indigens on Imprevoyans. "—I1 trouvait beaucoup 


3 A 


plus humain dexiger de ces d ano * ae ee, deux reEcoltes 


dans Tespace d'une ane ,. 2 239% 3 LOS. 
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- Falminanite od il leur reproche avec aigreur— e que 
tandis que les deux tiers au moins de la con- 
tribution fonciere de Fan VI devraient Etre acquit- 


tes, il restait os 191 millions, 769,182 francs.” 
{46)—Voila le produit des contributions inacquitta- 
bles! Observons cependant que si sous le rapport 


des finances, cette loi n'a procure au Directoire que 


18 ou 14 millions pendant onze mois, elle ne lui en 
a pas moins de lẽgue, pendant cet intervalle, un titre 16- 
gal pour lacher ses garnisers sur tout contribuable 
en retard qui oserait se prononcer ouvertement con- 
tre lui. D'od Fon voit qu'ils sont devenus dans ses 
mains le plus puissant des leviers, & qu' ils forment 
aujourdhui un nouvel Ordre N dans la Po: 


| —_ Franqaise. 


Le second dẽcretest celui de la 8 e 


| Hob a ordonnẽ une nouvelle levee de 200 mille 
jeunes gens. En la discutant, on n'a pas mEme pris 


la peine de dissimuler qu'elle porterait principale- 
ment sur certains cultivateurs auxquels, par grace 
speciale, on avait laissE depuis quatre ans leur fs 


unique, notoirement connu pour travailler 2 la charrue, 


Pourrait-on croire qu'il n'y eut que deux deputes 
qui osèrent Elever quelques scrupules sur la con- 
venance d'une pareille mesure —“ Sans doute, dit 
le premier, il faut des soldats pour assurer Fexistence 
de la rẽpublique, mais aussi il ne faut pas detruire tous 


Fes autres ttats.”—* Vous vous rappelez, dit le se- 
| cond, à quel degré de misère, VexEcution de la loi 


de 1793 A Fran une foule de familles d . 


of | 4 
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( 141 ) 
qui n'avaient qu'un fils unique, & qui, par le depart 
de ce fils, sont restés sans secours, sans moyetis 
d existence. Ici des murmures interrompirent Tora- 


teur, à qui Savary ferma la bouche en s'Ecriant— 
<« La proposition que va faire le preopinant tendfaĩit 


2 renverser par sa BASE la loi dont vous vous oc: 


cupez, $11 insiste, c'est le rapport de la loi qu'il 
demande. —Le preopinant n' osa point insister, & la 


loi fut sanctionnée: mais il en avait dit asse pour 
nous montrer qu'elle a pour bas? d' enlever de force 


aux culti vateurs le Als unique qu'on leur avait permis 


de conserver jusqu'à ce jour, & dont le depart force 


va laisser ses parens gans Secours & gans moyen 


existence. Tel Etait le langage qu'on tenait dans 
= les deux Conseils, en y discutant cette loi, lorsque le 
ministre de Finterieur prit sur lui de rappeler au 
peuple des campagnes que la rbvolution a 4 tout erty 
mr Pagriculture. (47) 

Le catalogue des fleaux qu'elle a n sur 1e 
paysan Francais resterait encore trop incomplet, si 
Ton ne faisait aucune mention des devins, des 
charlatans en médecine, des juges vẽnaux on 
ignorans qui ont remplacé les parlemens, & des 


th 


(4) En ordonnant à ses prẽ poses de tenir rigoureusement la 
main A Texẽcution de cette loi, le ministre de la guerre n'a pas 
manque de la leur reprẽsenter comme destinẽe A determiner 
enfin Je zuccds des negociations de pair, & il leur a exprims ses re- 


Frets. d etre force, par les circonstances, de faire cesser le gro- 


* 
_ Pisoire accords. aux bornmes utiles: Yagriculture & aus arts. — 
| N'etait-ce done que d'une maniere provisoire qu on avait pro- 


mis aux jeunes gens, . 0 ee qetre e e de 


marcher aux arinees ? Ee ro e 


'< 243 3 
1 pretendus. Bonmes ue Joi, qui, d'accord avec ces 
nouveaux juges, dEyorent la subsistance du peuplfe 
en perpẽtuant les innombrables wen n la 
TEvelution a donné naissance. 

Il est certain que depuis que Tbabitant Sh cam- 

es--A£t6-Prive, de ses prètres EgorgEs. ou dé- 

portes, il es a remplaces dans quelques cantons 

par des tireurs d' horoscope, & des devineresses qui 

ont reussi à lui faire croire aux sortilöges. 

Da dministration de Bapaume sen est plainte offi- 

1 ciellement au Corps législatif, en le-prevenant que 
„ n le e eee 
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p . n avons de juaqu" ici que I . 
1 qu'oat-comimis dans les armees les pretendus offciers 
4a gant; qui, selon Vitet, semblent s'entendre-avec les 
==: Plus oruels enmemis de la republique pour y ditruire lex 

| " republicains. Mais il ne faut pas croire que les 

& _ ______ bOpitaux- militaires aient été l'unique théütre des 

* J @s55as5mats- que denongait ce rapporteur; il s'est 


* _*-,  Plaintdecequeccesempyriques commencent à rava- 


14 ger les villes & les campagnes, & son collegue 

(4 Baraillon a affirme- que de retour en France, “ ils 
f 75 'y ont mutile des enfans au berceau, sous pretexte. 

if | f qu i ils avaient besoin de subir VILE. Er 5 
47 nẽcessaire à leur santé.“ 5 | 
8 Une autre espèce de fleau, moins 5.meurtrier, quoi- 2 


que- non moins funeste pour la:generalite des cam- 
pagnes, est celui des nouveaux juges republicains, 


5 „ JO. le Directoire oa de ve vendre 2 Fin- 
a in * 2 Sib 22 ie LE 
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 #rigue. Ces joges se font payer leurs nb 


prix enormes, & leur ignorance est encore "plus 
funeste que leur vénalité, puisque c est à eux qu on 


sen prend d tre sans cesse ee a eee : 


| procidures ale (49) pan iel 05 


Ce quitternise encore wits 1 Wen Ln Pessaim 


a vampires, qui, sous le nouveau nom de Hdgivtes, 
& dv ont pris la place des avocats & des pro- 
cureurs. Voici ce quien a dit Riou, le 25 Octobre 
1797. Dans le fait, il est constant que la chicane 


qui semblait abattue sous les coups de la revolution, 
s'est relevee plus active, plus rusẽe & plus avide 


qu auparavant; que Timprobité, Ti ignorance & 


le charlatanisme occupent les "avenues de tous les 


tribunaux, & que, ne connoissant plus ni tarif dans 
les vacations, ni pudeur dans les honoraires, ces sang- 


sues impunies mettent chaque jour les citoyens à 
contribution. Autrefois le Barreau avait ses regles, 


alijourd' hui la licence la plus effrinte hon. ge eas de 
nom & W de We N 
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le discours de Genissieux qui allégua ce motif pour montrer 


Vi importance d'augmenter les traitemens des juges de paix, en 
observant “ qu'il ẽtaĩt honteux qu'on leur donnat moins qu A 
un gargon de bureau, & que la surcharge qu ẽprouverait le trẽ- 
sor public par laugmentation de leurs traitemens serait ample- 
ment couverte par la diminution des frais de procẽdure. 
Voyes aussi, dans le Moniteur du 42 Septembre suivant, le dis- 


cours du deputs Legier, qui a reprochẽ aux juges civil, de- 


tre peu familiers avec la procẽdure, de commettre des æullitis 


qui occagionnent des recours en oassation, & la réinstruction 


dune affairę devant an nouveau tribunal, od il aut 1 ek de 
nouveaux jurks.& citer 6 WW eh , r 


( 144 ) 
»Afin, de se faire une idée approximative de 
an contribution que ces sangsues doivent 
lever dans les provinces, il faut se souvenir des mil- 
lions de procès qui y sont encore pendans, pour rẽgler 
en valeur metallique, toutes les transactions faites en 
papier-monnaie, proces que le Corps legislatif rend 
interminables par de nouvelles lois interprẽtatives & 


toujours plus obscures (50). Ainsi, outre lanarchie des ⁵ 
finances qui-rEduit le fisc à arracher aux habitans 
des campagnes jusqu'a leur dernier meuble, & à leur | 
faire auer le malheur, ces infortunẽs se trouvent en- 


core aux prises avec la licence effrente de la chicane 
qu ils croyaient abattue. Telle est aujourdhui la 
condition de ce Peuple auquel on avait nt 


Tage dor?! 
Malgré ce tableau i; fiddle, j je r ne eee 


Ke garantir qu'on ne piit citer tel canton Eloigne 
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Z „ du théatre de la guerre, & dont les cultivateurs : 
= - paraltraient ayoir plutdt gagnẽ que perdu A la ré- 
= F IS 
= volution, soit parce qu'ils ẽtaient foules par certains 
LP droits Docu vraiment oppressifs, soit parce qu' ils 
„ 8 obstinent 
1 7 — - - — rnmnn—n—_ — 
1117 (50) Divis la baer a 4 Octobre, ende pour donner à 
4 c 4 en un appergu du nombre de ces proces, les a assurés, 
e que chaque individu jouissant de ses droits, a au moins n 
+ „ | . "proats à defendre ou A soutenir, ce qui s2ppose, a. t- i ajoute, en- 
- 0 4 B # neuf millions de proces qui achèvent la ruine des par- 
= 7 ; *ticuliers.” Ces proces font le dEgespoir des familles, & les tri- 


bunaux assiégent sans cesse le corps législatif pour lui sou- 
mettre quelque cas imprẽ vu, qui exige une nouvelle belle, & 
une nouvelle loi.  Fermons- cette boete infernule, gest Ecris De- 
delay, le 30 Mai de cette année, lorsqu'on s' en occupa” de 
nouveau. Certes, il et été bien plus facile de ne point ou- 
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faut savoir, qu'il y a telle province degarnie de 
troupes, od jusqu' ici aucun garniser n'a encore 


| h ( 1 45 * + 
. Fan 2. ne payer ni leurs rentes foncidres, ni 
leurs fermages, ni mèẽme leurs impoôts; car il 


os pénẽtrer. Mais que ferait un petit nombre 


d'exceptions Particulieres au milieu de- de 1 
amas de ruines? _, oro Ak — 

Je ne disconviens point non n plus qu'e en > onttlione 
d'etendre la loi du maximum sur les bétes vivantes, 


on sauva de la destruction beaucoup de jeunes bes- 
tiaux Echappes aux réquisitions des armées. Je 
n'ignore pas, que plutot que de se fier au papier- 


monnaie avec lequel on leur aurait payé ces 


bestiaux, un grand nombre de paysans ont trouvé 


plus prudent. d'Elever les leurs, & que pendant 
Tintervalle, le petit bẽtail s'est multipliè au point 
qu'il n'y a que les betes propres au transport & au 
labour qui soient cheres & rares en France. Je 
sais que pendant trois ou quatre ans la nullite, ou 


Si Ton veut, illusion du paiement des fermages & 
des impòts avait donné aux campagnes une espece 


d' aisance, & que leurs habitans, ayant eu Vinstinct 
de deviner le sort deEfinitif des valeurs ideales, con- 
servèrent plus de valeurs elles que ceux des villes. 
Je sais aussi que quelques uns de ces derniers ont 
pris le soc apres la destruction des manufactures, 


que les femmes & meme les enfans ont, a plusieurs 


Egards, remplacé les hommes dans les travaux rusti- 
ques, & que mieux payee & mieux nourrie, la 
classe des journaliers a mis plus d'activitè au tra- 
vail: enfin je sais . Vanarchic la plus sanglante 


4. 


7 


ne peut poiat rendre un pays absolument inculte, | 


Mais la d&population de la France, les devastations 


de la guerre, la destruction universelle des haras, 
la cherté des betes de somme, celle du fer & 


de tous les ustenciles necessaires à exploitation, la 


dimiriution des engrais, les persceutions qu' ont 
_ Eprouve les riches paysans, le long depeErissement de 


tous les 6difices & ateliers Gagriculture, la multi- 
plication des petits proprictaires cultivateurs, la 
degradation des routes, l'normité des impdts qu'on 
demande aujourd'hui A la terre, les exactions des 
garnisers qui les lèvent, les prevarications des gardes 
champ&tres, Vincendie des dEpartemens de l' Ouest 


dd les cultivateurs demandent-. peut-&tre encore 


qu'on leur rende leurs instrumens aratoires, Tavilis- 


sement de la valeur venale des proprictss foncières, 
le haut prix de Vinteret, le bas prix des denrées, 
Tappauvrissement general du consommateur des 
villes, le retour annuel de toutes ces assemblées 
primaires qui agitent periodiquement le peuple, & 


Tempechent de vaquer à ses occupations, le logement 


des gens de guerre & letir insolence depuis leurs 


victoires, les nouveaux recratemens à Taide des- 


quels on enlève en ce moment au fermier jusqu'à 


zon Fils unique, le dẽfaut de bras & d' argent pour | 
faire les récoltes, la multiplication des loups qui 


cominettent de grands ravages dans les pays de 
montagne, celle des chauffeurs & des bandes de 


brigands qui parcourent la plaine & surpassent de 
beaucoup les loups en fErocite, enfin, & par dessus 


tout, la confiscation des 1 88 & lins6curits pro- | 


1 ; . Os - 


1 


143 )- 
longte de ceux qui ant conservé les leurs ; tant de 
fléaux rénnis n'en_ ont pas moins fait a Vagriculture 
| Frangaize la plus profonde des plaies, Cette plaie sera 
longye A fermer & jamais on ne pourra la cicatri- 
er qu'en reintẽgrant dans tous ses anciens droits la 

propriẽtẽ qui seule gent ie de nouveau cet 
Empire. | 

Cependant si Von sait amener ce grand —_— 
justice par degres & sans dEchiremens, si Fon ac- 
corde en meme. tems aux proprictaires influence 
politique qui leur est due, & sans laquelle il n'y au- 
rait point de $Ecurite pour eux, $'ils sont encore 
dignes d'une constitution qui les rende en quelque 
sorte solidaires les uns pour les autres, si Ton de- 
charge les campagnes de la plus grande partie de 
Tenorme tribut qui les frapperait tot ou tard de 
stẽrilitè; ce peuple est si disposE à oublier le passé, 
a S$'Etourdir sur le present & à embrasger les esp<- 
rances de Vayenr, que tant d'attentats ne lui auront 
pas inspirs la moitié du dé couragement que la 
moindre de ces iniquités aurait produit sur leg 
Anglais. Je le repete ; sil parvient à rétablir la 
proprietẽ sur sa base, il ne faudra point s'ctonner 
de le voir se livrer avec courage à la culture des 
terres: C est vers elle que se tourneraient alors les 
bras Echappes à la guerre, & vouẽs autrefois aux 
manufactures ancanties. Le beau climat de la 
France ferait le reste, & forcẽs par leur pauvretẽ 
meme a s 'interdire le luxe des productions & des 
denrees ẽtrangeères, ses habitans arriveraient peu 2 


L 2 


| ( 148 3 
peu à se guffire regulièrement pour leurs besoins. | 


Ce sera sans doute Vouvrage du tems: mais la paix | 
au dehors, & Pordre au dedans, pourraient bater 
cette Epoque plus qu'on ne le presume. Je ne 


pense donc point comme Ia dit Pelet, il y a quatre 


ans, que Varbre de la reproduction a łtb coup par le 


pied. Cette exagération est pardonnable à un 


Francais, qui voyait Tagriculture de sa patrie en- 


touree de toutes parts de ruines, & qui n'avait 


cesse d'appeler 14 Pair à grands cris; mais que 


penser du Directoire, qui, en sollicitant de nouveaux 
subsides pour prolonger cette guerre dẽsastreuse, a 


056 garantir a la a pe ee ses resources von en- 
T a: | | | 
Non! je ne saurais me contenir A cet endes d'im- 


posture. Les ressources de la France sont entibres, 


osez-vous lui dire} Oh donc portez- vous vos re- 


gards? Ah ! sans doute vous les fixez sur ces dra- 


>> 


peaux sanglans suspendus dans votre salle d'audience 
od vos ministres & vos guerriers viennent s'enivrer 
comme vous à la coupe de la fausse gloire. DE- 
tournea, detournez ces trophees ; ils attestent bien 
moins vos Were ph passagers que le prix immense 


qu ils ont cotite a votre” pays. Hlttez-vous de 


les abattre, il n'y a que trop long-tems qu ils vous 


cachent les haillons de la misère auxquels vous avez 
rEduit pour longues Annees nd A e sur 8 


e vous 1 «om e HO TIES [3 


CHAP w. 


A Colonies Mae | De Jeur ancienne NOOR 
deur, & de "0 Subversion — | 
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Fares tous PENS Ecrivains qui ont traité de Vim- 


portance des files Frangaises & de leurs produits, M. 

Necker est celui qui s'est trouvẽ le mieux à porte 
de rassembler des documens authentiques. Il as- 
sure que la crẽance d' environ 70 millions qu'acque- 
raient annuellement les Francais par leurs transac- 
tions avec I'Etranger, était due exclusivement à la 
rEcolte, & au debit des denrees coloniales, dont ils 
vendaient chaque annèe au dehors pour 70 à 75 


millions 1) d'od Von voit, au s' ils n'avaient t pas eu 


; (1) L'Abbe Raynal qui travaillait sur d'excellens mẽmoires, 
& qui mérite confiance pour tout ce qui tient aux releves des 


produits, nous apprend, qu en 1775, les ies de I Archipel de 


YVAmerique, donnaient annuellement 15 millions A I Espagne, 
8 au Dannemark, 30 à la Hollande, 82 A YAngleterre, & 126 
a la France; ensorte que les possessions de cette derniere Puis- 
sance, Etaient presque aussi productives que celles des quatre 
autres. En Etudiant ce tableau, on y voit que Saint Domingue 
fournissait alors près des quatre cinquièmes de ces 126 millions, 
& 12 millions de plus que toutes les iles Anglaises, On voit 


aussi, en Etudiant les tableaux subsẽquens de ses produits, qu' ils 


avaient augments. de plus d'un tiers pendant les onze annees 
qui suivirent, & qu'en 1786, ils s'Evaluerent à 131 millions. 
L'Abbé Raynal avait donc eu raison d'appeler cette ile le plus 

| | | | Bel 
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un pareil excẽdent en sucres, caffẽs & indigos, bien 
loin que la balance de leur commerce Etranger ett 
penche de 70 millions en leur faveur, elle aurait EtE 
de 4 ou 5 millions contre eux. Elle Vent EtE de 17, 
suivant Echassériaux, (2) & m&me de 30, si Von 
peut s en fier aux registres qu'on represente comme 
les plus exacts, ceux de l'annce 1787. 
Observons qu avant de vendre en Europe le 
Sucre qu' ils rẽcoltaĩent aux Antilles, les Francais le 
raffinaient eux-memes, & jouissaient ainsi du triple 


benefice de la culture, du fret & de la main dh. 
vre. Observons aussi que les nombreux vaisseaux 
qu'employait une navigation si active, formaient 


| pour ce royaume une PEpiniere de matelots qui lui 


assurait le second rang entre les ran mari⸗ 


ee 

Tels sont les eee avantages dont ilv6tairnt 
redevables à leurs Colonies, & que M. Necker les 

conjurait de ne jamais perdre de vue, afin de ne pas 

endormir gur une prosperits dont ils ne connattraient 
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del ttblissement du nouweuu monde, & peut- tre ne serait- il pas 
 Gifficile de prouver qu'elle était à elle seule aussi productive 
| Pour les Frangats, que le sont pour la eee com- 
merer & les tributs des Indes Orientales. 
2) Ote ce que ks Jenrees'coloniales jetazent dans vere 


eomterct, dit-il le 6 Jain 1796, Ia balanee west plus pour vous: 


votre exportation reste A 210 millions contre 227, & la perte de 


votre commerce avec les autres peaples est #videniment de 17. 


H est donc une vere frappunte, e est que vos denrërs coloniales 


seules vous eee vw ama vie * Eberitlorec bun 5 


ettangen 
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pas les fondemens. Ce n't6tait point sans raison qu'il 
travaillait ainsi à les leur faire connaitre, car la secte 

- des Economistes 8 appliquait de son cots à leur per- 

suader que la perte de ces Colonies serait pour eux 
un gain; qu'en y renongant pour se tourner exclu- 
sivement vers la culture au dedans, le royaume nen 
serait que plus riche, plus peuplé, plus puissant, 
& qu'il vendrait aux nations é trangères ce qu il 
vendait à ges Colons, &c. — ©. M'arreterai-je à ces 
discours si legerement . disait M. Necker, 
que serait - ce, si, en négligeant des possessions si pré- 
cieuses, ou en les perdant jamais, la France se trou- 
vait privee de la creance de commerce qu'elle ac- 
quiert annuellement par exportation des denrées 

de ses Colonies ? que serait; ce si elle avait encore A 

acheter des 6trangers, meme la partie de ces denrẽes 
qui est nEcessaire aujourd'hui A sa propre consom- 
mation? Une pareille xEvoLuUTION suffirait pour 
faire sortir de France annuellement beaucoup plus 

_ Cargent qu il n'y en entre aujourd'hui. &c. 

Cette rivolution est arrivee, & pour en calculer 
les effets, il faut bien constater, sil est possible, ce 
que ces riches fermes exploitées en Amerique par 
des Africains, produisaient à leurs possesseurs en 
Europe. Quoique Echas6riaux & Vaublanc ont 
Evalué, à 250 millions tournois, la totalité de ce 

qu elles expEdiatent annuellement à la métropole, 
cles 6videmment ici une exagèration; & le premier 
sen est permis une bien plus grande encore“ en 

avangant que Jes Francais jetaient pour 170 millions 
de ces denrtes colomatles dans le conunerce ct ramger. II 
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oubliait sans doute' qu'on Echappait souvent en 


France aux droits de consommation qu'y payaient 
les denrees coloniales, en declarant, comme destintes 
pour Petranger, plusieurs parties qui Etaient rever- 
oy clandestinement dans FintErieur du royaume, 
Je crois tenir un assez juste milieu en portant A 


environ 200 millions tournois, la valeur venale & 


moyenne du produit brut & annuel que toutes les 
Colonies de la France lui avaient expEdi6 pendant 
les dernières ann&es qui precederent immèẽdiatement 


la révolution; ; J 'ajoute, par apperqu, que ses habi- 


tans en consommaient eux-memes la moitié & ven- 


daient autre au dehors. Cest porter cette vente A 
35 millions de plus que VAbbe Raynal & M. 


Necker; mais nous parlons ici des années 1786, 
1787, 1788 & 1789, qui offrent le tableau de la wit | 
grande afro du commerce PFrangais.” £2 | 
 Cest Arnould qui s est exprime dernièrement en 
ces termes; (3) & son aveu est vraiment mẽmorable 
parce que Tepoque de la grande advwvits dont il 


5 parle, fut précisẽment celle od Von persuada à ses 


compatriotes qu' ils ẽtaient malheureux, mal gou- 


vernẽs, & que pour prendre enfin I'essor auquel les 
| appelaient leurs forces & leur genie; il fallait admi- 


nistrer cet Empire & ses Colonies sur des nn 
absolument neuf. 

Voyons ce qu belles sont dene 8 P adoption. 
de ces nouveaux principes, & puisque Saint 
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mingue seule entrait pour pres des deux tiers (4)dans 
le magnifique inventaire de richesses qu'on vient 
de voir, arretons-nous principalement sur cette ile 
que Barbe Marbois a-represent&e comme la plus floris- 
Sante Colonie dipendante qui ait jamais eristé. Il est 
ici d'autant plus digne de creance qu'il en avait ẽtẽ 
administrateur; & c'est lui qui nous apprend, — 
© qu'elle ne covtttait rien A la mEtropole ; que non 
seulement son revenu suffisait a toutes les dEpenses 
d'administration; mais que le gouvernement trou » 
vait encore dans ses Economies les fonds nEcessaires 
pour ouvrir de grandes routes, construire des ponts, 
des aqueducs, creuser des canaux, amener dans les 
villes des eaux prises à de grandes distances, les dis- 
tribuer dans les fontaines publiques, arreter la mer 
par des quais, aider le commerce par des calles, Ele- 
ver beaucoup d'<difices utiles, &c. 
Pristes ressouvenirs ] Presque tous ces beaux a 
monumens de I'industrie des Frangais ont été dé- 
truits par leurs propres mains, ou par celles des es- 
claves auxquels ils envoyèrent la liberte, comme une 
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0 Dans le rapport fait par Perrẽe, le 24 Decembre 1797, a 
affirma—* qu'en 1787, le produit de Saint Domingue s'etait 
Elevé A 187 millions, & en 1790, à 195 millions. Il est Evi- 
dent qu'il parlait d argent des iles sans avoir la bonne foi d'en 
faire mention, car les exportations de Saint-Domingue, dans sa 
plus haute splendeur, n'ont jamais monte A plus de 130 mil- 
_ lions tournois. Ce qui ferait en effet 195 millions argent des 
ies. Au surplus, ces sortes d' Evaluations dẽpendent beaucoup 
du prix des denrees coloniales qui avait sensiblement augments 
| Say 9 o Ecrivaient Abbe Renal & N. Necker. fg 
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tempkte! Laissons & leurs legislateurs le goin de- 
crire cette histoire si deplorable & si peu connue. 
Bourdon, le 29 Decembre 1796. — © Depuis la 
révolution, le genie de la discorde a plant sur la 
Colonie de Saint Domingue. Les castes s'y sont 
armes & dEtruites mutuellement.” — (5) La Com- 


mission, dont il ẽtait organe, venait de citer quel- 


ques- uns des forfaits qui accompagnèrent ces mas- 
gaeres alternatifs. Ils surpassent J imagination, avait- 


elle dit, en dẽposant sur le bureau des piꝰces dont elle 


annonqa que la lecture ferait dresser les cheveus. 
Ma plume se refuse à en transcrire ici les horribles 
details. On peut les lire dans le Moniteur du 13 


Novembre 1796, & $'en faire une ide par le rap- 


port suivant que fit Vaublanc quelques mois après. 

Luastre brillant qui fẽconde Saint Domingue y 
a Eclaire des monstruosités sur lesquelles la pense 
se prẽcipite & n'ose s arrłter. Il y a vu un nouveau 
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- (5) Ce Sh assura que celte extermination g inirale avait rE- 
fait la partie Frangaise à moins de 300 mille e c'est - A- 


dire, 2 pres de moitiẽ; & personne n osa contredire alors son as- 


sertion; mais peu an le 18 Fructidor, un deputs nomme. La 


Vaux, a certiſiẽ, qu en y comprenant 119 mille ames qui 


habitent la partie ci-devant Espagnole, I'ile de Saint Domingue 
preccnts aujourdhui une population de 800 mille habitans,” — 


| | est le double du recensement fait en 1779, & citẽ par M. 


Necker; lequel ne portait que 288,803 individus pour la partie 
Frangaise, parmi lesquels environ 250 mille esclaves. II est 


vrai que pendant les onze annẽes suivantes, le nombre de ces 
derviers avait presque double par les importations qui s Ele- 


vaient annuellement ac environ 18 mille mw. be 
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genre de victimes dans la partie la Non interes- 
sante, la plus faible de Tespèce humaine. II ya vu 
des brigands montrer à la terre effrayee le crime que 
tant de philosophes croyaient impossible, rhomme 
buvant le sang de Thomme, de vorant la chair 

de Thomme.“ 

Le voila donc Ponvrage de ces amt hes noirs, 
de ces pretendus philantropes Francais, predica- 
teurs du Bonbeur commun ! voilà sous tes tropiques, 
les résultats de cette funeste declaration des droits, 
qui est venue, comme par un coup de foudre, rompre 
en Eclats les fers des Africains, & appeler $oudaing- 
ment à Pextreme égalité politique, une caste avilie 
qu'il edt EtE meme si difficile de preparer par 
degres à sortir de Vesclavage personnel! Cest 
en considerant la triple impossibilité de leur ar- 
racher désormais cette fameuse charte, de la leur ex- 
pliquer, & de les ramener soit à la subordination, 
soit au travail, que le meme Vaublanc stat ccrié. 
— Avec quelques vaines dissertations métaphy- 
siques, nous avons detruit nos Colonies, en rendant 
plus malheureux encore ceux qui les cultivaient. 
Nous nen avons plus. Lbumanite en pleurs re- 
pousse avec indignation le culte insensẽ que nous 
lui avons offert ... . La pens: _ Colonies nous 
expose à payer tous les ans a T Berope, ce que 
T Europe nous payait avant la revolution... I] h¹ỹjH 
ou prendre les maurs des Rr, ou F de no- 
| me sti ua tim. 

L'Amntral Villaret, Ii 81 Mai, 1 bse Netve 
commerce, notre marine, nos finances se rattachent 
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par. tous les liens à Vexistence & à la 8 8 
nos Colonies. Ce sont leurs dé vastateurs & leurs 
bourreaux qui ont ruinẽ les cinquante mille familles 


qui, dans nos principaux ports, languissent faute de 
travail; ce sont eux qui ont enleve à nos maletots 
les moyens d' instruction qui les rendaient les rivaux 
& les vainqueurs des marins Anglais; ce sont eux 
qui ont, dessEche les canaux par lesquels la vie & la 


richesse arrivaient à grands flots dans Nantes, Bor- 
deaux, Rouen, le Havre & Orient, & delà se 


répandaient dans les veines de la France entière. 


Rappelez vous en effet les innombrables avantages. 
que nous retirions de nos Colonies, rappelez vous 
que par elles, depuis 70 ans, notre numeraire avait 
presque et doublE. . . Faut-il sen ẽtonner? chaque 
annee 1'importation & Texportation des denrees Etait 


de-160 millions. La mẽtropole envoyait tous les ans 


pour 78 millions de marchandises dont 40 millions 
Gobi manufactures. (66) Lie Seule- de Saint 


n — * = — 


* * 
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(6) Outre ces 40-willions Xobjets ba en n 


. les Colonies en tiraient annuellement pour 6 a 7 millions de vins 


ou deaux de vie, & des farines pour une somme à peu pres 
Egale. Le reste des importations 6 Etait 4 _ du continent 


de. TAmèrique. 


Comme I Amiral Villaret partait ici du addin has douanes 
des Colonies, & que la contrebande ne laissait pas que dy @tre 
assez active, il y a tout lieu de croire que leurs! . 


s ẽlevaient 2 plus de 78 millions. Dailleurs pour sen faire une 


juste idee, il faut) joindre, 19. Ia valeur des marchandises expor- 
tees en Afrique, & avec lesquelles s'achetaient les 20 on 25 


mille ciegres qu on ee ee aux Colonies, 2, les 
alen: 9 232 75 200 1 #5794 Ws ” Ls N 
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Domingus rendait 2 la France Plus gue quatre de ces 

plus belles provinces. © Que le genie fiscal multiplie 

A son gre les gEnes & les entraves; qu'il cree des 

 impdts indirecis, qu'il en mette sur l'air que respire 
un peuple libre, comment comblerait- il un pareil 
deficit? comment remplacerait- il de semblables res- 
sources? Jamais cependant elles n'auront été plus 


nEcessaires ; car ne vous y trompez pas, LE REGIME 


DE LA LIBERTE EST COUTEUX. . . . Gardons- nous 
de croire que nous puissions nous passer de nos Co- 
Jonies : leurs produits sont indispensables pour la 
restauration de nos finances. Leurs denrees sont 
devenues pour nous des besoins de premiere necessite. 
Quand nous avions des Colonies, c'Etait avec Vex- 
cẽdent meme de nos cultures & de nos manufactures 
que nous payions leurs denrees. Aujourd'hui, nous 
payons A T Europe ce qu'elle nous payait autrefois. 
Ce n'est qu avec notre or que nous payons les pro- 
ductions des Colonies Anglaises. Nous nous ap- 
pauvrissons ainsi, à mesure que nous enrichissons nos 
ennemis. Des prohibitions n'y feraient rien; la cu- 
pidité renverse toutes les barrieres.  A-/-on calcule 
combien d'annfes nous pouvions tenir @ cet tcoulement 
euccessif 4% notre numeraire ?” 


sommes que le minis de la marine y faisait passer pour len- 


tretien des gouvernemens civils & militaires, En combinant ces 
trois circonstances, on peut presumer que pendant les ein 


ann&es qui precederent la revolution, le revenu net des pro- 
prictaires, soit sur les lieux, soit en Europe, S'leya à environ cent 
millions, apres avoir payé les frais d' exploitation, & pourvu aux 


consommations des negres, ainsi B A celles des blancsqui geraient 
les amen, Ee 
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Une peut - etre pas indifferent d obseryer qua 
la vue des desastres des Colonies, les Economistes 
avaĩent cru pouvoir profiter de occasion pour per- 
Suader aux Franqais qu'ils n avazent gue fort peu 
| Tintert} 2 reprendre leurs iles & Sucre. Telle est la 
these que Dupont se mit 2 soutenir (7), & nous 
avons deja dit que c'etait 13 Tun des dogmes favoris 
de sa secte. II est vrai que pour qu'on ne Vac- 
cusät pas diy revenir par esprit de systeme, il eut 
grand sin d ajouter ces mots; avec nos principes, 
nous ne pouuaus Jes cultiver. Mais ce qu'il y a de 
plus remarquable, c'est que le gros des Ecrivaing 
Frangais qui avaient accueilli cette doctrine lorsque 
leurs les ẽtaient au plus haut degré de splendeur, 
la repausserent avec indignation apres les avoir 
perdues, & des que Dupont leur fit observer, qu'il 
ne depend ait plus d eur de les reprendre. Tandis 
que les beaux esprits de Paris essayaient de le ré- 
duire au silence par ce vers si connu, & que T histoire 
de la guerre présente rendra de n 6 plus Agne 
detre cite, - | 
| | Le widen de Mu xt k cen du m, 
les gens sens6s rEpondaient qu'il n'y aurait ni ma- 
rine marchande sans Colonies, ni marine militaire 
sans marine marchande, & Barbs Marbois ne 
cessait de proclamer que si la France perdait 
Pune & Fautre, elle devait renoncer à toute pr - 
PondErance en Europe, & se resigner a une place 
| 42 gecond Ole. 


r — a 


| 00 Voyez sa lettre au g General Montesquiou: 


( 9 ) 
| Cert ainsi que ce peuple commenqait 2 8 Eclairer 


sur Ti importance de ses Colonies apres leur perte. 


Cest ainsi que le tableau de leurs ruines 8'Etait dẽ- 

roulẽ peu a peu dans ce meme SEnat, d'où etait 
parti le dEcret qui les avait mises en flammes. 
Qu' eũt- ce ẽtèẽ! & que de dẽtaĩils plus dẽplorables 
encore nous aurions eu A transcrire, si les princi- 
paux rapports sur les affaires des Colonies n'avaient 


pas eu lieu en comité secret! aussi n'avons nous pu 


WS 


rassembler ceux qu'on vient de lire que dans les 
debats qui preceEderent presque immẽdiatement le 
38 Fructidor, & d'abord apres cette victoire, le 


parti triomphant ayant paru alarme de Vespece de 
publicitẽ qu'on continuait A mettre à ces debats ; 


soit hs tranquilliser ses coll&gues, soit pour af- 
fecter de etre, le nommé Borgnes, I'un des de- 


vastateurs de Saint Domingue, les assura que cette 
publicitẽ porterait a VAngleterre le coup le plus 


sensible. Elle a freni, leur dit-il, Je Jour on elle a 
a que vous allies dichirer le voile qui vous cachait 


| {Hat des Colunies. 


Apparemment qu'il faisait allusion a cette me- 


n ace, si souvent rẽpẽtẽe A Paris, que / 'affranchiasement Fe 


des negres, tant une proclamation de liberté paur tous les 
esclaves des Antilles, le bouleversement int vitable des 
Etabliszemens Anglais d&dommagerait pleinement Ja 
France, Jusqu'ici.neanmoins la plũpart d entr eux ont 
fait de nouveaux pas vers la progperite. Loin de leur 
prescnre de lancer tout-à - coup leurs n&gres dans 
l'ordre politique & civil, le parlement Britannique 


a trouve plus sage de gen tenir 2 amè liorer le zurt 
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| ( 160 of 
de ces derniers, en mettant des obstacles tt a 
Timportation des nouveaux esclaves, & en amenant 
ainsi l' poque, od, sans ruiner les colons qui ont 
1 _ entrepris la culture de ces les, il pourra interdire a 
_ 7 ' _  Jamais cet odieux commerce d'hommes. Que sil 
8 Etait encore des Anglais qui fussent disposts/ A 
brusquer IevEnement: si désirable de l'affranchisse- 
ment des negres ; je les invite 2 méditer sur TLaveu 
sui vant de Creuze Latouche, Pune des tétes les 
* plus exaltées parmi les aventuriers auxquels la na- 
tion Franqaise delẽgua le droit d'essayer sur elle de 
nouvelles experiences legislatives Voulez- vous 
un exemple irrécusable de l' obligation de choisir 
les circonstances? vous le trouverez dans histoire 
dcssastreuse & sanglante d'une des plus importantes 
portions de nos Colonies. On ne peut nier que 
Tinjustice de leur ancien état ne fut criante, af- 
freuse, impardonnable, pour les hommes & pour 
les lois: mais une proposition adoptẽe trop brus- 
quement, quoiqu'incontestablement fondẽe sur les 
principes les plus sacrés de la justice, n'en eut pas 
moins les plus epouvantables suites. Ce fut un 
spectacle singulier de voir le crime ou la folie en- 
prunter tous les raisonnemens de la sensibilite la plus 
profonde, & laissant à la probité & A la sagesse 
toute la _ defaveur, se donner publiquement Vavan- 
tage du d&vouement le plus heroique & de la plus 
intrẽpide vertu. Nous avons senti, depuis, ce que 
devait coiter à I humanitẽ ce zele, ou faux ou $jn- 
cre, mais e —_ & e ws ses ee 
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Ainsi parlait encore ce Jacobin (8) huit jours 
avant la victoire dn 18 Fructidor à chi il eut 
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(8) r Tavait An en Sinan le tableau des 
Pee suites de l'affranchissement des esclaves, car en 
prenant place dans le Corps législatif, son premier soin fut de 
Tinformer qu ils abandonnaient partout la culture, —* Leur cri 
actuel, dit-il, est que le pays leur appartient, qu ils ne veulent plus 
y voir un seul blanc. En meme tems qu'ils jurent aux blancs, 
dest · a- dire aux vrais Frangais, une haine feroce, ils se font 
entr eux une guerre cruelle : alternativement tyrans & victimes, 
ils outragent les plus doux sentimens de la nature, ils renon- 
cent à ses plus douces re & vendent aux A leurs __ 
f enfans.“ a 
Cest en onen que les WOE devenus citoyens Frangais, 
wendent aujourdhui leurs propres. enfans, que cet orateur rẽsolut ; 
cette question qu'il s'&tait faite au commencement de son digs - 
cours, Les negres soni- ils plus beureux ? - 71 
Mals Vaublanc lui- mème avait Etc devancẽ 4 son tour par le 
General Rochambean, qui des son arrivee à Saint-Domingue, | 43 
6crivit en ces termes au ministre de la marine,—* Je ne crains | — 
pas de vous predire qu'apres avoir donné la liberté aux noirs, 4 
apres les avoir armés, on era: oblige de leur faire la guerre pour 
les rendre un four a la culture. Il n'y a de liberte sur cette terre, : | i 
que pour les Commandans Africains, & pour les hommes de 1 . 
couleur, qui agen du reste de leurs semblables comme e 1 
betes de o mm. 5 | .Y 
Les cinꝗ hommes qui 8 ide la France, sa- 
vent mieux que personne que telle est la disposition naturelle; 
de tous les parvenus arrivés soudainement au pouvoir, ou de 
Yesclave devenu maitre. = f 
Deterius nibil est bumili, dum Sutgit in altum: 
Cuncta ferit dum cuncta timet, desevit in omnes, 
Ut ge posse credant, Nec bellua tetrior ulla 
1 Quan zervi rabies, in libera terga furentis. 
, __ Cravn, ix MOR, Rur: 
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mnt FE part: & jusques. Ia, aucun membre de ce parti 
ne-s'Etait permis de outenir le Directoire, lorsqu'il | 
eut Veffronterie..d'<crire aux Conseils que dans tous 
Co arreies de ses agens aux Colonies, il avait re- 
commu ger PRINCIPES'S un grand RESPECT Pet les 
proprittts. Ce meme parti Prit nEanmoins Teur 
defense apres le 18 Fructidor, & parut ajouter une foi 
entiere..a la depeche officielle d'un de ces agens 
nommé eee Jus mandait de Saint-Domingue 
aux ministres: * que si Ton pouvait obtenir 30 
mille mulets du gouvernement Espagnol, avec la 
dispoxition heureuse des esprits, Ia Colonie deviendrair 
avant Sly ans Plus florissante que jamais. | 

II Erait d'autant plus important de le faire 
crore, que le gouvernement s Etait mis dans la téte 
de soumettre les Colonies aux ' memes; taxes que 
1a 'a&tropole, & que ses partisans proposèrent en 
effet dy ẽtablir Te enrẽgistrement & Fimpot-foncier, 
idee fiscale qui jusqu alors ne 8'Etait presente a 2 
sonne, pas meme aux economistes. 

Une idée si nouvelle fut vigoureusement a 
puyée par le de pute Borgnes, pour lequel Son- 
thonax, commissaire du Directoire dont il sera 
beaucoup question ci- après, avait crés 2 Saint- 
Doming gue une Place de Sur. intendant & Controleur- 
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La deptche qu'on vient de lire causa le rappel & © te 
Rochambeau, qui fut remplace' dans son commandement, par 
des Generaux Africains, auxquels le minĩstre Truguet adressa - 
des felicitations sur leurs Mes; Les 38turnales de Saint Do- | 
mingueys prolongent encore comme celles de Paris, 1 


| Af 163 ) 
5 Sfnbraldes finances. Oest ce mbme Contdlear-plated : 
qui, dans un mEmoire imprims, s'&tait enorgueilli 
du titre de Marat des Antilles, & qui mettant A 
Profit les lumières fiscales qu'il venait d'y acquerin, 
satisfit pleinement ses collégues, en leur disant a. 
son retour. * J'arrive des Colonies. Leurs culti- 
vateurs actuels ne se croiront jamais Francais, ré- 
publicains, & reconnus par vous pour enfans de la 
meme patrie, ils" ne patent point une contribu- 
tion. Leur liberté ne leur paraitra pas affermie, 
8 ils ne partagent les charges de Etat. Ils ont le 
quart des habitations qu'ils cultivent. Sur ce _ 
: duit ils paieront Yimpot avet plaisir."” | 
_ "Echass&riaix fut le seul qui eut le courage de 
relever ces nouvelles impostures & d'affronter le 
courroux du Directoire, en sonnant le tocsin contre 
les dilapidations.— La Sieile opprimée eriera ter- 
nellement vengeance contre le gouvernement Ro- 
main. Nous ne voulons point que notre ordre 
politique offre un pareil scandale à la terre, & que 
les agens de nos Colonies, sans frein & sans lois; 
soient tentEs de devenir les descendans de Verròs & 
de tous les proconsuls * la tyrannie & la rapine 
ont rendu si célèbres , , Durant le cours de la ré- 
volution tout a ẽtẽ confusion, arbitraire & degordre. 
Les revenus publics Etaient une mine que tout le 
monde semblait avoir le droit d'exploiter & les de- 
penses des Colonies lè tonneau des Danaides. II 
faut enfin relever tous les produits du revenu pu- 


blic du eee ou ils. sont tombes,. sans quoi 
M 2 


1 9 


nos Colonies deviendraient des Po58e55ions. onfreagets 


1 n de ports & refugits forment une classe | 
d'hommes sur lesquels vous avez a pronohcer. 


Les premiers, enlevés à la Colonie par les dangers 
_ qu inspirait leur presence, quelquefois aussi par 
Tarbitraire, les autres arraches à leurs. foyers par 
Teffroi des EvEenemens de la révolution à Saint- 
Domingue; tous attendent leur destinée des lois. 
Les Colonies ne peuvent Etre bien administrées, il 
n'est point de tranquillité pour elles, tant qu'il 
n'y aura pas une législation definitive sur les mi- 


gres, les d&portes & les refugits outre- mer. . . II n'a 


1 
| 
& 
1 
yi 


appartenu qu'à la magie des lois de Lycurgue de 


tenir pendant des siècles la moiti d'un peuple dans 
Lesclavage de Fautre, & cette ane depuis trois 


mille ans crie encore Vengeance.” 


- . Certes, ce qui criait, & erie encore ally fois plus 


- vengeance que les lois de Sparte, ce sont les cruautes 
inouies commises sous Vadministration du feEroce 
Sonthonax a Saint-Domingue. Ce nouveau Verres, 


ne s' ẽtaĩit pas contents de faire mettre ou. de laisser 


mettre en croix des citoyens Francais (9); il avait 
| dEcouvert un moyen non moins expEditif pour dE- 
pouiller en masse les propriẽtaires qu'il n'osait pas 
envoyer au supplice, ou que ses persẽcutions n'a- 
vaient pas forces a-Emigrer ; ce fut en les dEportant 


en masse & a titre de Suspects, soit en France, soit 
dans les Etats-Unis d' Amẽrique. 
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(9) Vo;ezle Moniteur du 3 Noyembre, 1796. FP 


Fun de ces arretes que le gouvernement constitu- 


il avait reconnu solemnellement ses principes, ainsi 
qu'un grand respect pour les personnes & les propribtôs 
Mais transcrivons litteralement VEnergique dénon- 


menses, n rendu aucun compte. Il a mis hors de la | 
loi des fonctionnaires publics, des Elus du peuple, & 4 


contre la simple expression de la pensée; il a or- 


réussi à se faire revetir pour la seconde fois de la 
pour pre, & a obtenir des pouvoirs illimitès; ce fut 
en promettant à ceux qui les signerent que la 


6 165 ) 
Ce méme Sonthonax menaqa en meme tems d' un 
sort pareil ceux des autres colons qui se permet- 
traient des propos contre la liberté generale. Voilà 


tionnel avait #rouvts conformes @ la constitution & od 


I 


ciation de forfaiture dont Vaublanc accusa ce. pro- 
consul. e 

« Par une lettre insEree dans les papiers publics, 
Sonthonax s'est dẽclarẽ revetu de la dictature, & n'a 
pas craint de dire qu'il avait des pouvoirs illimito's. .. 
Il a levé des impositions, touches des sommes im- | ; 


il a dẽfendu sous peine de complicite de leur ac- 


- corder une retraite . . . L'exces de son audace a fait 


sa süreté, on a plonge ses accusateurs dans les pri- 
sons, & on Va renvoye à Saint-Domingue revetu de 
la pourpre Directoriale.. . Il a fait des lois atroces 


donné le sEquestre de tous les colons qui sont 
passés en pays neutres, sans en excepter ceux qui 
Etatent partis avec des commissions de lui-meme, | 
&c 65 „ [> 3 z 
II est tems de dire comment Sonthonax avait 


vente des habitations a sequestrer Produirait 


M 3 


(366) - 
des sommes immenses. Sur ce point du moins, le 
Directoire fut tellement sa dupe qu'il; annonga offi- 
ciellement qu'on en retirerait deus milliards, & les 
Conseils comptaient encore sur cette riche proie, lors- 
que Barbe Marbois vint leur annoncer à son tour 
qu aucun acquereur ne s'&tait-presente,. pas meme 
parmi les nẽgres. Cette nouvelle ẽtait d' autant plus 
mortifiante pour le Directoire qu'il s'ctait fait auto- 
riser à vendre A ceux- ci par petites portions les biens 
des blancs absens, afin de combattre la paresse innte 
chez la plupart des hommes noirs; car, avait- il ajoutẽ 
en sollicitant cette autorisation, si Por veut lire dans 
le cœur dle I homme, on verra que celui qui n 
clirit W a S en Ih celui 08 wa 
rien. an * 

Ainsi le es en ne revenait a 
ce principe tutelaire, que pour Etablir la convenance 
de faire passer les propriẽtẽs que possedaient les blancs 
entre les mains de homme noir qui n'en avait ja- 
mais possẽdé aucunes! C'est pour combattre la 
paresse innde de ce dernier, & lui faire cherir plus 
chdremient sa patrie que les nouveaux administrateurs 
de la France proposent de dépouiller sans misEri- 
corde les colons dont I'industrie avait fait de Saint- 
Domingue la ” n, Colonie 2 eut ee 
existé 2 

Ds que 8 eut la preuve que personne ne 
se souciait de devenir acquereur de ces domaines SE. 
questres, il n hẽsita pas à les affermerà des nẽgres aux- 
: quels il promit le guar#:du produit brut, en retenant 
les trois autres quarts pour le compte de la nation. 


hd 
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On * maintenant immense interẽt a avait 
1 Directoire A defendre ces extorsions. II y.reusst 
quelque tems, en citant les sommes considérables 


deẽpe par Angleterre "A: Saint - Domingue, 


> 4 * * 


sommes auxquelles il eut grand soin de comparer 


Son excessive &conomie. Et il faut convenir que 


cette economie a di parattre grande, puisqu'il s'est 


vantẽ de n avoir remis que 150 mille Livres à ses 


agens pour les les sous le vent, & de ne leur avoir 


rien envoys. depuis leur depart. Faut-il s'6tonner 
apreès cela, si ceux- ci 8'<taient- vus rẽduits à y sup- 


Pléer, soit en ordonnant des expeditions de flibus- 


tiers contre le commerce d' une nation neutre, amie 
& alliée (10), soit en se OY sur les, n des 
INE ADs 5 ak 
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| (10)* C'est Evidemment a quoi Sonthonax a fait allusion dans . 


sa défense apologetique, od il dit Au nombre des causes qui 
ont produit la restauration de Saint-Domingue, je dois mettre 
surtout les armemens en course. Les mers du golphe du Mexi- 


que ont Et6 couvertes de hatimens légers portant depuis 2 ga- 
nons } jusqu 'A 20, & qui ont dẽsolé & presque detruit le commerce. 


| Anglais. comme quelques uns des assistans ne comprirent 
point qu'il entendait par-là le commerce Americain, Villers se 
chargea du commentaire, & demanda, si le Directoire n'est pas 


Fonds à croire que les bàtimens Americains = couvrent les mers 


ph sont des Anglais deguises ? 


Peu de semaines apres, il s'est presente a la tribune un autre Fr 
rapporteur nommé Couzard qui a rẽpondu en ces termes 2 la 
question de Villers.—* Un fait est certain, c'est que les sept 


huitiemes au moins des vaisseaux pris par nos corsaires & con- 
Nee à leur __ ont été pris sous pavillon neutre & avec 
M 4 des 
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i Voyons ce que sont devenus ces républicains de. 
pouillés & dẽportẽs sans forme de procèẽs. Comme 
il eũt ẽtẽ difficile de les accuser de royalisme, & de 
les placer dans la cathẽgorie des Emigres, puisque la 


plupart avaient été conduits en France, ou étaient 
venus A leurs frais 8'y ranger sous les ẽtendards de 


la republique ; ; elle avait trouve juste de s acquitter 


envers eux en leur promettant une pension alimen- 


taire de quelques sous par jour. Mais outre qu'il 


en a été de cette promesse ainsi que de toutes les 
autres, peut-on rien concevoir de plus insultant que 
Yoffre d'une pareille aumône de la part d'un gou- 
vernement, qui prenait leurs habitations en regie? 
Lon a nommé dans les débats l'un de ces colens 


qui possède à Saint-Domingue une habitation af- 


ferm&e 30 mille francs au profit de la rẽpublique, & 
auquel elle ne payait point la pension alimentaire 


qu'elle lui avait promis en attendant la restitution. 


Le Directoire qui les a ainsi dépouillés sans re- 
mords, ne cesse point encore de reprocher comme 
un crime aux habitans des autres iles & surtout à 


ceux de la Martinique, de lui avoir 6chappe, en 


se -plagant sous la protection de VAngleterre (11). 


— 
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des papiers & expeditions neutres : . . De tous, ou de presque 
tous ces vaisseaux pris & confisques sous pavillons & expedi- 


tions neutres, aucun n'6tait véritablement Anglais, tous Etaient 
réellement neutres, &c. Ce rapport est du 31 Aofit, 1798. 


(11) On ne congoit guere comment le directeur Barras peut 


ne joindre à ce reproach, lui, qui avant. d etre Eleys à la magis- 
25 trature 
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Ces derniers pourront juger du sort dont ils ẽtaient 


menaces par celui des colons qui ont persists à 
rester fideles à la Grande Nation & auxquels elle 
avait assignẽ les hospices de la ville de Bordeaux 
pour refuge. Voici le placet que ces infortunes 


adressèrent au Corps législatif, le 30 Novembre, 
1795.—“ Par quelle fatalits nous retient-on dans 
un pays od la faim nous moissonne, od le froid 
nous anEantit ? Pourquoi nous refuser la liberté 


d'aller cultiver nos terres ? . . . Citoyens legislateurs, 
amis des noirs, vous I'ttes aussi de votre patrie & de 


Thumanitée. Devenez donc amis des hlancs. Jetez 


un coup-d*ceil de pitiè sur vos malheureuses Co- 
Jonies. Que les infortunes creoles entassés dans les 
hospices, sans feu, sans pain, gans vetemens, & qui 
vivent dans Tegalité de la tombe, fixent enfin vos re- 


gards, &c.” 


Cet appel a la compassion, ne produisit aucun 


effet sur les deux Conseils qui s' opinidtrèrent à de- 
tourner leurs regards d'un. pareil attentat. Il a 


EtE commis sur des républicains, a Vombre de la 
declaration des droits de homme, & Tan v de la 
liberté Frangaise ! Voila comment furent signalées 
les premieres années du règne de cette consti- 


. tution, que ses auteurs presenterent dans le mEme 


tems, comme une son,, inepuisable de bonheur, d on 


7 4 * — 
— = =, 


a 


trature supreme, avait laissé Echapper Vayeu suivant“ La 


France a tout fait pour perdre ses Colonies, ses colons tout pour 


les conserver. II est surprenant qu'il en soit restẽ un seul fi- 
dele.“ | 
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cortiront\ces belles. institutions cociales gui 3 RES 


TREMPER les. ames des peuples. modernes; comme un 
edifice, gui captivera, hientut I administration et Ja re- 
connaissance de ceux · la meme. gui en meconnurent trop 
long-tems la sagesse, la DouCcEuR et la force. 
Tous ces lieux communs qu'employa Lamarque 
president du Conseil des Cinq-Cents, en remerciant 


ceux des membres qui prenaient ,conge, nen im- 
posèrent point au petit nombre d hommes purs A qui 


la nation confia leurs places. Lun de leurs premiers 
soins fut d exiger du Directoire le rappel de ce Sontho- 


nax qui dEyastait si impunẽment, & pour la seconde 


fois Saint-Domingue.: ils firent mieux encore, car 
ils arracherent à leur Corps le décret qui l'a le plus 
honors pendant les quatre mois qu'ils y s1Egerent. 


Ce decret..statua—**:que tout colon qui pourrait 


justifier de sa non- Emigration & de sa résidence en 


5 France, ou en pays neutre, serait transporté à Saint- 


Domingue aus frais de la buli, & reintegre 


„ % 


Courte illusion! A peine Js Wy eie efit-il 


| meds. qu'il s empressa de .rEvoquer la promesse 


faite aux refugits dioutre- men. La presence,d'un 
grand nombre d' entr eux, dit le rapporteur Bordas, 


rappellerait des souben dechirans; elle ne man- 


querait pas d' exciter de nouveaux troubles, au lieu 
de Pordre & de la tranquillité qu il est dans nos cœurs 
de rẽtablir dans ces contrees.” | 

Les dEbats subsẽquens ne nous ont point hites 


connaitre quel effet aura produit cette rẽtractation sur 
les malheureux créoles entassés gans feu, sans pain, 


2 a; r way 
— 7 


(3n } 
& gans vbtemens dans les hospices de Bordeaux r 
mais il faut bien que leur dEtresse soit parvenue à 
son comble, puisque ce spectacle a dẽterminé un 
nouveau deputs 2 monter à la tribune le ler. Avril, 
1798, pour s'y rendre leur organe en ces termes. 

% Plusieurs colons rEs1dans en France, pro- 
prictaires d habitations, mises en yaleur, & affermEes 
pour le compte de la re publique, perissent de misdre, 
tandis que leurs propriétés versent dans les maga- 
sins de I Etat aux Antilles, des revenus immenses. 
Ces fugitifs sont les meilleurs, les plus fdeles citarens., 
La rẽpublique leur doit Jualice & protection. Elle 
est trop puissante pour avoir besoin des depouilles 
_ de. Finfortuns, & quand elle en aurait besoin, elle 
serait trop gEn&Ereuse pour ne pas dedaigner de sem- 
 blables ressources. Sa force, sa veritable grandeur, 
sont dans la prosperité de ses enfans, dans la con- 
fiance que ses lois inspirent, dans ce genéreur en- 
thousiasme qu'Eprouve le citoyen, en songeant 
qu'il est membre d'un Etat libre, od il ne peut re- 
douter ni les caprices de-Piniquite, ni les violences de 
Farbitraire. . Je demande sil n'est pas d'une $ouve- 
raine justice, qu'ils regoivent sur la tresorerie natio- 
nale le remboursement d'une partie ou de la totalits 
de leurs avances en Amèérique?“ | 

On ne s attend guere sans doute au nom de Vora- 
teur qui vient de faire entendre de nouveau la voix 
plaintive des colons dEpouillss. Pourra- t- on me 
croire? L'homme qui invoquait ainsi Ihumanits & la 
Souveraine justice pour les mettre à labri des violences 
de Tarbitraire, & des caprices de Tiniquite, n ẽ̃tait 
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rien moins que rhomme de proie, celui qui avait 
fait *dEporter en France ces pretendus fugitifs qu'il 
appelle aujourd'hui les meilleurs ; les plus fideles 
citoyens. C'etait le Verrès des Antilles qui de 
retour à Paris venait de prendre dans le Senat la 
place de ses accusateurs; c'est Sonthonax lut-meme, 
qui s' empresse de devancer quiconque aurait été 
tentẽ de dEnoncer de nouveau ses crimes; c'est lui 
qui, en s'attendrissant sur le sort de ses propres vie- 
times, se donne ainsi le mérite de plaider leur cause 
Non, les fastes de la rẽvolution nm, si fertiles 
en traits de duplicite 4 & d'hypocrisie, n'en presentent 
aucun qui m'ait autant rEvolte & par le nom de 
Torateur, & par son astuce, & par le succès dont 
celle- ct fut couronnee ; car il ne recueillit que des 
applaudissemens: : pas un seul de ses collegues qui 

se crit en droit de lui arracher son masque; pas un 

HE assistant, qui osant Ii ee 8 nn avec indig- 
1 nation; | 8 | 

Milon ranglant encor reprend un assas5in, 
- Gracque un seditieux, & Verres le larcin ! 

0 qui acheve cette scène de tartuffe, c'est que 
| le rapport qu'il sollicitait, tout en le redoutant 
plus que personne, n'a jamais eu lieu; (12) & que la 


Aa 


— 


(12) Leer se leva à instant pour 1 rEpondre qu il pro- 
posait une nouvelle dispensation de fonds affectés par la loi du g 
Vendemiaire à d'autres objets. En consequence on renvoya à la 

| Commission des finances la motion de Sonthonax, & c'etait prẽ - 
eis ment ce qui lui convenait le mieux, assurẽ qu'il ẽtait qu on 
ne trouverait pas les fonds nEcessaires pour cette restitution, : 
8 que cependant il aurait le mérite de Fayoir * | 


( 173.) 
faim continue de moissonner ses victimes' 10 
trainent leur existence dans Vegalité de la tombe, 
tandis qu'il commence à jouir impunẽment a Paris 


du fruit de leurs depouilles & de ses concussions. 


Il n'a pas laissé cependant que d'Eprouver a3 
quelques anxiẽtẽs; car, 8 'Etant avisé en arrivant en 


France de feuilleter le grand livre des proscriptions 
od il avait fourni tant de pages, il s'y est trouve inscrit 


| lui-meme en toutes lettres. Comme il n'aurait pas 
manque de colons officieux pour constater I'identits 
du nom & du personnage, il aurait et sans rẽ mission 
fusillé dans les vingi- quatre heures, s il navait pas eu 


Tavantage de sieger parmi les mandataires du peuple 


qui ont eu grand soin de se mettre A Vabri des Com- 
missions militaires, en Evoquant à leur propre tri- 
bunal examen des inscriptions qui les concernent 
individuellement. Sonthonax ne perdit pas un ins- 
tant pour se faire effacer de la table fatale.“ Gs 


toyens /representans, leur a-t-il dit, le 14 Juillet 


1798, je monte à cette tribune pour vous dEnoncer 
moi-meme un fait qui m'est personnel, & qui sans 
doute ne vous donnera pas moins d'ttonnement qu à 


moi. Je viens d'apprendre que mon nom est inscrit 


sur une liste d'eémigrés. J'ai constaté Tidentitt 
des noms; elle est exacte. ... Qu il me soit permig 


de saisir cette occasion pour me plaindre de cette 


| foule de libelles que mes ennemis ne cessent de re- 
Pandre contre moi. Ils me poursuivent avec un 
acharnement sans exemple. — Ici Sonthonax allait 
entamer de nouveau l'eloge de son administration, 


& réclamer, comme dans son precedent rapport, 
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(174 ) 
is elves au pacificateur de la Vendte de Saint<Do: 
mingue. Mais le Journal des debats nous apprend 
qu'il fut interrompu : tant est grande, meme parmi 
ses associẽs, Thorreur qu'on a de ses forfaits, & Vin- 
dignation qu'il inspira, en osant se plaindrèe des 
kibelles de ses ennemis ! On s'empressa ene a 
le faire rayer de la liste des Emigres. 1 ar | 
Un autre orateur s'est prẽsentè après lui à la tri- 
weer appeler encore l'attention du Corps legis- 
latif sur /a Position affiigeante des deportts S refuges 
des Colonies, —* Ils sont prives de tout en France, a-t- 
A i dit. De 28 francs de vecours. qu une loi leur ac- 
b Ce eordait par mois, ils regoivent à peine 3 ou 4 francs 
par decade, & il en est parmi ces dẽportés à qui 
Yon doit 15, 16, Jusqu'a 18 mois. Asez long- 
tems les malheureux colons ont gemi dans la misère, 
asse long - tems ils ont soupiré en silence. Faites, 
5 8 législateurs, que par vos hienfaits leur ame s ouvre 
8 ' 2. 'aux douces nnn de * e & de la | 
GET  reconnaisgance.” | 
Te discours, le dernier qui ait ẽtẽ be en 
r des blancs expulses des Colonies, Va été par 
un Senateur n4gre, ' nommé Mentor, le ' meme 
auquel Javais fait allusion en parlant des succes- 
yeurs qu'on avait donné au General Pichegru. 
L humanité de ce negre, qui se montre aujourd'hui 
le seul avocat des blancs dans le Senat de la Grande 
Nation, mérite bien, ce semble, une | apo 1 ses ; 
e 08 
Je me suis beaucoup gtendu sur Sat Bend | 
- parce-que cette ile-produisait environ les deux” tiers 
de toutes les denrees colomales qui avaient été our 
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u Prümer une source si abondante de 
de nehesses. Pour achever le tableau de on" 
version, il ne reste qu un fait à ajouter, c'est que le 
meème rapport, od Perrée annonqa qu'en 1790, les 


produits de Saint Domingue s ẽtaient ElevEs' à 195 


millions, nous apprend que les travaus de lu culture 
y ont proguat nes, pendant Van V, que 10 millions de 
valeur. (13) Tels ont (<6 les ravages de la rẽvolu- 
tion dans ce superbe Etablissement qui rendast à la 
. e le beer do ges TO belles Mage 25. 
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(is) Ce deputs ajouta ces mots. Harpen un quart en Sts 
pour Lan vi. soit 12.4 millions. Volla une ſupposition qui nest 
guere brillante, & cependant elle fit EtE loin de se raliser- 
ti pendant le cours de Van vi. Tarmée Abglaise n avait pas EvacuE 


la partie de I ile que cultivaient les colons royalistes & od l'on 


recueillait precisement trois fois plus de produits que dans celle 
od les negres ont été affranchis. Avant d'ajouter ces pro- 
dddits à ceux dont parlait Perree, il fant se rappeler que le Cotu- 


mandant republicain qui en a pris possessio Etant un Général 


Negre, il a bien fallu qu'il commengat par affranchir ses 
Fires, c est. à· dire par les arracher au travail, en sorte qu on 
peut regarder ces distriets, jusqu alors intacts, comme A peu pres. 
ray6s de la liste des produits. Cest encore là, si je ne me 
trompe, l'une des conquètes que la France aura à déplorer, 
car oes cantons se trouvant en pleine culture, il lui et beau- 
coup convenu de les laisser zusqu'à la paix sous la sauve- 

garde de la Grande-Bretagne. Dans 1'6tat.actuel des choses, 
il est plus que douteux si Saint Domingue rend la dixiame-partie 
des produits bruts qu'elle fournissait avant la revolution: Or, 
cette valeur sufſit à peine pour procurer en ëchauge aux colons, 
les *Etoffes Anglaises & les grains que leur portent encore ceux 
des vaisseaux Amẽéxicains qui en a y Etre saisis . 
_ diguitts. i 8 a 
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6 
Et i il ne faut pas croire que ses autres {les dans. 
YArchipel de I'Amerique, aient mieux &6chapps 2 
Louragan révolutionnaire. La Martinique, la seule 
qui soit restEe intacte, ne le doit qu'à ce que le sort 
des armes Ia faite passer entre les mains des * 
ainsi que Sainte- Lucie & Tobago. | ; 
La Guadeloupe lui reste encore: (14) mais alle 
1 ee sous la tyrannie de Victor Hugues, qui y a 
SEtabli un regime militaire, a Vaide duquel il a mE- 
tamorphose en soldats, la moitié de ses nEgres, & 
force le reste au travail, non plus à coups de fouet, 
mais à coups de fusil. Quant aux blancs; leur 
sort n'y a pas Etc moins deplorable qu au Cap. 
On en peut juger par le trait suivant, cits dans 
la séance du 29 May 1797.—“ La Guadeloupe 
a yu trainer a Techaffaud le vieux Mahor- 
diers, age de 80 ans & pere de onze enfans, sur la 
deposition de quelques négres qui Vaccusaient 
; d'avoir tenu des propos sur la /iberie gentrale.” 
Quoique les Francais aient perdu Pondichery & 
tous leurs comptoirs en Asie, il leur reste cependant 


— 
* — _—_ 


: , 
" | 26 b * — — 
N * 


# | .* (14) Comme il est aujourd'hui beaucoup question de Cayen- 
* | ne, depuis que les Fructidoriens en ont fait une espèce de 
| Botany Bay pour les pretres insermentes, les legislateurs incor- 1 
Tigibles, & les membres rẽfractaires du Directoire ; il n'est peut - . | 
Etre pas inutile de dire que la Guiane Etait la plus insignifiante 
des Colonies Frangaises, & que meme avant qu'elle efit été 
ravagee par la revolution, & qu'on ett destinée à etre la 
Bastille d outre- mer; les frais que cet ẽtablissement cofitait à la 
me tropole en tems de paix, étaient A peu pres _ 0 la 
valeur Gs produits qu * en recevait. os,” 


ENCOTE 
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| ( 17 ) 
; encore dans les mers de V'Inde. deux possessions 
prẽcieuses, bien moins par le degré de prosperite 
qu'elles avaient atteint, que par celui dont elles 
auraient EtE susceptibles sous l' ancien régime. 
Comment parler ici des es de France & de 
Band „ sans admirer la fermeté avec laquelle 
elles ont si long- tems repoussé & les commissaires 
deèsorganisateurs & les dEcrets.empoisonnes que leur 
envoyait la mere patrie! Croirait-on que pour obtenir 
le pardon de ne 8'Etre point laiss6es bouleverser par 
ses décrets & ses proconsuls, il leur a fallu presen- 
ter l humble supplique qu'on va lire ?—* Instruites 
par les désastres de Cayenne, & par la dé vastation 
de Saint -Domingue; nous avons voulu nous pré- 
server du pillage & de la mort, & conserver à la 
France les deux seules Colonies qui lui restent 
dans les mers de Inde.“ 1 n . 
II est vrai qu'afin de se conserver ainsi pour la 
mdre patrie & malgre elle, il leur fallut d&sobeir à 
la loi qui ordonnait d'affranchir immediatement. 
tous les esclaves ; mais elles's'&taient en meme tems 
liées A graduer Pe esclavage, & A Preparer I'Epoque 8 
od elles pourront substituer à une manumission ab- 
solue, des engagemens à terme. Cette promesse 
solennelle semblait avoir satisfait les amis des noirs, 
dans les deux Conseils, lorsque six semaines apres 
le 1s Früctidor, Dufay vint appeler de nouveau 
leurs vengeances sur Tasemblee coloniale de I'ile 
de France. qui a, disait-il; Jeve Petendart. de la RR= | 
VOLTE S chase ignominieustment les rages du Dre. 
N 


— 


5 s | 
= doire Buteutif. A ce mot de revolte,' on allalt 
=_; + prendre quelque resolution foudroyante si Echas 
1 esriaux ne se fut Elance 2 la tribune pour rappeler 
= - a ses coll6gues, que ce fut au fer des pasrions di. 
=. © iloybes à cette tribune que d ttaient allumdes les torches 
gui ont incendis las Colonies ; que Ia violence & Tera- 
gration æuuient tout dttruit, et qu elles ont besoin 
die renitdes dour of de dihlibtrations tranquilles (15). 
Cette legon ne les calma que pour quelques jours. 
Riou ne tarda pas à revenir à la charge pour ré- 
peter que ces colons s taient Sougtraits 2 Fempire de 
la loi et à PFetablissement de Ia constitution. Lille 
de France à conservt le gouvernement monarobique ! 
&Ecria-t-il. » Apres un semblable debut, on 8'at- 
tend peut - tre qu'il va demander quelque chati- 
ment Eclatant.- Rien de pareil : la crainte de pous- 
ser cette ile au dEsespoir, & de ha jeter entre les 
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(185) 1t nest peut etre pas hors de place d observer ici que ce 
meme deputs qui cherche à calmer les parties qui ont incendit 
les Colonies, & qui a, reconnu que laffranebizzement deg negres 
=_ | 5 ena fait des posstessions onsreuses, vient de publier un Ecrit, Inti- | 
1 | ius Des Itter ds des Puicsances, od il recommande au gouverne- 
ment Frangais de faire-de F affranchissement des noirs dans les Cblo- 
pies | Anglgises UNE DF CONDITIONS. BSSENTIELLES A une pacif- 
cation generale. Il cite en exemple ce conguerant qui n ĩmpo 
3 aux peuples gp ayait vainęus, CO eee or 
& . | | | bolir les sacri ces du Sang bumain. | 
1 35 | Cet E crit est tout recent, & son auteur passe pour le plus 
. modẽ te du parti Fructidorien. Voila Tuna det conditions" 85885 
rterras sans Jesquelles een Rae gene — 
Apgieis . F < 
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( 179 " IS | 5 1 
bras des Anglais 1 mais par dessus bout, Ia mülli? 2 
des moyens:n6ceaxaites pour la d6sorgatilser, le de 1 
2 A ai « ceder les 5 de la OT of | 
tout a coup pour me qu'on ne bal, ay 2 
pliguer à cette Colohie les mtines mevnres qui Saint- 
Domingue, pour prier ses collẽgues d user d.indul- 
gene, & de jeter Sur cet Evenement le woile de I am- 
| nistie. 1 
Qucdique cette anmirti ne Gerd comme celle e 
de la Vendee, que jusqu au motnent o on vera 
jour à la violer impunEment ; les les de France & 
de Bourbon restent encore à la re publique: mais 
ces deux Etablissemens sont dans Venfance, ils n'ex- 
portaient que tres peu de denrees à la me tropole, 
Xx lui codtaient meme plus de deux millions e 
annce, pour frais de gouvernement- 

Si Lon veut apprecier Fimmense erendue de ses 0 
pertes, c'est done ptincipalement sur Saint-Do- ; 
mingue quit faut porter nos regards. Or, ce qu'on 
vient de voir du saccagement de cette Ile, suffit pour 
faire comprendre qu'elle est retombe dans un ẽtat A 
asse semblable à celui qui preceda son defriche- s _— 
ment, & qu il faudra presque autant de tems pour 1 
la faire sertir de ses cendres, qu'il en avait fallu 05 
pour 1a fonder. Que de difficultés à vaincre ! - | 4 
comment remettre les vrais proprictaires en poges- . = 

sion des domaines, o ils trouveraient leurs esclaves | I 
Etablis en maltres sous le nom de fermiers ? com- | 
ment tamener ces esclayes, je ne dis pas à la der- 
vitude, je dis seulement a la simple 9 
N 2 . | 
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deittitayets 25 On parait se flatter que le bs mi- 
litakre y suffira: mais que de dẽpenses 8 le gou- 
vernement ! Et en supposant qu'il en trouvât les 
fonds (16), a qui s adresseront les proprietaires de 


Saint-Domingue pour obtenir les avances indis- 
pensables à la culture du sucre & à la reedification 
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(6) On a vats pompeusement dans le ba de lan vil la 
somme de 7, millions, 199,050 francs, pour le departement des 


Colonies, & en demandant cette somme, le rapporteur a ajouts . 


ces mots: Cees avec doulenr que nous voyons' gue bes moyens sont loin . 
3 1. 4 cette inttressante add de Ia GONE"; 


|S & = 


| 11 est invtile 3 que ou i oat ne ee a % vl ” 
tems ces 74 millions qu en decret ; mais il n est point hors, de 


place de trauserire ici quelques fragmens de ce rapport en date 


du 23 Aovit 1798.—“ Depuis la revolution, les Colonies ont 


ẽtẽ preghu'entierement abandonnëes à leurs propres moyens E 
1a mẽtropole ne leur a donne que tres peu de secours, Il en era 


 autroment pour Ton VII. Elle deyra de toute nẽcesei t secourir 


sinluler qu'il faut de grandss resS0UPCEs, 917 b pour rouvrir 55 807 3 
cette precieuse Colonie, soit pour y entretenir des forces suffi- 
santes contre les entreprises audacieuses de ses ennemis intErieurs 


K extérieurs. Tant de bien A faire, tant de mal à reparer, de 


belles exporances a rlaliser incesramment, nẽcessitent de grands mo- 
yens, & ces moyens se puisent absolument dans le trẽsor natio- 
nal... II en est de meme des files de France & de la Reunion, 
ainsi que de nos Etablissemens sur la cote d: Afrique: leurs 2 | 
penses sont, comme  autrefair, a la charge de la m<tropole,” &. 
Om a mis aussi 2 7a charge « de la Nation dans les depenses Even- 
tuzties de Vannte, courante, 900 mille livres pour les. pensions. 
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1 breche immense . a la Fan de cette 
ne 3 8 | N Wadde $ 
* Admettons 3 que la PRE? 6b a 
10 paix la restitution de toutes ses Colonies admet- 
tons mme qu'il soit pratiquable de les faite passer 
sous un gouvernement assez puissant pour desarmer 
les negres; les subjuguer & les ramener au travail 
toujours paralt-il impossible d'esperer que d'ici a 
une Epoque très Teculee, elles puissent produire la 
moitié seulement des denrees qu'elles expEdiatent 
autrefois à la-mEtropole. Or, des qu'on a vu que 
cette moitiẽ y Etait consommee par les habitans de 
la France; s'il était vrai, comme nous Passure 
Villaret, que ces denrees fussent devenues de pre- 
miere nfcessit6 pour eux, ils n'auraient de long- 
tems aucun excẽdent à vendre à retranger. f 
Je ne pense cependant point, comme Vaublanc, 
qu'ils se trouveront alors rẽduits A prendre les maurs 
des Spartiates. Ce qui parait plus vraisemblable, 
c'est que leur appauvrissement interdira a beaucoup 
d'entr eux usage de ces denrèes de luxe, & qu'à 
force de privations & au bout d'un certain tems, 
ils pourront vendre annuellement, pour quelques 
millions de sucres & de caffés a ceux de leurs voi- 
sins qui seront en état de payer cette ie 
| Mais cette vente ne couvrirait encore qu'une bien 
faible partie du deficit norme du commerce de la 
France dont il nous reste A presenter les détails. 
Comment arrivera- t- elle à le combler en entier ? & 
si elle n'y reussit pas, je le demande avec I Amiral 
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Villaret, pendant combien Fanntes — teur 
2 Vecoulement de son numeraire ? 

Quelle diatance entre Fadversitẽ de cet avenir, & 

0 eee du passé! quel court intervalle il a 

u aux tevalutionnaires Frangais pour consommer 


cette æuvre universelle de destruction, pour dis- 


perser, confondre & an antir tant d'ẽlẽmens, tant 
de renee richesses, qui 8s'Etaient comme ac- 
cumulés sous les auspices d'un Chef Supreme ! 

C'est cependant à cet épouvantable tableau de 
-ruines, adressé au Directoire, qu il rẽpondit froide- 


ment en ces termes. Les ressources de la France 
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CHAP. V. 
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© Pris ae 1 Main 4 Auvre. 


| Por OUR QUOT nos 2 sont-elles danis tne 
situation dont il ny a pas eu d erb le encore? Tel 
est Pun des onze problemes proposẽs publiquement 
2 tous les Ecrivains de Paris; & voici la rẽponse de 


celui de ces derniers qui s est montre le plus maltre 
de son sujet.— © Les manufactures sont en sfagna- 


tion, quand on a tourmentẽ, ruinẽ, mitraille les 
entrepreneurs qui les dirigeaient, & que pour ali- 
menter celles qui subsistent, il faudrait des avances 
dont Pintertt absorberait les prof Wy” 

Il n'y a pas un mot qui ne soit vrai dans cette re- 


ponse; mais elle est tres incomplette, & pour lui 


donner les dẽveloppemens qui y manquent, il faut 


commencer par un tableau comparatif de ce qu's- 


taient les manufactures des Prangais, avant qu'elles 
tombagzent dans la stagnation PM ils se plaignent 


: & demandent les causes. 8 


Sans Pouvrage de M. Necker, on aurait eu peine 
à croire que meme avant la revolution, il en etait 


. - | 


France. Fraudes qui vy commettent. © Progrts; 
Causes & Effets de Hure. Evhanussement du 


Sad 


2 
* be 


8 produits de linde e de c ce royaumt comme de 
ceux de son agriculture, & que les uns & les autres 
ne suffisaient point pour payer les comestibles & 
toutes les matieres een ou ouvragees qu'il ti- 
rait du . e 
La plus florissante de toutes ses manufactures, celle | 
des toffes de soie, en avait autrefois exports pour go 
millions tournois. La ville de Lyon, qui en ẽtait le 


principal entrepdt, ne compte plus maintenant entre 


les grandes Communes de la France rẽpublicaine, que 
par les Sollicitudes continuelles qu'elle donne à ses 
chefs, & par les depenses quelle leur cause. Ne 
sachant comment rEprimer les crimes nombreux qui 

y commettent, ils osèrent sen plaindre, il! * a dix- 
uit mois: mais 12 Jordan fit à Finstant rentrer | 
les denonciateurs en eur. mk mes s par ces 28 qui 


rr 


re en sont la cause. Ct gr . rol ge 1 i. 
SERE que © nait ordinairement le CRIME. 15 5 1 
C'etait suffisamment donner a entendre qu'il fal- >. 
lait demander compte des crimes des Lyonnais, & 
de 1a misere . qui les produit, a Dubois Crance | qui 
reduisit en cendtes leurs superbes ateliers, & ; Pous5a | 
la ferocite j jusqu A bombarder leürs bdpitaux, Quoi! 
les fondateurs de la republique Francaise ont abattu 
dans cette ville jusqu aux asiles de Tinfortune, & ils 
5 etonnent & 8 e de ce Ven þ malheureux | 
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i Fabitans Echapp6s à cette mrendon, akte a * 
3 vengeance & S' y livrent! (1) Ho RIG 2 PO 
he” 23 Peu de mois auparavant, le ministre Ramel e | 


de convoquer les deput6s-du commerce pour leur 


| annoncer que des mamſfactures utiles and 
=; 'F dvr duns les cloities; * gui nen faldazont- gu une 
vun Thebaige.c> Ib! conta, que Lyon rouvrait ces 
Ateliers, renioninit ces md rs,” & que SES thefs-d u- 
vre consoleruient des -solljcitudes gu it-auait:;caust.. 
Malheureusement à Vepoque.: ad il donnäit de si 
belles expErances, les Jagobinsreunis sous les auspices 
de Babœuf, dressaieht le fameux Manifeste des 
aur, od Fon lit ces mots: . Nous consentons A 
tout pour Vegalits,” à faire table rage pour nous en 
ttenir à elle seule. Pbrissent, Sil le . les arts, 
_ pouris quil . reale. 
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Eu KIRET5 5: 
) Dans la nes a 24 Tuillet 1797, eee e 
de DOuveaus. details qui constatent que Jes crimes qui se com- 
| mettenf A Lyon: tiennent_ a la pEnurie des finances, qui ge per- 
met pas de fournir des fonds à la police. Il en reprẽsenta les 
\.  habitans comme 3 encore sur les ruines fumantes de leurs mas 
Tons; de leurs atelites;/ zur les debris de leurs metiers, & s adressa 
aux destracteurs en ces termes.—“ Quelles sont les cités po- 
pulairet OY les crimes ne soient pas frequens ? > quelle Commune 
qoĩt en etre plus le theatre que celle de Lyon, couverte de de-* 


combres qui deviennent je repaire des scelerats, que Lyon qui . 


est degarnie de murailles, lesquelles avant son siege garantis- 
saient de leur invasion, que Lyon qui est privée de police, soit 
par l'impèritie des membres du bureau central, soit par le de- 
nmuement des Fonds qui ne permet pas meme de l Eclairer, & dank, 
2 B 2 la nuit Fee Ie e 1 ; 


* Sau 
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30 nouveaux th" 061 ils Lect. menacts, {6-5 
5 Lyonnais. furent les premiers a donner le signal de la 
| ance, & se permirent, contre la faction de Ba- 
bœuf, quelques excès qui fournirent au Directoire | 
le pretexte de mettre leur ville en tat de 1 
II ne tarda guère ! A apprendre les effets de cette 
eee de jours apres ; les ateliers sont dE- 
serteés; le commerce est suspendu; le taux de Tar- 
par la prudence qui dicte de mettre sa fortune A 
couvert, & tous les bons citoyens se demandent il 
ne faut pas fuir a jamais une cite, persẽcutẽe quoi - 
que tranquille, sans cesse calomniẽe quoique sou- 
mise, & qui ne cherchait, depuis sa nmurable ca- 
tastrople, quia cicatriser par le remède du travail & 
de Tindustrie, ses plaies encore —_ & sans 
| eesse rouvertes par la persEcution.” 

Ces lamentations meme prouvent Wan 
que depuis leur mẽmorable catastrophe, les Lyon- 
nais avaient remontẽ plusieurs mẽtiers. Tant I'habi- 
tude du travail & la force de la civilisation peuvent 
lutter long - tems chez une nation active, & qui con- 
naft les arts, contre les entreprises d'un gouverne- 
ment qui cherche à les ancantir ! Tant il faut qu'il 
redouble ses coups pour arrtter Vessor une fois 
donne à T industrie Cela ett si vrai, que malgre 100 
nouvelles persẽcutions qu'a Eprouve cette ville, on 
continue à y fabriquer des has de soie, des gases, des 
taffetas, des rubans, & sans doute qu'il n'est pas be- 


UC LE 


soin ay en ſabriquer beaucoup SOT 15 * 


consommation de la classe des Frangais quĩ peut se 
donner encore ces sortes de jouissances. Cependant, 
gquoique les plus importans ateliers de Lyon, ceux 


des velours, des brocards, des satins, en un mot, tous 
ceux qui exigent de vastes capitaux, soient aban- 
donnes peut · ẽtre sans retour, il ne serait pas juste 
den accuser uniquement la rEvolution & ses auteurs; 
car il est très vrai qu Epoque od Dubois Crance 
fut charge de faire table va de ces ateliers, ils 
Etajent deja sensiblement sur leur déclin, par cela 
seul que presque dans toute ' Europe la mode des 
ee avait suecedẽ & celle des min * 

Ae est encore . 2 ee 
Jeécris, & les plus riches de ses manufactures n'exts- 
tent aujaurd hui que dans le souvenir de ceux, qui 
hier encore, allaient y admirer ce dẽ ploiement im- 
posant de Vindustrie- & de Vactivits Prangaises.. Le 
croirait-on ! Lorsqu' il n'a plus 66 possible de ea- 
cher que cette ceuvre de destruction est consom- 

mee, l'un des principaux législateurs a essayt de 
faire croire à ses collegues que c'est le gouverne- 
ment Anglais qu' ils doivent en accuser Sa main, 
sa main dé vastatrice a bris6 les superbes métiers de 
Lyon, comme elle a traine dans les cachots ow à 
Fechaftaud, sous les plus legers pretextes taus les 
chefs de nos manufactures nationales, les chefs: des 


ateliers de Rouen, de ceux de Sedan, de Samt 
eee eee dra 


— 
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4 188 3 | 
"Kine 88 cette tribune; le tocsin 6it enn contre | 
Pternel ennemi de la France.” | 


Ainsi parla Jean Debry Ro 21 Dank 1797, 3 


. peut=6tre ce discours Etait-il. nEces8aire, | pour 


Preparer les esprits au message du 10 Février suivant, 


od le Directoire demanda deux millions à distri- 


buet aux fabricans de Lyon & des principales Com- 
munes de la rẽpublique, qui sont, disait- il, dam un 
Lai de stagnation vraiment ſfrayunt. Ces Communes 
connaissent trop bien sans doute la valeur de ces 


sortes de promesses pour sy fier encore. Mais quo! 


de plus instructif que de voir le gouvernement ac- 
tuel réduit à faire ainsi des aumones A ces memes 
| Lyonnais, qui, sous | Vancien régime, versaient des 
sommes immenses dans le'tregor Royal, & rendaient 
les quatre parties du monde tributaires de la France? 
Jai du m'étendre sur leurs manufactures, soit 
parce qu'elles tenaient le premier rang parmi celles 
de la France, soit aussi parce que les voyageurs les 
* Epris du nouvel ordre de choses publient eux- 
memes que par- tout, ercepił quelques fabriques de Lyon, 
1 manufactures Frangaises gont abattues guns espoir 
de se relever (2). Malheureusement, cet esporr de ge 
releuer, que quelques fabriques de Lyon conservaient 
encore il y a deux ans, semble se reculer de plus en 
Plus, puisque cette ville en est rẽduite à exporter ses 
soies comme matières premieres, depuis qu'elle n'a 
rere ni bras, ni 5 00 ni mackines fonts bes mw 
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tures en France, ajoutait le lettre Allemand, ressemblent aux 


ut,” 


rujnes d'un magnifique bàtiment dont les fondemens ont manque 


% 


( 19 ). 3 
en uvre. Avant la revolution, la France achetait 


annuellement au dehors pour environ 27 millions de | 
soies erues quelle mẽlangeait avec les siennes, & 
dont elle exportait une partie après y avoir donne 
un prix trois fois supẽrieur à celui de I achat primi- 
tif. La voilà aujourdhui forcce de vendre clandes- 
tinement ses e er aux fabricans de wil 
bal, (3) - £21405 2050 E TOUCH ag idem 

Comme . soieries! entraient dans ses exporta- 
tions annuelles pour une somme plus -considerable 
que tous les autres produits de son industrie manu- 
facturière, il est essentiel d' ajouter, que Nantes 
& Orleans, qui possẽdaient en ce gente; les fabri- 
ques les plus considerables apres Lyon, n'ont pas 
moins souffert, & qu'on les represente comme ab- 
solument anéanties sous le règne de la terreur, 
Chacun connait la destruction de celles d' Avignon | 
_ Cena a8 malheureux Etat est devenu ee e 
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(3) Vas dans le Rains du 12; Re ler __ Ne. * 256, 
une lettre de Lyon od le commerce de cette ville Jette-les hauts 
cris contre une permission accordẽe aux citoyens Levenue & Op. 
pour exporter deux mille quintaux de soies erues. Ce qu il y a de 
remarquable dans cette pièce, dest que les rẽclamans non pas! | 

meme essay d aleguer qu'aucun, Tentrieux ait assez de capi - 
taut pour acheter ces soies ou pour les mettre en uvre. IIs 7 
insistent uniquement sur Ierat très languigsant ds laurs fabripues 
Sur le mérite reel que. danne d leurs etoffes la reunion: des '50ies de 
France avec celles, du. Piemont. Cela peut ëtre; mais je be sauraig 
voir dans la languenr de ces fabriques, un motif. de plus pour 
consommer la. ruine de ragriculture, en condamnant les pro- 
prictaires des muriers 2 voir, leurs recoltes dopbrir dans leurs / 
greniers, par'la crainte que je melange & la qualité des soies 
Francaises n ajoutassent un merite riel au tiszu des Etoffes ẽtran- 
teren. 
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Days pe nd de: ville de Bedouin qui wait 
vu ses nombreuces manufadtures de aoiarier livreæs 


A un incendie gentral (4), en punition d'avoir 


laisSE abattre un arbre de la liberts. . Ce fiit You- . 


vrage de Robespierre, dira-t- on: soit, mais voyons 


la conduite du gouvernement actuel envers ceux 


des artisans de Bẽdouin qui survEcurent à cette m- 
morable catastrophe. Goupilleau nous apprend | 


que loin de recevoir aucun soulagement, ils 
n ont Eprouve qu une continuation de malheurs. II 
a ajoutẽ, que bien qulils manquent des choses les 
plus n cessaires & la vie, pour les forcer à acquitter 


rarriere de leurs contributions, on a Etabli des gar. 
nisers chez eux, dans les cavernes' qu ils $6 SOnt. 


ereurkss.. 8 avoir es a la mort * aux 
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ade e dent len expretsfons dont ren Fre Dubois Dobey, 
dans un rapport dw 10 Juillet, 1798. Personne n ignore, dit- 


ih que pendant le tems de la terteur, toutes les maisons & les nom- 
brenzes numefatfures de zoir de cette malbeureuse Cotumune, fu- | 


rent impitopublement livres à un incendli- general, que les cam- 
_ pagnes de von territoire furent cuntvcamntes A la stérilité, que 


tous ses hubitans furent proscrĩts, que'coux dentricux qui jouis- 
saient de Taivance N 555 ee ou | furent N 


dans les cchots- 


6) On — Aodt; 17 8 a retirer ces garnier, K 


A passer por profits & pertes,” Farritrs des contributions de BE- 


duuin. Mais pour obtetir cette faveut signale il fallut que 
Goopilbenu adressät at Conseil des Cind- Cents I apostrophe 
snivante.—Songer que 260 des enfans de cette Commune, re re- 


| ER cr ape * ont tant de fols TINY. des rois 
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Ee trait de fiscalitẽ qui appartient a Fan vr, nous 
Er de quelle manière le Directoire tient la pro- 
messe solennelle qu'il avait faite aux Franqais de n 
point leur mangtier pour la prosperitt ; & surtout com- 
ment il travaille à reparer dans interieur, ce quiil 
oe appeler les fureurs du Vandalime, comme si 
les Vandales avaient jamais rien détruit, ainsi = 
tes! Jacobins pour le plaisir de detruire? © 

De qui n'est pas moins remarquable, c est que 
| 4 le tems meme od le gouvernement re volution- 

naire avait fait de si grands frais pour raser Lyon, 
& pour bruler Beædonin; il setait ports à des sacri- 
fices assez coùteux pour conserver à Paris les ma- 
gnifiques manufactures des Gobelins, de I Serum- 
nerie & de Sèvres; & ce mẽtaĩt pas sans raisons, car 
elles avaient Eminemment favoriss le depiviewent: 
du goũt des artistes Frangais.  Barbe Marbois est 
convenu que ces ateliers ce lèbres n'axisteraiont plus 
depuis long-tems, sans la mumiſicence de Vadministra- 
tion, & il Vievita à la leur continuer dans le meme 
rapport od il recommandait si fortement VEeone-- 
mie. Mais les fonds qu'on leur promit alors, ont 
EtE Evidemment d&tournes pour la guerre, puis- 
qu'une annEe apres, Portier est venu annoncer que 
depuis ut mois les ouvriers des Gobelins n ont point 
touchẽ d'appointemens, & que ces malheureus sont 
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prets a perir de misere (16). Cet objet fut „ a 
une Commission * devait presenter. son rapport 
dans trois jours, & comme elle ne le fit point, il n'est 


que trop à craindre que ces superbes Etablizemens 
' foyauxne;$0ient-A/peu-pres ancantis. 7 


On assure que Sedan, Louviers, Elbeuf, Cas 
vonne ir Abbeville ont conservẽ une partie de leurs 
meètiers de draperies fines, & qu'a la faveur de celles 


qui se fabriquent dans les provinces conquises, la 


France peut encore se suffire à elle - meme pour 
les draps lẽgers. Quand ce fait serait aussi exact qu'il 
Test peu, on ne doit point oublier qu'elle tire 
de I Espagne les laines fines qu'on y emploie. Ce 
a quoi elle devrait s appliquer avant tout, serait a 
relever, tant ses fabriques de laineries & de toiles 
| grossières, que les ateliers de Rouen, qui avant la 


revolution ᷑taient presque parvenus à Egaler- les 
| Anglais dans Fart de carder, de filer, & de travailler 


le coton. Voila les manufactures vraiment pre, 
cieuses, bien moins pour le commerce exterieur qui 


est un biet We, que pour les consommations þ 


: * * 
wy * * 7 
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00 Vx le Movitenr 1 12 Ferrier 1 798, & voyez Taha ot; 
du 20 Septembre suivant, un rapport de Daubermesnil, qui de- ; 
manda comme indipensabie, un sacrifice de 180 mille francs pour 
rendre quelque activité aux Gobelins. Ce dernier rapport 
nous apprend, * que les produits de cet atelier ont été jus- 
qu ici employes à Vameublement des palais du Corps legisla- 
tif & du DireQoire, que quelques tentures ont été donnees en 
presens,” & qu un petit nombre ont Et6 vendues dans un moment | 


ve detresse Pour subyenir aux besoins de 1 — 


= 


' 
< 298 ) 
du dedans, dont Pactivite. offre * vrai thermometre 


# 


de la prosperité des nations. 2400451 


Ceci nous conduit à es des ae pour 


impression des toiles, fabriques auxquelles Vancien 
gouvernement mettait une si haute importance qu'il 


avait fait d'assez grands sacrifices pour attirer de 
Suisse en Alsace les ouvriers qui impriment ces 


5 Indiennes. Peut-etre eũt- il EtE. mieux vt. de ne 

s attacher d'abord qu'à multiplier la fabrica- 
tion des toiles m&mes, en perfectionnant & en 
multipliant les machines pour la filature. Ce- 
pendant, quoique la France tirät des Indes & 


de la Suisse la plupart de ses toiles de coton, elle 


ne laissait pas den fabriquer une -bonne partie ayant 
la révolution; mais Males ayant dEcouvert que ce 


sont ses rivaux qui lui en fournissent aujourd'hui la 


presque totalité, il demanda le 13 Janvier, 1797, 
que pour les contraindre à la paix, on leur interdit 


ce commerce. Je ne veum pas gue notre numeratire 
Passe entre leurs mains, $'Etait-il ECri6, car la paix est 


@ ce pris. En effet, chaque tcu sortant de France gert 
21 Angleterre a alimenter les assassins armés contre 


nous. 


e bonheur pour oy manufactures Francaizes, 
Johannot reussit à arreter ce premier mouvement 
de ſougue en informant le Conseil que les ateliers 
de l' Alsace & des Pays-Bas allaient Etre totalement 
anEantis, si l'on defendait Vintroduction & I'usage 


des toiles blanches des Indes que leur fournigsent 


les Anglais;,—* Il est de fait, dit- il, que nos many- 
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ne peuvent pas se procurer plus de 100 
mille pieces de fabriques de France; elles 'Eprou- 


veraient done un deficit de 400 mille pidces par an, 
de qui ruinerait les eee le comm 


| eee pe. ee | SO 


- 2 0 
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Johannot SAS: 4 autant wg ere cru sur 
ee fait, qu il possEdait Ini-meme en Alsace un a- 
telier considerable pour I' impression des .Indienr 
Aussi l'amour des fabriques de France Temporta 
avec raison sur la haine de VAngleterre, & au lien 
de prohiber les toiles des Indes, on les soumit a un | 


; r de 75 francs par quintal. 


Liexcès de ce dreit ayant PRO la contre- 


| Wits on proposa une anne après de le modẽrer; 
proposition que Dentzell fit repousser en lui repro- 
chant—“ deux grands inconveniens; le premier, de 


porter atteinte à la loi qui prohibe les marchandises 


Anglaises; te second, de faciliter Fentree de mar- 


chandises dont la concurrence ferait nEcessairement 
tort au debit des produetions Francaives. "—Cet ora- . 
teur ajouta, que la France n'imprime que 600 mille 
Pieces de toiles, & que rẽduire le droit qu'elles paient 
à leur entree, serait ruiner les fabriques de Rouen & 
toutes les filatures. H conclut par quelques ana- 


1 'thames contre la Compagnie Anglaise des Indes, 
1 2 gui monde toute Europe des marechandises gu elle ur- 
ratte à en 0 e des erde d | 


"Gage." 
Mw 45 ses eg eut asse OR hive | 
esprit pour luz rephiquer—* qu'avec des intentions 


aide il Etait tombe dans Ferreur, qu'en voulant 


punir les Anglais, il reduirait à la misre plus de 40 


TW1. 

mille ouvriers des pays rim & priverait Wo 
douanes d'un revenu d'un milliong— 7 q 
CTComme le droit est resté A 75 78 650 Wo wi 

teurs des Anglais ont continue à nnr la rEpu- 
| blique des toiles communes qu'elle-ne peut plus arrie+ 
cher elle-meme à vil prix aux babntans des bords un 
 Gange, depuis qu'elle a ttt chassee de tous ses comp - 
toirs en Asie. Or, $'il en entre, en effet, 500 mille 
pieces par ses douanes, il est tres vraisemblable quiil 
n'en entre guère moins en fraude, surtout en y cm- 
prenant les mousse lines & les toiles fabriqußes ou 
peintes en Suisse. Le coup que les Franqais viennent 
de porter à Vindustrie Helvetique diminuera san; 
doute cette dernire branche d' importation; mais ce 

ne sera en dẽfinitif qu'une nouvelle Prime pour les 

toiles de la Compagnie des Indes Anglaises. wy 
Ain de mieux constater le dépérissement de 
0 cn des e ener al ont cet am 
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(0 n i que les pièces qui cada plus de 2 livres 10 onces 
qui soient admises. Les autres sont ceng&es mousse lines & ne 
n entrer que par cuntrebande. 

L prix des toiles admises, est A Tae Ph 202 70 telling 
la piece, & Cest mettre au plus bas la mogen de leur prix que 
de ne la porter qu'2 30 liv, tourndis, ce qui ferait deja 15 mil- 
£ lions pour les 4 à 500 mille pièces dont la France a besbin. Mais 

Ton y joint les toiles plus fines ou mousselines qui entreft en 
fraud & les toiles fabriquees & peintes en Suisse; il y a tout lieu 
de eroire que cette seule branche des importations de la France 

$s'cleve annuellement A pres de 40 millions: elle Etait meme plus 
| 50 autrefois, & le serait bien davantage aujourdhui sans ler- 
bauvrisetnent excessif des censorimateurs, * „„ 
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hache r volutionnaire, & afin de apr aux 
details qu'on cache encore, nous allons transcrire le | 
rapport 'qu'a- presente, le 18 Mars 1798, une Com- 
mission speciale, pour montrer la nécessité de ré- 
tablir sans delai les plombs. On entend par là des 
espèces de marques que Vancien gouvernement 
faisait apposer à la plüpart des Etoffes ou des toiles 
_ fabriqu&es dans le royaume, pour attester qu'elles 
avaient la largeur, Launage & les qualités dEtermi- 
nces. Ce plomb avait jusqu'alors dispens6 les ache- 
teurs d en faire l' examen, & elles se vendaient ordi- 
nairement.sos:corde; mais la secte des Economistes 
qui, en 1779, avait déjà reuss: à en affranchir cer- 
taines fabriques, fit supprimer en 1791, toutes ces 
marques royales comme une gene absurde a la liberté 
illimitéèe du commerce. En voici les r&ultats, 
nous apprend le rapporteur Laporte. Depuis cette 
. eee les toiles de Rouen de cinq quarts n' ont 
plus qu'une 4une un seize; celles de quatre quarts, 
sept huit; celles de sept huit, trois quarts ; celles de 
trois quarts, cinq huit ; &. Les memes fraudes ont 
lieu pour les-linons qui-se fabriquent a Saint Quen- 
tin, Valenciennes, Cambray. Faute d'une marque 
nationale, un fabricant appose sur des ẽtoffes de mau- 
vaise qualitẽ le nom d'une maison de commerce qui 
n'en fabrique que de superieures. Le consommateur 
ainsi trompé s' adresse ailleurs.. . Les nẽgocians 
Etrangers abandonnent des manufactures dont les 
Produits ne prẽsentent aucune garantie contre la 
mauvaise foi . . La ci- devant Bretagne fabrique des 
toiles perticulierement destinèes Pour les possessions 


cans Vadopterent avec empressement, &-.L'espoir de 


vendre de preference les porta a fabriquer à meilleur 
marché, & par consEqent'/plus mal. De cet oubli, 
des principes, il est arrivẽ que les Espagnols, dont. 


les plaintes rEitErEes ont été mEconnues, se sont 
 adress6s aux Silésiens La France a perdu cette im- 


mense fourniture, On jugera de l'ẽtendue de cette 


perte, quand on saura que la seule manutention as- 


surait dans ce pays Texistence à plus de cent mille 


individus de tout age & des deux sexes. , . Carcas- 


sonne Etait en possession d'envoyer dans les Echelles 


du Levant la presque totalitè des draps qu'on fabri- 
quait dans cette Commune. Peu à peu les fabri- 
cans ont diminuè la perfection de leurs draps en 
fabriquant sans m&thode & sans choix. C'est de 
cette Epoque que date la d&cadence de l'une des plus 
importantes branches de commerce que la France 
faisait avec I'6tranger. Les Anglais sen sont emparès, 
&æ nous sommes reEduits à glaner après eux. Avant 
1779, la fabrication des draps &<tait telle qu'on en 
exportait pour 33 millions. Depuis le systeme de 
la liberté illimitte, cette exportation n'a EtE qu'à 
11 millions (8). . La meme mnfidelits a eu lieu pour 


0 Lepogve 7 il est ici question remonte a dix années 


avant la revolution, & C'est deja A cette Epoque, que Vexpor- 
tation des draps legers se trouvait reduite de 33 à 11 millions. 


> 


Espagnoles. Cette fabrication, d' abord extreme-' 
ment soignée, 8'<tait. acquis une reputation 's1- Eten, 
due qu'il s'en exportait annuellement pour plus de 
sept millions. Le-sys/4me de la liberié indefinite amena 
la decadence de ce commerce immense. Les fabri- 


que pour IA justesse des conclusions qu'en tirait le 
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les wjeries de Lyon & pour les 6toffes dang les- 
quelles il entrait de For & de rargent. Il est results 
de ces fraudes que nos étoffes ont été discréditses 


dans le Levant, eee ee 4 e 


Procieuse branehe de commerce.” 


II est essentiel dobserver ici, qu aucun des fuel. 
cans que venait de d6noncer cette Commission, n'a 
essays d'elever la moindre reclamation contre son 
rapport, & que le pubhe aurait ẽté prive de tous ces 
aveux, non moins indiscrets qu'instructifs, s'ils n'a- 
vatent pas été nEcessaires pour preparer les esprits à 


13 Proposition de rétablir les plombs, en en faisant 


objet d'un import. Quoiqu'il ait ets unanimement 


| TejettE comme le plus mawvais des impdts, cette 
Ppidce reste, & elle m6ritait d etre transerite fort au 


long, bien plus pour les faits précis qu'elle contient 


rapporteur; car la suppression des phmbs à laquelle 


il attribuait exelusivement la decadence des manu- 
factures Frangaises, n'en est qu une des moindres 


causes. On ne sait si c'est A dessein que Laporte 
taisait les trois grands obstacles qui empécheront 
pendant long- tems la renaissance des manufactures 
Franqaises; savoir, la hausse excessive de l'intéreèt 
de l'argent, eelles du prix de la main d'eeuvre,. & la 
dégradation des routes de terre & d' eau, qui, eomme 


Pa fort bien dit me 60 sont les Fe _ 


a5 0 Commerce 0). 97 
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00 Cette Stgradaien, a rendu leg transports iofinimept plus 
lents, moins sürs, & Pins chen qu autreſoia, & elle a, fourni 


dernière- 


(w9 ) 

10 Premier de ces obstacles mérite un examen 
tout particulier; & avant de remonter à Vorigine de 
l'usure ou d'en tracer les consequences, il faut com- 
mencer par eiter les faits qui constatent que l' intẽ. 
rèt general de argent est ee en R 
environ 25 pour cent par anne. | 

Les petites affiches de Paris d bens les noms 
de diverses maisons de commerce qui renouvellent 
përiodiquement Foffre; de preter à 4 powr cont par 
mois gur gages, It en est une qui fait la meme offre 
a 3 pour cent par mois; mais elle exige des gages, 
sinon plus solides, du moins d'une vente plus 
prompte & plus certaĩne, comme caffẽs, sucres, &c. 

Le mont de piẽtè ẽtabli dans eſa _u a 3 
your: cent par mois. 

Tes insoriptions du. tiers — qui portent 5 
pour cent d'intéréèt, Sachètent aujourd'hui pour en- 
viron trois fois la rente, c'est-a-dire, qu on en reti- 
rera 384 par an, si les intẽrèts sont payes en numé- 
* comme on l' avait solemnellement promis. 
Le papier de la pfupart des nẽgocians de Paris, à 
ceourte EchEance, & avec des endessemens réputés 
solides, s escompte Sur la place à raison d 14, * & 
meme 3 en cent _ mois. | 


a * 


— 


dernièrement aux voituriers un pretexte pour changer de routes & 
leur gr# & par des motifs de cupidits. Ce sont les termes dont 
gest gervd| Berand, le 10 Avril 1798, en invitant à roprimer 
promptement. cet: abus dont les conseguences ont din 6t6 des plus fu- 
nestes, Ce. deputs. alla meme jusqu a dite quil y avait des, voi- 
turiers, qui, charges du transport des — 5 MO 
tes bom prog remis a uy heard & a e conduite. - 


— T3 | 
| e en gros, qui, soit à Paris, soit 
dans les provinces, font assez gEnEralement des crẽ- 
dits de six semaines aux marchands de detail accre- 
_ ditEs, accordent un rabais de 24 pour cent, * e 
de ces derniers qui ne sen prevalent: point. 4%; 
A la suite de ces faits, en voici un qui ne e 
surprenant. Quelque tems apres la chute de Ro- 
bespierre, il 8'<tait formé à Vhotel Massiac, une 
nouvelle Caisse d' escompte, par le ministere de la- 
quelle quelques unes des meilleures mai sons de com- 
merce de Paris firent & requrent leurs paiemens. 
Des origine, elle escompta leur papier a J pour 
cent par mois, mais seulement jusqu'a concurrence 
du montant de leurs actions ou de leurs depots. 
Quoique son credit souffrit un peu a VEpoque du 
18 Fructidor, le Directoire ayant eu assez de rete- 
nue pour ne point porter la main sur cette caisse; 
elle s est hasardee A Emettre des billets de banque, & 
continue ses opërations, qui, à la vérité, sont extré- 
mement bornées, en raison de la modicité de 
ses fonds & du danger qu'il y aurait pour elle à les 
accroitre. Il y a meme a Paris un autre Etablisse- 
ment assez semblable, appele Caisse du commerce, 
& qui escompte, A # pour cent par mois, le papier 
A courte Echeance — par trois maisons * 
tees solides. (10) | 1 
II s est Etabli A Rouen, vers le commencement Is : 
cette annẽe une banque A peu près semblable, qui a 
mis en circulation des billets au porteur de 100, de 
500, & de 1000 francs; a aide desquels | elle es- 


(10) Voyez le Moniteur du 13 Septembre. * 
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5 compte en faveur de ses actionnaires leur papier sur 


Paris, a raison de IA pour cent par mois. 

Quelqu'excessif que paraisse cet intérét; si ces 
deux banques se soutiennent, elles peuvent rendre 
des services signalés au commerce de Paris & de 


Rouen. Cest précisement des caisses de ce genre 
que j'avais en vue dans mon dernier écrit; mais: 


Jy insistais sur extreme convenance de ne sen 
occuper qu apres le retablissement de 'Vordre, & 
peut- etre les Francais ne tarderont - ils pas à 
se repentir. de les avoir trop brusquẽes. En ef- 
fet, on. ne sait en vritè de quoi s'6tonner le plus, 
au de ce qu'on a osẽ former ces deux caisses sous 
les yeux du Directoire, ou de ce qu'il n'a pas en- 
core jugè à propos de les mettre sous le sEquestre, 

ou de ce qu'à cõté de ces deux banques qui es- 
comptent à raison de 9 A 15 pour cent par annce, il 


y en a plusieurs autres qui prospèrent en ne gur 


nantissement a 4 pour cent par mois. 


Au surplus, il est Evident que celle de — n'a 


nullement- influe sur la baisse de l'escompte, pour le 
papier de ceux des commerqgans de la capitale qui 
n'en sont pas actionnaires, puisque l'une des ques- 
tions, proposces par le banquier anonyme deja citẽ, 
ẽtait celle ci: Pourquoi, tandis que le papier des 


commergans ne peut s'escompter,qu'a 2 ou.3 pour 


cent par mois, celui de guelgues maisons se fait-il A 
trois quarts pour cent a question ainsi Posce in- 


dique clairement qu'il y a quelques maisons qui peu- 


vent faire escompter leur papier sur la place A rais 


son de g pour cent par an. Voici comment se tira 


de ce probleme, Vecrivain qui entreprit de le re- 


— 
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155 e _ Quelques maisons de banque ont fais 6. prowee 
d honnttets & dt fueliis pendant le tens du papior- 
nomutie : leur fortune es) à pew pres ndipendante des 
 Gvenemens. Cette explication en exige une autre 
que ne pouvait point donner cet Ecrivain, place, 
comme il Fetait, sous la gurveillunce du ministre de 
5 WN Nous la donnerons ei- après. e 
Ona tres peu de renseignemens sur ce qui se 
passe dans les villes de province; mais elles doivent 
ressentir infiniment plus le besoin de numéraire, en 
raison de ce que la plupart des capitalistes, des no-— 
bles non Emigres, des parvenus & des fournisseurs 
ont Etablt leur residence à Paris, soit parce _ 
cette ville est awjourd'hui le centre ou plutorFuni- 
que point de toutes les transactions commerciales, 
soit ausst parce qu' ils y treuvent une police plus 
sure que dans les departemens, & Echappent beau- 


Wh ns-de ,qQuU'L Ta. 
nimadversion qui poursuit les e e FRY 
les nouveaux riches. ft OD ts 


Voila tous les doeumens que Sidi candle 

gur le prix present de Vinteret en France; ils suffi- 
sent pour mettre en Evidence qu'il est quatre ou 
cinq fois plus haut qu avant la rẽvolution, & que 
Fentrepreneur d'une fabrique ou d'un nẽgote ne 
peut point se procurer de capitaux sans se soumet- 

tre & un interet usuraire qui absorberatt ges profits. 
Ces meèmes documens offrent la solution de cette 
autre question, proposce par le banquier, & qu'il 
aurait du pouvoir rẽsoudre mieux que personne. 

Peurquor les banquicrs de Eraace 1 ont: ix pre- 


4 


- 
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que plus de credit chez letranger, & pourquoi ne 
pretent-1]s plus le leur A nos manufacturiers & com- 
mergans de interieur, comme ils le faisaient autre- 
fois? (11) Ces documens prouvent enfin que le 
taux de Vinteret a plutèt haussẽ que barssE depuis 
que les députés du commerce se plaignirent, au 
commencement de 1797.“ de ce qu'il Etart arrive: 
à un taux si excessif qu'on ne pouvait en retrouver 
le mod2lg aux Epoques les plus leheuses des peuples 
anciens & modernes.”—Peut-Etre se trompaient - ils 
a I'*gard des peuples ancient; mais il est inpossible 
de ne pas tomber daccord avec eux, lorsqu en 
annoncant à Ramel gue les capitaux-dttaient dissipts 
ow enfouis, & gas "les ateliers Utaiens fermis, ils be 
' previnrent il An avait que le Tx & des Lors 
8AGHS gui prsent reparer tant de mur. 

Chacun sait que les /ozs guges auxquelles ce mi- 
nistre edit recours pour faire baisser le taux de in- 
ment, vers Fachat des domaines confisques, le peu 


2 "OY ” 
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(11) Voici la réponse qui fut faite 3 cette question.— La 
France n'est pas tranquille, & les étrangers la crojent beau- 
coup plus agiiie qu elle ne; lest eſſectivement. Ce dernier trait 
donne lien de soupœonner que C'Etait le depute. Arnould qui 
_ 6'Etait cache sous le voile de lanonyme pour rẽsoudre ces on 
questions, car dans son long rapport du 26 Aout, sur letat de 
la France, il a indique au gouvernement pour unique & der- 
niere ressource celle des emprunts, en I'assurant que les circons- 
tanees n'Etaient point dèsespert es pour tetabli⸗ le cridit chez les 
nations Etrangeres, & en ajoutant ces mots :— La France, su- 
vant les bons ober vatrurr, tend łridemment au REPOS. N 
_ listes ont une perspicacite _ ne les . pas.“ 
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th api dur qu” n en pa encore aua, ou en- 
{FRY est ell deute 5 "TE e eduction des 
ateliers conserves, '& une nouvelle hausse dans le 


* 1 


prix de l'intẽrèt. Ces deux ' consEquences Etatent 


inEvitables; car quel est le Francais assez insensé 
pour exposer sa fortune dans des entreprises, ou 
pour lutter contre les manufacturiers Etrangers, il 
devrait se contenter de la faire valoir comme eux a 
10, ou tout au plus à 12 pour cent, lorsque VEtat 


| Jui offre la perspective d'en tirer un revenu de 30, 
de 40, & mème de 50 pour cent, en la plaqant sur 


run des domaines confisques ? II y a plus d'une 
annẽe que Rœderer avait indique cet Ecueil ( 12) 3 

mais les pilotes de la France n'en tinrent aucun 
compte, & ce n'est qu'aprds ey -Etre- bris&s qu'ils 
poussent aujourd'hui les memes cris de détresse 


qu'avaient fait entendre les dẽputẽs du commerce.— 


& [une des causes les plus actives de la detresse 


generale, a dit Crassous le 23 Mars, 1798, C'est la 


hausse excessive de VintEret du numéraire. Cette 
valeur d' opinion attachèe au signe monetaire ra- 


5 lentit, entrave les transactions sociales, & s' oppOSe 


à une circulation vivifiante. Voila des maux bien 
reels que chaque individu ressent d'une maniere 


directe. Mais les consequences en deviennent 
—_— N & „1 
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(42) * On congoit, disait-il, que les entrepreneurs des fabri- 
c cations ou des neEgoces ne veulent pas retirer un moindre in- 


teret de leur capital, qu ils ne teralent, en achetant des , 
rien ee. 8 3 
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plus funestes encore pour la chose publique. ( 13) 
Le manvfacturier, le nẽgociant dont les sptcula- 
tions ne s alimentent que par le credit, que la con- 
fiance fait naltre & maintient, se trouvent forets à 
restreindrè leur industrie comparativement a Vamoin- | 
drissement de leurs facultẽs pEcuniaires. &c.” 
Pour peu qu'on ait réfléchi sur la circulation en 
général, & qu'on ait Etudie le commerce autrefois 
si actif de la France, on conviendra que la grande 
masse de ses transactions, soit intẽrieures, soit ex- 
terieures, se faisaient a l'aide du crit, & que les 
promesses de payer, ou les lettres de change tires 
A terme, formaient un nouveau signe d'echange 
fort supErieur en masse aux espèces meétalliques. 
Bailleul a évalué à treize milliards, tout ce 
que le numeraire, le credit & les capitaux don- 
naient de valeurs & de moyens d' change sous 
l'ancien régime. Il est fort a regretter que ce 

financier illumin n'ait pas indiqué les elemens de 
cette é valuation; mais mEme- en la supposant ou- 
tree, toujours est- il certain que le credit, cette source 
artificielle de la plus grande partie des transactions 
| | ore des Francais, s est tarie à mesure que 


| (3) Ce qui les rend de plus en 15 3 pour le woes 
public, ce nest pas seulement parce qu'il s'en ressent dans tous 
ses marches, vii Vimpossibilite od il est de payer comptant ; 
c est aussi parce que les percepteurs des taxes dissimulent le 
plus long-tems possible leurs reatrees, afin de les faire valoir 
pour leur propre compte A un interet Enorme. Le ministre des 
finances ne cesse de 8'en plaindre & de les menacer ; mais toutes 
zes menaces sont vaines, Vattrait est trop grand pour y re- 
"sister, & Poulain- Grand- Pré vient de nous en indiquer la raison, 
en citant le trait suivant comme un axiome parmi eux. Det 
Placer à gros intertt, que de payer au trisor public le plus tard possible. 


deux, de trois, & quelquefois de six 


19 
Ia defiance a pris de nouvelles ratines. Cat ay 1 
core ici leu chvre des assignats, & Teffet de la craintt 


qu on conserve de Jeur voir succẽder à Limproviste 


quelque nouveau papier monnaie, A Taide duqud 
le gouvernement $acquittera envers ses fournis 


seurs en les autorisant à g'acquitter de la meme 
manière envers leurs creanciers. - Voilà la cause 
premiere de Fusure usure en France, & ses chefs se la dissi- 


mulent si peu que, pour justifier la 3 
envers les porteurs des mandats, le ministre de I'in 


Sete alf ns que la circalatim gens & u 
du papier-monnate avait contraint le commerce in- 


| #trieur 2 ne travailler auv'au comprant. Ce mi- 


nistre Etait mal informs, car je mis qu'il y a tels n&+ 
gocians Etrangers qui font encore un credit de 
ois à leurs 


ans Franqais. II est vrai qu' ils n'accor- 


dent cette faveur qu'au petit nombre de ceux dont 
la bonne ſoi a Ete mise au creuset pendant le regae 
du papier - monnaie, & il est Egalement vrai que 


plusieurs habitans de la France ont rèsisté A cette 
tetrible ẽpreuve; mais l'on peut conjecturer sans 


- exageration que le credit qu on lui accurde pour 


ses achats au dehors, est en general quatre ou 
cing, fois plus court qu avant la revolution. En 


voici les effets: un fabricant de Lyon ache- 


tait alors ses soies & quinze mois de credit, 8e 


comme il vendait ses Etoffes A un an de terme, il 


Pouvait avec peu d avances faire un tres grand com- 


merce. Tout a change pour lui. A peine ob- 


tient · il aujourdhui une confiance de trois mois, & 


n a 05 LK ä ren les nnen 
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gers, qu'en offrant le meme credit que ses com- 
currens. Comment s'6tonner après cela, si Je oul- 
tivateut qui recueille la soie dans fe midi de i 
France, n eee en . is rnettre 
en eeuvre ? - : 5 
Au 8 ce qu' on ts: le <ommerce. ex- 
terieur d'un pays est peu de chose, comparative- 
ment à ses transactions domestiques. Ses progtes 
meritent sans doute d' etre Etudics, mais plutot 
comme $symptome que comme cause de prospsrits. 
Qui qu'il arrive souvent qu'il en devienne tout à 

la fois effet & cause, ce qu'il y a de plus digne 
__<Cenvie dans ses progres, c'est moins peut- etre In 
ert ande qu obtient le peuple qui s'y livre, comme la 
dcertitude qu à mesure qu'il peut fournir davaatage 
aux besoins de ses voisins, il est d' autant mieux à 
Porte: de satisfaire les siens, & que ses propres 
consommate ur: augmentent dans une proportion ro- 
native à ses acheteurs du dehors. Nul doute, par 

: exemple, que les Anglais ne consomment infiniment 
plus de leurs Etoffes de laine depuis qu' ils en expor- 
tent une YES double ou triple e ne ——_— 


2 
2 1 — . a. 
\ eG. 2h your * * * * "CO 


ay 1 8 moyen de leurs pen en FRE 3 


cCkhacune deb trois premieres années de ee aidcls était de 


2,477 5201: st. Nest de 3,079,813 l. pour chacune des trois 
dernières annẽes. Or comme I'6valuation des prix 30 fait ur 
le registre des douanes, d' apres l'ancien tarif adopts il ya ct 
ans, quoiqu elle dit etre d'un tiers plus Glevee, vũ 1'amEljoratian = 
des qualités &-Vaugmentation survenue dans le prix des draps ; = 

Mya tout lieu de croire que les Anglais exportent aujourd hui 


trop se pënẽtrer de cette verite, & tout "PREY 
EclairE n'enyisagera; pour ainsi dire, les registres de 


ses douanes, que comme un document tres precieux 


pour juger si le travail productif & les consomma- 
tions de ses sujets s 8 restent nen, 
on eee ent. ned, 

Cieest surtout . ce dernier sens qu: il an ap- 
pliquer à la France republicaine tout ce qu'on 


vient de dire; car si, comme on le verra ci-après, 


ses relations commerciales ont diminuẽ de plus de 


moitiẽ au dehors, il est très vraisemblable que les 


classes aisces ne consomment pas aujourd'hui la moi- 
tiẽ des Etoffes, des meubles & des vetemens qu'elles 
consommaient avant la rEvolution. Si elles ont 


perdu les deux tiers de leur ancien revenu, elles 
doivent avoir: d' autant moins de jouissances. Le 


Parallèle du peuple Polonais avec le peuple Fran- | 


gais, ou de I Irlande avec V'Angleterre présente dez 


Pois long- tems la demonstration de cette yerits. 
Je ne prètends pas dire au reste que les "can 
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ths: 1 pour une somme trois | fols plus Arts qu "an 
"commencement de ce siècle, & pour une somme double de 
celle que retirait la France par Jex portation de ses/Etoftes. de 
toĩe dans le tems de la plus grande splendeur de Lyon CIP 


'"Obervez que la manufacture des lainages, est Tune de 


Eyre ont fait les progres les moins rapides en Angleterre, 


d qu'il est d'autant plus surprenant que celle des cotons ny 
ait pas nul, qu'il s fabrique peut · tre cent fois raue det aue, 


| d — Ty * en 1373 1 105 a cent ans. 
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en soient de arrives a Vappauvrissement du peuple 


Polonais, car il est Evident qu' ils se suffisent encore 
pour les vEtemens grossiers de la très grande ma- 


jorité de leur population. Mais comme les tran- 
sactions qui en resultent au dedans, sont beaucoup 


plus considerables en valeur que celles du dehors, il 


&ensuit que c'est surtout à le gard de ses transactions 


domestiques que la republiqne doit Eprouver les 


effets desastreux de VanCantissement du credit, & | 


jen infere que lors mEme que ces dernières n'au- 


raient diminue que de moitié, il est tres vraisem- 


blable qu'elles exigent infiniment pus — duns | 


| raire effectif qu'autrefois. 


On en trouve une espèce de preuve fi les la- 


mentations croissantes des Francais sur sa rareté, 
malgré toute L argenterie des Eglises, & immense 


quantitẽ de vaisselle qui semblaient devoir suppleer 
en partie aux especes 'Ecoulces ou enfouies. Ils se 


deèsolent plus que jamais de cette disparution du 
numèraire; mais ils devraient bien plus s affliger de 
celle du credit. Qu' ils jettent les yeux sur la 


Grande - Bretagne. Elle a eu le bon esprit de re- 


connaitre que les especes metalliques n'&tant qu "un 


capital absolument mort, il guffit d'en avoir la quan- 


tits nécessaire pour solder les Echanges, & qu'on 


peut au besoin le doubler par Fexpedient des-billets 
de banque qui en font toutes les fonctions, & ne 
sont point une valeur morte comme les mẽtaux 0 
- previeux. Il est cependant certain qu avec un 
numè raire, soit en mEtaux soit en papier, la moitié 
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E ance de. celui que posssdait Ia France, ce pey-. 
: ple fait face à des t tran 
| plus Etendues. A quoi. attribuer ce miracle? Au. 
credit, le credit. ala,scurits, celle-ci a la, liberté, & 
 finalement la liberté au respect pour la Lo1, devant 


actions pEcupiajres beaucoup. 


laquelle. se propternent, du flechissent les Apglais 4. 


toutes, les classes. 


est surtout le e et est leur ipsts- 
bilite & leur viglence qui depuis quelques anndes 


ont ancanti le eredit en France: cela est si vta qu = 
en declarant que la rhesqurization y fermoit la bourue 
2. tous. tex, enprunteurs. les Deputes du commerce 


eurent grand soin d' ajouter, Fl cet ctat de * 


_Ctgit le produit d unt fouls de lois is violatrices de la pr 


pricte, &vergives. de tous credit, gui 5 ttazent, . 


dees avec une effrayante Fapidite,. 


Jindiquerai tout à Vheyre d autres causes de ra⸗ 6: | 
neantissement du credit: mais commengons. par. en 


1-3 Signaler, Lun des effets les plus deeastreux, 2 C eat que 


le prix dy- detail S est Cleve peu a Neu presque au 


Jouble des prix en gros. Comment s'en Etonner.? 


Des que Ventrepreneus de fabrication. n ohtient lui- 


mme qu un credit tres court pour. ses matières Re- 
mieres, il ne peut pas en accorder davantage ans 


marchagds, auxquels il les. livre. apres. les. avoit 
ouyragtes, & des: lora cesderniers, sont forces &ajou- | 
ter à leur gain, Linterèt de leuts avances. Or cetts- 


Additign doit etre enorme, puisque vi. le taux actuel 
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(ar ) 
magasin, er r0uk ehehunge les expogerait rede, 
le quary & meme le tiers de a valeur (18). * 
Une consequence nom mms depforable, cet 
que perbonine nose forter des d&pdrs ; que les eu. 
5 trepreneurs ne travaillerit' qua mesure des demandes, 
& ne se asardent pofnt à acrutuler des prochits, 
accumulation qui est l ale mesure m * 
rites d'un peopte. a i Mie 
FNif fallair en croire' — auen & la 
| pltpart de ses collegues, Pinteret usuraire dont Pon 
SE plaint mart d autre cause que Ia rarer? de ar- 
gent. Celle er doit y contriguer sans doute, mais 
Di Hume à tres hren 6tabf# que Pinteret de argent 


est moins ert raisom de sx rarete, qu en raison du. pro- 


= peut'e en de & tk ce l . ppg | 
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_ Io anchors 4e detail e est A peu a” e Tow: debit : 
Journalier, & ne remplit sa boutique qu à fur & à mesure des 
begins des chalitis; Loi d en receyoit la Idi, if M leur dicte, 
& ne manque pas de se faire rembourger par eax; lintẽret dee 
avances}, dennen PIs 22 CO e | 
mae mabiliaire. 8 
Il nen est pas. de 7 * PIERS gros, qui, ce 10 

hagardent de. terns en tems A faire des accaparemens, ne sont 
point” axe pecunſeux pour pouvoir attendre le moment favora- 
ble a la vente. Tres sonvent ils s empressent de revendre 2 perte 
ou sans gain, soit pour sauver Tintéret exorbitant qu'ils perdent 
durant Lintervalle, soit parce qu ils sont alleches par lex pecta - 

tive de ſuire un gain plus couνͥerable, sur quelqu autre apecu- 
latiom Bur motz ils: sont proportiounelletnent plus pauvrts- 
ow beaucoup plus pryssẽs de realiser que les petits maretiarrds; 
&voil#commentla' diff6renco eonsiderable qui existe entre en 
prix; omgros & en Gall s'cxplique encore par J uture. ; 
2 
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plus fort; la od les arts utiles sont dans 1' enfance o 
dans la decadence. Il est singulier qu en ſaisant T6- 7 
numeration. des causes qui rencherissent 1 interet, cet 
habile homme ait.oublis la principale de toutes, sa- 
voir la defiance des preteurs dans les lois qui auto- , 
risent- & garantissent leurs transactions. Instruits ; 
: par. leur propre experience, les 'Deputss du com- 5 
merce Franqais ont rẽparẽ cet oubli en s clevant 
par dessus tout contre la yersatilitE des lois qui nont 
cessẽ de prẽsenter au preteur des chances de malheur ; 
inconnues auparavant.—“ Elles ! autorisent, dirent- 
ils, As en dedommager 2 y Tarance par un plus baut | 
int6ret, qui doit s accroitre comme le danger lui- : 
meme, jusqu a ce que les chances de favorables . 
refusant a tous les calculs de la prẽvoyance humaine, 
il n'y ait plus d autre remède A tant & immoralit que 
-a Hhtzaurization yo. ferme 1 bourse A tous les : 
emprunteuts. 5 Fr 

Cc est en . Tusage ceandalus du papier- | 
monnaie que les Deputes du commerce s exprimè- 7 
rent ainsi & reconnurent—*. qu il avait substitus la 
dEloyaute à la bonne foi, le vice à la vertu, & 1 intro- 
duit, dans toutes les classes de la SOCIEtE, la corrup- : 
tion la plus e Timmor alis la \ Plas. were 5 
lante. e | | 
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(ic) Tels, seront les effots iobritables Jams garter idr 
ẽmis par radministration, surtout lorsque celle · ci en forcera | 
le cours, & autorisera le dẽbiteur à se liberer dans des valeurs 
inferieures aux stipulations. Le fameux Brisot eat run des 
* * T2 0 Th y Zn! Kar 1 25 15 . 15 * A © Erancais | 

POS | 


C 


aui est affligeant de voir que cette immoralite 


a fait de nouveaux progres chez la plapart des 


Franqais qui continuent le commerce l Il est 


livre à des hommes si immoraux, a dit Rossée, le 14 
Mars 1798, qu ' on ne peut prendre trop de moyens 


Pa les ne -ratbie * . n est wen * 


— — 


1 1 — 
_—_— 
% * 
* : 


Frangais qui a 1 plus 3 aux . des Eu; Unie Je 
IAmerique, d'avoir degenere de la bonne foi qui les avait carac- 
térisés. S'il &&tait donné la peine de remonter à la source de 
cette degeneration dont malheureusement les traces durent, & 
dureront long · tems encore; il aurait trouvẽe dans le mission du 
papier - monnaie, tant Provincial que Continental, & il aurait pu 


Preverver ses compatriotes d'aller se briser contre cet &cueil. 


En. prenant la peine d ouvrir bistoire 1 art r er . 
aurait lu ce qui suit. | | | ; | 


The evils of depreciation did not terminate with the war; 


they extend to the present hour. That the helpless part of the 
community were legislatively deprived of their property, was 
among the lesser evils which resulted from the legal tender of 
the depreciated bills of credit. The iniquity of the laws 


estranged the minds of many of the citizens from the EI | 


and love of justice. | 
The nature of obligations 3 was 80 far changed, has: bis Was 


reckoned the honestest man, who from principle delayed to pay 
his debts. The mounds which Government had erected to be- 
cure the observance of honesty in the commercial intercourse of 
man with man, were broken down ; truth, honour, and jus- 
tice were swept away by the overflowing deluge of legal ini- 
quity,, nor have they unn darf ancient and accustomed 
 zeats.” | 

En lisant ce passage, on serait presque ze de croire que les 
| Deputy da commerce enen mont fait * le trodulte mot ® 
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Ganthies quelques jous apres, il en reste un antre 
à detruire, C est celui sur lequel I innoralus gest 
assis. De toutes parts la corruption gous ænvironne; 
Vest un torrent qu aucune digue n arrte. Encore 
un moment de retard, me hat POD 
ui s Clève.“ 


Le l Jour 8 I jeta ce cri. @ 1 5 le 
Conseil des Cing-Cents, Harmand deéclara à celui 


dies Anciens qu il ne voyait plus d autre digue A o 


Poser à Timmoralité croissante de la classe qui se 


livre au commerce, que d' imiter ceux qui avaient o- 


cups le trans reruersd. II cita Edit de 1609 par 
Henry IV.—* On y voir, dit-il, que, comme de 


nos jours, les troubles politiques avaient occasionns 
une grande corruption de mceurs, & une licence 


tellement désordonnée, curtout dam le commerce, 5 


que les familles & Etat en Etaient troubles, & que 


pour en faire cesser les dEsoxdres & les crimes, n 

£Etait instant de recourir à des peings. e v&res contre 

les hanguerautzers fraudul un. | 
On n'hẽsita plus A dEcreter la * bee. | 
ve les Economistes avaient reussi à faire supprimer 


en meme tems que les plombs. Cetait sans doute 
une mesure indispenaable pour retablit quelque con- 
fande dans las transactians commerciales. mais je 
ne sais par quelle fatalits, les legislateurs actuels de 


1a France ne savent reussir que dans le mal, ou ne 


_  gongent jamais gu remede que lors qu'il devient pire | 
que le mal meme. Pent- on imaginer en effet, une 
pPreẽtention plus scandaleuse de leur part que cella de 


mettre fin a /immoralith des individus, en re tablis- 


t 215 1 
ant Lemprisonnement pour * au moment od 
I Etat lui meme est en banquetoute ouverte vis-A-vis 
de Vunivergalitt des Francais qui ont des dettes? 
Conevit-on une inmmoruliis plus Fe voltante que celle 
de les faire trainer en prison, s s'tl8 s Acquittent en- 
vets leurs creanclers, aver le papier appele Bon, a 
Faide duquel l Etat s acquitte ehvers eu? 

Dun des deputes qui passe pour le cömmergant le 
ts exf&rimerits des deux Consells, a fort bien de- 
veloppé Pinjustice extreme de retablit la conframire 
pur rorpr à une épotue od le gouvernement se 
liquide de cette maniere. II representa que la 
masse presque ehtfere des citoyens à une part dans 
es rapital ains liquſde. Quel est celui qui n'est 


pas erèaneler direct vu indirect de la fepublique, 


demanda- til? quel est celui qui n'est pas liquid bu 
cerkancier d'un liquids ?., Auel peut &tte aufourd Hui 
le sort de cette fnasse immense de citoyens inte- 
ressés dans la liquidation de I Etat P. . Cependant 
vous veriez de rétablir la tontrainte pur tutpt, & 
elle frappeta inevitablement sur Beaucboup d'indi- 
Lidus qui feront d'inutiles efforts pot s accultter, 
tant que pourra dufer la depreciatioh actuelle des 
imtnetibles & des ereances sur I Etat. . Iei Fbrateur 
técapitula tout ce que les Tois exigent du citoyen 
Ffanqals; I est eduntler de l Etat, dit-il, en raison 
de 1a Hquidarion quit sübit, sans etre paye de Tin- 
teret qui lui est alloue sur le capital rẽduit; 81 est 
Acbiteur en raison de ses engagetttents avant & pen- 
dat le regne du papier=monridis ; & il est dans le 
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| commerce, en raison de sa liberté n com- 
promise ;.., 5 il est contribuable, en raison de sa for- 
tune apparente, qu on peut mieux appeler au- 
jourd' hui une fortune nominale; Sil esl proprittaire, 
en raison de la depreciation des creances sur I Etat 
7 & du prix des immeubles...,C” est cette rẽcapitulation 
| qu il termina par ces mots. En execution & par 
- non. execution des lois & arretés, tout A la fois on 
fait & on ne fait pas, on ordonne, on demande, on 
i rEduit les rentes, on impose, on met des garnisers, 
on emprisonnera pour dettes, on liquide & on e 
encore, & cependant on ne paie rien. 
Ainsi parla Lecoulteux, le 5 Avril 1798, & sans 
doute qu'il et EtE moins alarme, sil ne s ẽtait agi 
que du decret qui autorise Vemprisonnemen- Pour 
Gettes, car vt, le nombre de debiteurs insolvables, 
il est impossible que les juges songent à lextcuter: 
ils auraient2beau en remplir toutes les prisons 4 la 
France, elles n'y suffiraient pas. 1 | 
Te discours de ce dẽputẽ nous 3 dispense Pos rien 
ajouter sur Timpossibilité od est le gouvernement 
- Francais de ramener la moraliib dans les engagemens 
; PEcuniaires, tant qu'il sera hors d'Etat d'acquitter- 
les siens, & sur Limpossibilité non moins grande de 
reduire Vinteret de Vargent, tant qu'on n'aura pas 
arrètẽ le debordement d' immoralitE dont il se plaint 
& qui a fait du commerce une enpder 1 a 
gorge. 
On ne aurait trop le . it faut wi 
1 remonter aux assignats comme à la principale source 
* 1 ce hs mais ce que Dent appells avec rai- 
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S 0n, les secousses dtmoralisantes de la revolution, sont 
aussi le produit combine d'une foule de lois qui 
semblent n'avoir ẽtẽ calculees que pour appeler sur 
lepeuple Francais tout ce qui pouvait le'corrompre 
& lui 6ter son caractère naturellement ouvert, dEsin- 
terEs86 & confiant. C'est ainsi, par exemple, qu a- 
fin de faire disparattre / ie du dernier Roi, on 
a transforms les cloches des églises en monnaie de 
cuivre qui n'a pas intrinsèquement le tiers de 84 
valeur nominale. Ces sortes de fraudes trompent 
un certain tems le petit peuple ; 3 mais il ne tarde 
guere à les dẽcouvrir & finit presque toujours par 
se les exagerer. - Cela est si vrai, que soit à Paris, 
soit dans les provinces, les Jacobins eux-mémes 
donnent universellement la preference aux an- 
ciennes pièces d'un sol, & de deux sous, quoi- 
qu'elles contiennent encore moins de matiere que 
celles du gouvernement republicain. Aussi ce 
dernier vient-il de prendre la resolution de re- 
_ pomper toutes les monnaies de billon, vieilles ou 
nouvelles, & comme il s' engage a ne plus les Emet- 
tre, elles ne pourront lui servir qu a faire des ca- 
nons, en attendant sans doute qu'on fonde ceuxcci 
pour en faire de nouveau des cloches. 

L'ẽmission de ce billon peut nous servir à expliquer 
le renchérissement de la main d'ceuvre dont nous 
allons bient0t parler: en effet, si la monnaie de cuivre 
avec laquelle on paie, en tout ou en partie, le travail 

des journaliers, ne contient intrinsèquement que de 

8 valeur nominale, il Etait tout simple qu'ils sen dẽ 
dommageassent, en augmentant de 4 2 5 dixièmes le 
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1 Reste à avoir Vt uffim 
de faire disparattre were gert, rom 
Ver les malaires à leur ancien taux n os 


(us) 


nog; le gouvernement la reprend en n des | 
tions, & comme cette reprise Tapptlle A 


; mivacrifice de 44 millions, il a imagine de 8 en d64 
dommager sur les autres monnaies, en substituant A 


u denomination de Livre celle de fruns, & en or- 


| domnant que celui-ci serait Egal à une Livre trois 
- Qenijers tournois ; de maniere que l'ancien ẽtu de 8 


Livres ne vaut plus ann n 


ee e- 18 Sous ? 


Le pretexte de bet Wa e Wü eben 
Ie nouveau calcul decimal, mais le but reel ctait 


 Tauvgmenter imperceptiblement de 1 & 4 pour cent, 


Ia masse de tous les impots en les exigeant sur le 


nouveau pied monëtaire. Il pourrait fort hien arrivet 
; cependant que le fisc se trouvar pris dans ses pro- 

pres filets; car comme en forqant Vadoption de 
cette nouvelle echelle, il faudra qu'il en fasse lui- 


meme usage avec ses fournisseurs & ses employes, 


& conime il dEpense quatre ou cinq fois plus qu'il 


ne regoit, il risque de perdre en fin de compte à 
cette escroquerie trois ou quatre” __ py _ 


navait espers y gagner. cke 


Ce qu'il y a de pire, c'est que cette Eee 


by 3 monctaire est deja devenue la source 
d'en gain tres illicite pour les agroteuts capables 
cen suivre toutes les phases, & de tendre des 
_ pidges aux hommes simples qui en contractant 
une dette de 600 Livres, avaient eru bonnement 


pouvoir s acquitter avec cent Ecus de 6 Livres. on 


1 ) | 
assure que. force d andere nite le ph 
Francais sont aujourd'hui sur leurs garides, & il faut 

convenir que rien n'est plus ne cessaire, puisqu d 
la transmission de chaque piece d argent, ils ne pen · 
vent se prẽserver d'un proces que par un accord 
prealable qui consiste A savoir si elle sem donné 
ou reque en Livres, ou en francs, & si l'on offrira de 
la monnaie de cuivre pour le rompu du paiement. 

Comme cet accord est encore plus difficile, & plus 

compliquẽ pour les monnaies d'or, on agite deja dans 
le Corps législatif la convenance de les abandonner 
| A leur valeur intrinseque, de demonébisen les 
louis comme on avait dEmonEtise le papier- mon- 
naie, & de laisser à chaque contractant le soin de 
leur assigner une valeur quelconque sur le marché. 
Cette mesure ne sera pas la moins deésastreuse, 
mais on verra dans la suite qu'elle est devenue 
den indispensable. 7 | 
Je nai. pas tout dit; car en a tems que ls 
legislateurs Franqais ont bouleverst la valeur no- 
minale & intrinss que des monnaies, en mEme tems 
qu' ils se sont avisés de faire , rivaliger Fecu de 6 
livres à effigie Royale, par Vecu de 5 francs a 
Teffigie de la rẽ publique lequel contient beau- 
coup plus dalliage que les anciennes monnayes 
ä hte as a. | * 96 en la ne al | 


8 4a 


(ip Villers 8' ven est list oel 3 1 14 Oar 
| bre, 1796, en ces terines Il nest point de pays od be prin. 
eipe de FEconamie politique, xe touchez pas aur monnaics, ait é 
plus mal suivi qu'zn France, urtout depuis la revolution, II fal- 
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moyens possibles (18), en observant qu elle a contribus | 
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terer aussi tous les poidt admis dans le commerce ; 


& de remplacer la mesure de Taune par une 


nouvelle mesure appelee mire." Comme cette 


dernière est de +] plus faible, la plüpart des col- 
porteurs & des petits marchands se sont empresses 


de Fadopter, & sans se croire obliges d'en indiquer 
14 difference à Vacheteur, ils ont delivre cinq ou 
dix mrres d'etoffes à tel de ces derniers qui après 
avoir PpayE pour 5 ou 10 aunet, vérifiait ensuite 
| | qu M n'en avait requ que 4 ou 8. Il n'est Pas besoin 
| d' ajouter que dans les frequentes rEclamations qui 
en sont n&es, les Juges ont toujours prononce 


Tapres le decret qui ordonne aux bons citoyens de 
n'employer que les mesures republicamnes. On cite 
à cet Egard des traits de filouterie qui figureront un 


| jour sur la scene dramatique ; mais quelque pi- 
quans qu ils soient, & bien qu'ils appartiennent a 


mon sujet, je n'ai pas le courage d'Egayer ce tableau 
de la demoralisation d'un peuple « enter. 
Terminons ce qui concerne ici cette nouvelle 


metro dont on brusque l' adoption par tous les 


— * * 
— 


n. 
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Jait 8: zans Joute faire diaparaltre les signes de Yai he VIE" & les 
remplacer par ceux de la liberté; mais a politique exigeait 


peniaatre, ainsi que Vintertt du commerce, qu'on en Taissdt 145 
tre & le poids. 


(18) Voici rextrait du dernier rapport A ce sujet. Il a eie 
presentẽ par Daubermesnil, le 24 Septembre, 1798. Nos 
nouvelles mesures ne doĩ vent trouver d opposition que dans les 
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peut - Etre plus qu'on ne pense au rencherissement des 


Etoffes de fabriques Franqaises. Quoique la quan- 


tits ait Ciminus en longueur & en largeur, elles 


sont rest6es A leur premier prix, par les mëmes Cif-" 


constances qui empecherent. la main d'ceuvre.: de N 


redescendre à son ancien taux lorsque le numéraite 
succeda tout à coup aux assignats. II est vrai aue 
bt Directoire en a ẽtẽ la premiere victime, en raison, 
des fournitures qu'il achete pour ses armes, & peut 
etre est · ce à cela qu'il faut attribuer ardeur qu'il; 
met a- faire adopter ses metres & ses grammes par: 
toutes les Puissances neutres en leur proposant a . 
effer un congres de savans. 11 
Ce que nous venons de voir des progres, 40k 
mauvaise foi, nous signale en meme tems la Ae 
& peut· tre la principale cause de ceux de Vusure, 

c'est que le pret est aujourd hui, a Paris, un 65 
table j jeu de hazard, jeu dont les risques sont incal-, 
culables, vh Bu n. V due tres Pak Frog, 
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pra necemits de terminer la lutte entre A roatine by is 


raison, la mauvaise ſoi & VEquits, Tause & le notre _ 5 


Hlatons le moment qui doit faire disparaltre cette vatiété de 


mesures, dernier reste du regime, f6odal; , Cest une institut 
republicaine, comme J annuuire, '& nous devons les aft 
toutes, parce qu elles marchent toutes A un meme but. Celui 


poids & mesures est Tetablir Pordre E la bonne od dans'le com- 
2 


merce & les transaRions,” 3 8 
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com leur: accorde. On voit maintenunt ur le. 
| EorpoſNgialatif qui jene periodiquemenities hauts erm 
sur les progres de Ia mauvaise for, ur ceux de Pugure,, 

& sur les conditions onereuses qu imposent les ſauruis- | 


RP es; en dertts, py de wie er we 


center de ces fournisseurs. On compte cepe W 
dant encuse dans Ia capitale quelques maizons de 


commerce qui se gant sëvèrement interdites toutes 


espèces de relations avec ces deux classes de 


joeueursg dc ce sont preeẽment ces maisons qui 
wouvent à faire escompter leut papier à + pour 


cent par mois, tandis que les autres ne peuvent 


user I faire escompter le leur qu'3 2 o 
Pour cent. Vol ce que avait point osE dire 


Feerivain dont j'at fait mention p. 202, Foe 


by ” 
3 = 


nent vetenner une prrelte dete, 81 


ron e pfeil que ces fournisseurs: ont et fraudu- 


leusement acquſittes Fannte dernièrs en inrrriptinur 


& Funnse precedente en mundatr? Ain de com- 
| peace les risques* wajours plas grands 5 cock 


plier de plus en plus le nambre des gros. lots, & 
Tattrait de ce benEfice, immense les pousse A offrir 
A leur tour un. interet propertianns pour. les sommes 


qu om leur canſie, ou pour les credits. si hazards 
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8 exqactives qui tiennent RR an tg, 
tous les capitalistes en defiance. 1 885 2 
Autant il-Etait, ais6, de rejmanter aun sources ks 

Fugure, autant il serait difficile de caleules: à quale 
epoque, & par quelles circonstances. Hint ret de- 
Targent reviendra en France: & son aneien tas. 
Eaxtout aillaurs on le-pounnajt- peut-ctre ; mais com- 
ment y Itugsis. avec up peuple si dissembilabile:da: 
tous les autres, prineipale ment pour ce qui le guide 
dans ses opinian financiares ? Ne l'avons- h. 
pas vu, dans moins d'un siècle, changer dec ſois sam 
or & ses meubles contre un papier pareil aux feuil- 
les que disperait la. Sybille 2 Sans. daute. quielle- 
ne pourra plus, lui faire croite à Ses. Oracle avant 
que le souvenir des assignats soit entièrement ofiacers 
mais cela arri vera plutot ou plus tard; & qu' alors um 
nouveau Law se présente avec quelque systẽme de 
papier-monnaie bien neuf, bien brillant, bien inin- 
telligible.;, qu'il lui donne un ain de grandeur: 
qui ili promette à ses sectateurs une forums colbaaule v. 
quit trouve un certain nombre d hommes de fi- 
nances qui entichent de son systẽ me, qui le pro- | 
nent & qui 'adoptent ; on peut. Etre, sir que ce sera, 
un. nouveau. talisman pour. les Frangais,. qu'ils se 
lixreront encore au reve: d'une for/tme colorale; 8 
se reveilleront fort ẽtonnẽs d'avoir pu etre la dupe 
d- un troisieme charlatan, & tout prets, à re- 
tamber dans les filets dun quatrieme. . Si avec, 
un parail pauple, ik metait pas thmdraire) de le: 
| jnger par :Fexperjence des autres, & de--pretendre- 
caleuler les vicissitudes proctaines de la Hausse ou 
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de la baisse de Vintertt, je croirais entrevoir plu- 
sieurs mesures, qui, en les adoptant simultanẽment, a 
seraient de nature à rẽduire en peu de tems Tinteret | 


A son ancien taux, lors meme que la masse du nume | 


raire metallique aurait diminus de plus de moitit : 


mais le moment n'est point encore venu de les indi- 


quer, puisque les deux premieres sont la restaura- 
tion du Roi légitime, & la restitution de toutes les 


terres confisquees. - Il me suffit d'avoir ẽtabli que 


la raret# de Jargeni y contribue 12 moins 
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09) Bailleut « est jusqu ici le premier qui \parainee sen "RO: 


douts, & il Va tres bien signalce. dans le discours suivant, en date 
du 8 Act. Aujourd hui la quotite du numeraire est dimi- 
nut, les impöts ordinaires s ẽlèvent au meme taux que sous 
rancien regime, le credit n existe plus. On paye tout au comptant. 


Les affaires se font difficilement. Les rentrées sont lentes- Le 
service public souffre. Les marchés sont onéreux. Quelle 
peut en Etre la cause? Cet la cessation du oni. La confiance, 
est une pern de tableau magique, qui multiplie les ressources 
& les capitaux, qui unit tous les citoyens par le lien le plus actif, 
qui est le soutien des gouvernemens dans leurs preasans besoins, 
& qui feconde leur puissance... C'est le credit public qu'il faut 
vattacher à faire renaitre & & vivifier parmi nous. Na yons donc 


qu un but, qu'un seul but, le ratablitement du credit; Que ces 


mots soĩent graves dans cette enceinte, ainsi que dans nos cœurs.· 
Voila de grandes yerites ; mais elles ne sont pas neuves, & il 
aurait fallu avoir le courage de les dire, le 30 Septembre 1 797. 


jour od la rEpnblique porta le coup, de mort A 80m credit 1 par 4e 
| fameux-decret de bangqueroute. ' Ce decret; 81 extraordinaire en 


0) (Tookjeneore plus par les principes qu on developpa 


as baac\e, part n Spas. | 
de 
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Te qu'on vient de voir sur le prix excessif de Pin- 
teret, explique celui des marchandises fabriquees 
en France; mais leur rencherissernent; soit en détail, 
20it en gros, s'explique encore par la seconde cause 
indiquee ci-devant, Fexhaussement du prix des 
salaires dans les villes, od Portes nous assure qu'ilis 
ont double pour tous les genres de travaus. 5 
Ils n'ont augments que d'une moitié: mais 
cet cart est d' autant plus pardonnable que le 
tourbillon rEvolutionnaire a tout bouleversE avec 
tant de rapiditè en France, qu'il est presque im- 
possible de fixer un tableau si mouvant. Qui aurait 
pu s'attendre A ce nouveau phEnomene, en lisant 
le tarif que publia Saint-Aubin il y a trois ans, 
& qui constatait que les salaires de la plüpart des 
ouvriers des villes ẽtaient alors de moitié moindres 
qu' avant le papier-monnaie ? comment se fait. il 
| - "11s aient OE ou tout au moins nn; dans 


Fs G 2 4 4 x of - » 0 th. A dint. as 3 
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de la Grand Nation. Ce qu'il y a de plus Ca dans le 
discours qu'on vient de lire, C est qu'il fut prononce par le 
farouche Bailleul, le partisan le plus déclaré de la guerre, sans 
qu aucun de ses antagonistes s 'avisat de lui observer, que le reta- 
blissement du credit dependait exclusivement de la possibilité de 
rEduire les depenses au niveau des revenus, que si cette reduc- 
tion etait encore possible, elle ne pouvait 1'6tre que par le rẽta- 

blissement de Ja paix, & que cẽtait 12 le mot qu'il fallait graver 
dans lenceinte des Conseils de la France. La Gazette directo- 
riale est la seule od I'on trouve de tems en tems ce mot de paix; 
mais elle ne Vemploie jamais que pour montrer que ce bien - 
fait tient tout entier A la libéralité des subsides que demande 
le gouvernement, & pour affirmer que 7a clef qui ouvrirg is 
trlorericy deviendra celle Jui. fermera ls * de * ö 
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un si cnurt intetvalle? C'est nẽanmoins ce dont 
dest plaint le meme auteur, dans un Ecrit qui fait 
un singulier contraste avec le premier. En cher- 
chant à y expliquer le haut prix des vins, il Tat- 
tribue a Vaccroissement subit de la consommation 
qu' en ont faite les ouvriers, lorsque de 15 à 20 go 
ils gagnaient vers la fin des assignats, ili s 
Sort - vus tout d un coup payts & raison de deus liures 
& Tun teu lors de la reparution du nmumeraire.” 

Ce fait, tres precieux en lui-mëme, se trouve 
encore confirms, quoique d'une manière moins pre- 
eise, par un rapport postẽrieur od Lecouteulx nous 
_apprend; v les gages des domestiques sont devenus 
si forts, gu on nen veul plus avoir que ccur Strictes 
ment ntcessatres au service de la maison. Apres un 
tel concours. de temoignages, on ne peut plus douter 


c une augmentation considerable & générale dans le 


prix des salaires; & ce serait bien loin d'etre un s 
grand mal qu'on le croit en France, si cette augmen- 


tation était due & des causes naturelles, ou sil en 


fut results plus d' mulation au travail. Malheu- 
reusement le regime reEvolutionnaire semble y avoir 


radicalement dEtruit le goũt de VEpargne, & c'est 


encore ici Touvrage des assignats, car personne 


n'etant à - meme de calculer ce qu' ils pouvaient 


perdre dans l'espace de vingt- quatre heures, le Plus 
sur moyen de se mettre à Tabri de leur depreciation, 
Etait de les depenser au moment meme od l'on les 


recevait. Comme on apprit a ne plus compter sur 


rien, chacun s bhabitua à jouir du prix de son tra- 


vail avant den etre dEponille, & un journal aceré- 


p 
N 

| 
k 


— FOES 
n 


\ 


(1297 )) 


\ dite nous assure, que non seulement les ouvriers 


des villes travaillent beaucoup moins et gagnent #rojs 
fois plus qu'avant la revolution, mais que la-chertE 


de la main-d'œuvᷓrfe a répandu dans les dernières 


classes une aisance inconnue jusqu' alors, & qui 
permet a l' artisan de satisfaire à ses anciens Runs 


pour la dEbauche.” (20) . e 


Voilà une e encore plus grande que 
celle de Portes, car les meilleures informations ne 


portent qu'à une moitié en sus 1'accroissement des 
salaires dans les villes. L'artisan qui s'y fait payer 
trois liv. ee, e en Saggait yur” ng mae: au- 


trefois. | 

Les me auront 463 peine à se 1 -dhatpis 

Eur hausse si. rapide, surtout en la rapprochant 

de Vappauvrissement plus rapide encore de la classe 
qui emploie ces ouvriers. II n'est que trop aisẽ ce- 


anche de resoudre ce probleme, : si l'on se rappelle 
que les habitans des villes furent les premiers at- 


teints de Vardeur martiale, & qu'elle les poussa en 


masse aux armies pendant les premières campagnes 
qui ont EtE sans comparaison les plus meurtrières. 
Or, comme durant cet intervalle il ne s'est point 
dam d' apprentis (2 es on ne doit n $'Etonner si le 


8 —_— 1 * 1 —— 


a nd 


--(20) Sw & Nord, Fevrier 1797. | WO 


(21) Voici le rapport que fit Baraillon, le 17 Novembre 1797. 
sur l'etat disolement od se trouvent aujourd' hui, faute d'Eleves, 


. peu d'ecoles qui existent encore en France.“ Ceux qui de- 


vaient remplir ces écoles volèrent aux frontieres, ils y ont Et6 

zuecessivement suivis par leurs puinés. Ceux que Vage rejettait 

de la requisition n'en partageaient pas moins cet enthousiasme 
| QA2 general, 
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besoin d'ouvriers reparateurs se trouve avjour@hui 


_ tellement disproportionne au nombre de ceux qui 
dont restés dans les ateliers, que le a de n | 


salaires ait considerablement avgments. : i 
C'est un fait certain que la n dey 


hommes vouès aux arts utiles a ẽtẽ prodigieuse: on 
| pourrait meEme la porter aux cinq sixièmes, il fal- 


lait en juger par le produit des patentes, qui, malgre la 
rigueur extreme avec laquelle elles viennent d'@tre 
exigées pendant fan vi, n'ont rapports que 18 a 


19 millions, tandis que Le Brun les avait Evaluces 


autrefois A 120. Il est nẽanmoins assez vraisembla- 
ble que cet impot les aurait produits avant la rEvolu- 
tion, puisqu'il est tres fort & embrasse toutes les vo- 


cations qui tiennent au commerce, au trafic, & aux 


2 — — 


5 general, cette SR guerrivre qui ee tous les ; Francais. 


Loin de se fixer sur des livres, ils se livraient aux armes. On 
ne voyait de toutes parts que des adolescens, meme des enfans 
Faisant des Evolutions militaices. Les peres eux-m&mes.encou- 

rageaient cet essor, & loin de songer à Vinstruction, on ne pengait 


.qu'a se defendre, qu'a exterminer Vennemi commun. .L'im- 


pulsion fut donn&e ; cette impulsion gest soutenue, Les Ecoles 


| centrales ont ẽtẽ peu frequent6es. D'ailleurs, les peres de famille, | 


foulEs par des rẽquisitions de toute espece, appauvris par la nul- 


its. ou la disette des récoltes, ruinés par le papier-monnaie, 


accables enfin par des contributions exorbitantes, dans un mo- 
ment od le numeraire est fort rare, n ont pu procurer de in- 


truction à leurs enfans. Les enfans eux-memes deabpbituts Ly 
| Vitude ont resist à leurs parens,” 


Si tel a été l'effet de I ardeur guerrivre 8 aur les jeunes . 
destinEs aux Etudes, on peut juger quel empire elle doit avoir en 
kur la classe destinee aux arts N Dailleurs, 2 quoi 


bon 


- 
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. Mais une autre cause de lle vation du prix de 


la main-d'ceuvre, & celle-ci est encore due aux 


idees lumineuses des Economistes, c'est l'impossi- 


bilitè d' empécher les ligues que font les ouvriers 


pour imposer la loi a ceux qui les emploient. Par 


respect pour la declaration des droits de homme, 
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| bon payer un e & le faire commencer An un. enfant, 
qui, avant de l avoir achevẽ, serait mis en rẽquisition pour les ar- 
mes? La meme observation s applique a la carriere des Etudes, 


Croiĩrait- on qu e ene d'envelopper dans le nouveau recrute- 


ment des armees, tous les jeunes gens qui s'Etaient destinés à 


remplir les vuides dont Baraillon s Etait plaint en parlant des ra- 


Yager, & des assassinats que commettent aujourd'hui les empi- 
riques qui s'adonnent A L'art de guérir. Sur les instances de 


ce deputs, la l&gislature avait voté une assez forte somme pour 
la prompte reorganisation des écoles de santé: à peine eurent- 
elles commence 4 reprendre quelque aQivite, que le deeret de 


conscription est venu annoncer aux eleves, qu ils doĩ vent mar- 


cher aux armes. Ceux de Strasbourg ont adress une petition 
od ils ne demandaient qu'a continuer leurs Etudes iusgu à ce que 1a 
ort des blpitaux militaires les appellit au poste auquel ils se desti- 


naient; mais le Moniteur du 7 Novembre nous apprend que le 
conseil est resté inflexible, & qu'il a passé à Vordre du jour, sans 
que personne ait lev la voix en leur faveur, pas meme Dau- 


bermesnil, qui six semaines auparavant, venait de deplorer la 
Atertion des nouvelles écoles, en rappelant“ qu'un grand 


nombre dofficiers de sante ont peri, surtout dans les armes du | 


midi, victimes d'un zele que la patrie avait droit d'attendre 
deux. Peu de jours après avoir rejetté la demande des élèves 
de Strasbourg, le conseil des Cinq-Cents' a arrëté sur celle de 
Hardy que—* le Directoire pourra accorder aux mẽdecins gra- 


duẽs chez les autres Puissances de l Europe, la faculte d'exercer 


"up art zur le territoire de la en 
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le: Corps 16gialatif n'a jamais nga de passer a 
Fordre du jour, chaque fois que les entrepteneurs de 
divers ateliers se sont adressés à lui, pour se plain - 
dre de ce que leurs ouvriers exigent de trop forfes 


journbes, & pour solliciter un farif. Il repoussa, 


le 13 Juin 1797, une petition: semblable des me- 


nuisiers de Paris, en se fecriant sur ce qu'on voulait 


le ramener aux Jurandes & Maitrises; & il a persistẽ 
dans oe” qu il appelle les grands Principer, sans Egard 
à cette observation de Vaublanc, que la Police 


deyait porter un il e sur des lee * Pann. 


vaientdevenir.s1 funestes. wb 5649128 

Quoique ce dẽputẽ ne fit qu en ses coll6gues, 
en leur citant FAngleterre comme ayant constamment 
praligu⸗ ces ages manimes, & quoique plusieurs An- 


glais Eclairés different sur cette question d' conomie 


politique; le Directoire ne tardera pas à se pro- 
noncer en faveur de la doctrine de Vaublanc, & a 
en roclamer la gagesse. Comme il souffre plus 


* 


N que personne de la hausse de la main- d uvre, 


en raison des immenses fournitures dont il a besoin, 
si jamais il peut se dispenser de mEnager les habitans 
des fauxbourgs, il denoncera ces ligues, comme 
une Prime scandaleuse accordee en France aux 
marchandises Anglaises. Peut etre aura-t-il raison; 
mais que Penser jusqu' alors de Fineptie de ceux des 
Legislateurs qui, apres avoir deEcrete Finterdiction 
de ces marchandises, $'Etonnent & 5 indignent 
wp de ce qu elles I ouvrent un acces. dans, la rEpu- 


blique, & de ce qu'elles E changent tous les jours | 


contre son or! Comment se fait-il, demanda grave- 
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duire 95 convois sur cent. 
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oinHellok; le 11 Aodt, 1797, comment se fait - il 
que les lois probibitives, qui avaient interdit a nos 
ennemis le marché important de la are 8e trou- 


80 aussi impudemment violces $2 £339. , 


- Comment ge faitil? la question est Note? ! 


comment se Fait-il, demanderai- je à mon tour. à ee 


d6put6 & aux siens, qu' ils osent reprocher au peu- 
ple cette violation de leurs lois prohibitives, eux, qui 


se sont appliquès sans reläche à consommer en France 
la destruction de tous les arts utiles, eux qui ont 
poussẽ & poussent encore dans leurs armæes le peu de 
bras productifs qui restent? - Quoi ! Hs proclament 

les infidelit6s qui se commettent dans celles de leuts 
fabriques qui ont ẽchappẽ᷑ à la hache revolutionnatre, 
et ils s tonnent de ce que leurs déerets n' ont pas 
ferme 7aceds aux marchandises que Anglais livre 
A beaucoup plus bas prix, bien que d'une qualite fort 
supérieure! Certes,lorsqu'on apprend de leur bouche 


mme, qu'elles penerrent jusqu'à Paris malgre les 


| ne n les a les e lers 


n n So 1 1 2 =. — 1 
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_ Jen fournirai des preuves abondantes Dot le chipits 


suivant. II suffit de citer ici Tayeu vraiment .carieux..qu'en.a 
fait Bruslé, le 31 May 1798. * Toutes les fois qu'un nẽgo- 


ciant, soit rpublicain, soit 6tranger; veut faire vemir ou expẽ- 


dier des marchandises en France, il trouve à la frontisre debt 
hommes; le premier, le receveur de la donane, qui lui dit: 
| Vous me donneres 50 pour cent' de vos marobandises pour les luise 


entrer, & Vautre, qui est rentrepreneur de la contrebande, qui 


5 ede dae ee lee eee eee l introduce. 


De depute cita ce fait comme notoire, & àjouta que les assu · | 
reun de contrebande, d aprds leur — sont lat intros 


Q 4 
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"I on sait que les fournisseurs de la re publique achè· 
tent clandestinement en Angleterre des cargaisons en- 
tieres de draperies communes pour IThabillement de 
ses armes, & des casimirs fins pour la toge sẽ natoriale 
dies deux Conseils; 38 11 est un juste motif d' tonne 
ment, c'est de voir ces derniers se flatter, que lors- 
que la paix aura rouvert les canaux du commerce, 
les Etoffes Francaises pourrant soutenir la concur- 
rence de celles que l'entrepreneur Etranger pourra 
livrer à un tiers meilleur march en y gagnant da- 
vantage. Jamais, j jamais la France ne sera en état de 
le rivaliser, & de reconquerir ses plus riches fa- 
briques, que lorsqu' elle aura rEuss! à creer de nou- 
veau ses capitaux dissipEs, ou du moins lorsque la 
rẽsurrection du credit rẽduira chez elle VinteEret de 
Vargent au meme taux que chez les autres ex 
manufacturiers. (23) meg £ 
I lui sera plus facile de remonter ses magasins 
| Samenblanans; d'ouvrages de modes, de colifichets 
& de friy olitẽs qui exigent peu de fonds, & auxquels 
le gout, non moins deElicat que varie de ses artistes, 


assure une de — AA 00s ce ee ood 
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(23) Saint - Aubin, qui avait 7 3 son n sur la 
hausse excessive des salaires, jette avec raison les hauts eris sur 
celle de L intẽreèt; & il en a rendu les consẽquences très sensibles 
par exemple auiyant. Un fabricant de bas peut ſournir des 
bas à meilleur marché en Angleterre, où a Vaide des machines 
& d'une industrie plus active, 'ouvrier pays à 3 franes par jour 
Fait quinze paires par semaine, & od Lintẽret de argent nest 
and 6 pour nt * qu il ne le i dans un autre pays, 
£37.65 0 eee 


( 2363) WO 
* ae que les Parisiens possedent depuis deux 
siecles, & que leurs poëtes ont chants Jun ton 8 
Fer (24), ne contribue que pour une bagatelle dans 
Jes exportations d'un grand Empire. Tandis que le 
manufacturier Anglais laissait A celui de la France le 
privilege exclusif de fourr.ir ala parure de quelques 


femmes Elcgantes, qui, dans les differentes Cours, at- 


tachent un prix particulier aux broderies de Lyon 
& aux gazes de Paris, Anglais s' appliquait A per- 
fectionner & 2 accroltre ses vastes fabriques de laine- 
ties, de cotons & de cuirs, dont plusieurs cultiva- 
teurs dans le nord de Europe & de VAmerique 
sont vetus de la tete aux pieds. II savait que de 

semblables produits ne sont point assujettis aux ca- 
Prices de la mode, & comme c'est dans son ile ou 
dans ses Colonies que la Grande-Bretagne puise la 


— 


od le salaire de rouvrier ne serait que de 2 francs, mais od 
celui - ci ne ferait que dix paires dans le meme tems, & od, faute 
de erédit, le fabricant serait oblige d' emprunter, à raison de 2 
; tans par 1. les eren qui font aller see manufac- | 
tares. v5 TE 7, 
(24) Voici comment s 'exprime A ce zujet rabbẽ een qui on 
me permettra bien de ranger dans la cathegorie des porte, 
lorsqu il quitte les faits pour se jeter dans les prinripes.— Cest 
encore par ses manufactures & par ses modes que la France a 
$ubjugus Europe & quelques parties de l'autre hemisphere, 
Les nations ont fascintes' & nen reviendront point. . . . La fecon- 
dité de Vinvention devancera toujours la promptitude de limita- 
tion; & la legerete d'un peuple qui rajeunit tout dans ses mains, 
qui vieilli tout chez ses voisins, trompera la jalousie & avidité 
de ceux qui voudront la gurprendre en la contrefaisant. Hi, 
Pbil, & Pol. Vol. 7. | 
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| plapart des matieres premieres: duelle vemploie. la 


multiplication de pareils ateliers prouve tout à la fois 


la prosperitè de eee ** ae de F nn 
W ͤ„„ 


Personne ne eee e 08 e hs 


| grandes erreurs de ancien gouvernement Fran- 
_ Gais, . nait été d'avoir trop 8acrifie Fagriculs 
ture A l'industrie; & chacun sait, qu afin den- 


courager celle · ci, il s tait procure à grands frais 
des modeles de toutes les machines qui abregent 
les proc ds des arts. Ses successeurs se repruchent 
aujourd'hui avec amertume d' avoir laissẽ deperir.ces 
modeles, dont Paris possẽdait le plus magnifique 
dẽ pot qui existat dans l' univers. Ils en déplorent 

le deperisxement comme une perte irreparable; 


(25) mais ce quils: devraient bien plus deEplorer, 


* 
* * nn A SS „„ 


9 N W — 2 


© - 


(45) Ceux da een, qui ont ichapp6 aux premiezs ravages 


de la revolution, tombent rapidement en ruines par le seul effet 


de la penurie des finances, qui interdit jusqu'aux faibles 
dépenses nëcessaires pour en arreter le dépérissement. Dans 


un rapport qu'a fait Gregoire au mois de Mai 1798, il 
observẽ que “ les fonds nécessaires à la mise en aotivitẽ du 
canterwatoire des arts & mũtiers, eussent ẽtẽ un argent place au 
plus haut interet par influence qu ils auraient eu sur industrie 


nationale.“ Il annanga que, faute d un local 5ufficant, on avait 


pu mettre A Vabri de toute deterioration, immense & inappr - 
ciable quantite d' objets accumulés; il insista sur ce qu'un 


| retard de trois ans était devenu progressivement plus funeste, 


& sollicita, mais en vain, la modique somme de 60,000 francs 
e er tant de r de e ee bete n W 


> \ 
1 wo 
25 $4 
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c'est la destruction des machines elles-memes, dont 
Roederer nous apprend qu'une immense quantitł 
est tombẽe en ruines, depuis qu'on envoya à la 


guerre la plupart des Francais qui connaissaient 


les moyens de les mettre en oeuvre. * 
On dira peut-etre que Vaiguillon du besoin con- 


duira ceux qui ont survẽcu à donner plus de tems 
au travail, & qu'a force d'assiduits & de persẽvẽ- 


trance, ils suppléeront ainsi peu à peu aux machines 
qui le di visent & Vabregent. Ce redoublement au tra- 
vail est sans doute unique moyen qui leur reste 
pour reparer ce qu'ils ont dẽtruit, dans le tems od 
Fon criait de toutes parts: Perissent les arts, pourvt 


gue Pegalite nous reste. Et c'est 1a ce qui a fait dire 


a EchassEriaux : Nous avons beaucoup perdu dans la 
rhvolution : il faut beaucoup recrter. Tel est avis 
qu'il a donné A ses collégues, le 18 Mai 1798. 


— w . Ry 


Que cette belle een * * ait considẽrablewent 


souffert par le defaut des fonds necessaires, soit pour en prendre 


soin, soit pour mettre le public A portée d'en jouir; cela se 
conqgoit, & le meme sort est infailliblement reserve aux chi- 


Awuvre des beaux arts enleves A LItalie. Mais que Vadministra- 


tion rẽpublicaine ait laisse deteriorer un depot si precieux pour 
la renaissance des arts utiles, faute d un lacal auſſisant, dans le tems 
od elle adjugeait A la folle enchere & A tout prix, les vastes 
edifices qu'elle avait confisques dans la capitale; qu enfin le 
ministre de intérieur, dont les dépendances, comme nous 
Tassure Marbot, n'occupent pas moins de quatre à ing mille 


maisons dans toute I'Etendue de la rEpublique ; que ce ministre, 


dis- je, n'ait pu en sacrifier une seconde pour emplacement du 


conseryatoire des arts & mẽtiers; yoila vraiment ce Jul Passe 
toute conception! Fr A | N 
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Voyons comment ils viennent de * mettre a pro. 
l croirait on 1 0 est en n c est en 
n le nombre des jours od il ne sera pas permis | 
A ce peuple de travailler ; en un mot, c'est en lui 
ordonnant de faire du decadi un nouveau jour de re- 
pos ! Le but apparent'de ce decret. est de remplacer 
ancien calendrier par Panmmaire republicain ; mais 
le but reel est de porter, Sil est possible, un dernier 
coup à la religion chrẽtienne, qui ordonne de se repo- 
ser le septième jour, & de le consacrer au culte divin. 
Voilà pourquoi le Directoire s ẽtait applique depuis 
wenn, a transporter les marches aux Dimanches. 
Genissieux n'a rEussi à faire mettre le sceau des 
bois à cette mesure, qu en sonnant le tocsin contre 
ceux des citoyens qui s'obstinent a prefcrer les 
dogmes de leur religion aux dẽcrets de leurs repre- 
sentans.—* Il n'est aucun rẽpublicain qui ne soit 
indignẽ de Vaffectation scandaleuse avec laquelle, 
les jours de dEcadi, on Etale les marchandises dans les 
rues de Paris, tandis que les jours de Dimanche, 
les boutiques. sont hermẽtiquement fermees.. Le 
contraste est frappant, il annonce un mepris formel 
de la loi, & ce m#&pris doit Etre sb rement puni.— 
Ainsi a parlé ce legislateur, le 6 Juin, & il nen 
fallut pas davantage pour lancer le decret qui 
condamne a Vamende. & à l' emprisonnement, ceux 
qui mepriseront | m de ane ene decadi un _ 
de repos. | | | 
On peut hardiment defier les oppreeurs ag ce 
people de reussir à faire triompher leurs decadis sur 


(297). 
1 Dinh; & leurs orgies rẽ volutionnaires sur 
les fetes chrẽtiennes. Mais si, par impossible, ils le 


forcaient à ne se reposer que le dixizme jour, ces 


pretendus amis du pauvre pourraient se vanter 


d'avoir renversẽ Tune des institutions qui lui Etajent | 


le plus favorable, celle qui, en defendant aux riches 
de le faire travailler le Septiome jour, les force par 
cela meme à lui payer pour six jours de travail un 
salaire qui suffise à ses besoins d'une semaine 
entiere. Voilà comment ces legislateurs philantro- 
pes s' acquittent de leurs promesses d 'ameliorer-le 
sort de la classe indigente ! 


Ce nouvel attentat A Phumanite est Her 


hors de leur puissance, & ils Font si bien senti, que 
n' osant point faire du travail un devoir pour le 
Dimanche, ils se sont contentés d'en faire une 


espece de crime pour les decadis. Or, comme le 
Directoire tiendra sé vèrement la main A ce dEcrer, 


il n'est que trop vraisemblable que le repos decadaire 
sera forcement observe, surtout dans les grandes 
villes manufacturières, qui sont plus immẽdiatement 
sous action de la police. (26) Mais comme d'un 


_ 4 * * 6— 


declarer que le decadi serait le sx. jour de repos, L. Buonaparte 
repoussa cette proposition comme une mesure inguisitoriale an 
| eremple. / J'ouvre les codes de toutes les tyrannies, je me re- 


trace les actes de tous les usurpateurs, 8 Ecria- t- il, je n 7 trouve 

pas un exemple d'une pareille violation de la liberté indivi- 

duelle. Quand ses collegues s appergurent que ce jeune dé- 
puts 8 faigait un si grand gerupule d ajouter cet a& au code ße 


leur 


. 


(26) L'un de ces mandataires du peuple ayant proposẽ de 
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n le travail est facultatif, & que la ma- 
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, 5 » 
* a pn. 1 -— a. act o Ow 


"= 
3 
U 3 

* 

4 


1 . * 11 Pg NA 


* * "pF 


bear v * its Joi nen fort habjflement le change, en 

e bornant à demander, que du moins les marchands fussent 
tenus d'onvrir teurs boutiques les jours de foire & de march6. 
L. Buonaparte ne s appergut point que ctait une maniere dé- 

-  guisce de les obliger a les ouvrir les Dimanches, & peut-etre 

30 ignorait : il que le gouvernement a en grand soin de faire 

# i; | tomber ces jours de foire & de marché, sur ceux qu'on appelle 

| aujourdhui dans les decrets, les Jours periodiques de Tre ancienne. 
Ainsi amends, le dEcret fut adopté A la suite de Tobservation 
suivante de Lecointe.— Demandez an premier venu quel est 
le jour de la semaine? &'il yoit les boutiques ferm&es, il vous 
dira : Vous woyes bien que cen Dimanche. II faut donc faire 
faire dans les villes ce que Vinter&t a opere dans les campagnes, 
meme dans celles oh le fanatisme a exerce_ les plus cruels 

C ravages. Je tors du sein de ces campagnes, & la fixation du 
jour du marche an Dimanche a fait oublier les anciennes solen- 
nités. Cet orateur oubliait lui-m&me que, peu de jours 
auparavant, son collẽgue Bonnaire venait de convenir que les 
approvisionnemen: avaient souffert de cette fixation des jours de 
marché au Dimanche, & que le peuple murmurait. Mais le | 
Conseil des Cing-Cents fit semblant d'etre dope de Timposture, | 
& se radoucit à tel point, qu'il passa A Vordre du jour sur les | N 
motions de divers membres qui demandaient, qu'on n accordaàt ; 
de patentes qua ceux des artisans & des marchands qui 
preteraient zerment de tenir leurs magasins ouverts les Di- 
manches, ou que du moins ceux d'entr'eux qui les fermeraient > co 
fussent cens6s avoir abdiguł leur commerce; BE | 

La Commune de la Ciotat se distingua par une petitlon o ele ; | | 

| propoxait—* que ceux "qui prendraient d'autres jours de repos 


| IT 
% 


1 : due les d&adir fussent réputés riches, Le rene _ fr, hd 
i= ___ tion double applicable aux pauvres.“ | 


On avait d6ja hasardẽ quelques —— ayavt Ila. 
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ment ebnen aux precepres de sa religion! on peut | 


etre sur qu'elle fetera le abcudi pour Echapper aux 
emprisonnemens, & le Dimanche pour satisfaire SA 
conscienee. Etrange moyen de reduire le prix des 


salaires, de roparer la destruction des machines des 


arts, & de beaucoup recrier, que de mettre le 


travail à Tamende, en statuant que le peuple 


Francais restera oisif 36 ou 40 jours de plus que la 


nation rivale, qu'on invite a uf ẽEtc en industrie, 
comniè il la gur passe en gloire & en liberiè (27) 


— kk 
. 
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A Ju. 18 ; Fructidor; ; mais Ton des membres du parti 
modert les avait fait Ecarter en s'&criant,— . Ne dishonorons pas 
te dlcadi en le ta InEar! SANT, bonorons-le, au contraire, en ls 
COMMERCIALISANT.” | 
Pour juger à quel point Tesprit ls tems est changs, i! zuffit 
de jeter les yeux sur un arrètẽ de J administration du dẽparte- 
ment du Cher, qui, pour ne point 1 rester en arriere ayec le corps 
Igislatif, vient de DE£renDRE aus cultivateurs de se Tivrer en pu- 
blic à leurs travane pendam les jours destines au repos par la Toi. II 
est vrai qu'elle a transporte aux officiers municipaux le droit 
qu'avait autrefois le cure d'accorder des dispenses: mais elle 
leur recommande “ de ne les aecorder que pour un jour seule- 


| ; ment, &-apres.'s'etre assurës, que ceux qui leur font la recla- 


mation, n ont point muονν,ĩö leurs travaux pendant certains jours 
de la decade, qui seraient ceux destinés aux Ates d un culte quel 
congue.— On voit maintenant com ment, sous -pretexte de co- 


ordonne? toutes leurs institutions republicaines, le Corps legisla- 


tit, le Dire&oire & ses commiĩssaires auprès des departemens, sont 
arrives peu à peu a defendre le travail meme aux cultizvaterrs,  &, 


| A intfoduire dans le code de la Grande Nation, la defense que 
* eee docourris n 


les tyrannies. OY EC Ya DAS LY Sant 


r). un de Wende, 


LY 
3 de peine les deux Conseils eurent-ils W co 
Nan que le ministre de l' intérieur adressa à ses 
commissaires une depeche ostensible pour se plain- 
dre à eux de ce que beaucoup de bras restent oisiſs, 
Xx pour leur signifier qu'il aut les occuper. 0 
Cet aveu est d'autant plus remarquable dans la | 
bouche de ce personnage, que peu de semaines 
avant, il lui Etait venu dans Tesprit d'elever à 
Paris ce qu'il appelle ; un temple 2 J industrie (28), 
dont il avait fait lui- meme Vinauguration, en as- 
surant les assistans— que /industrie S et élevce 
d'un vol rapide, que la France a ett couverte du ro- 
culidt de ges efforts . . . qu'elle a vaincu tous les obs. 
zacles, & que le feu sacrt de I tmulation a constamment. 
> agrandi la sphere de son afatvite ... COMPTE, leur 
a-t-i] dit, CoMPTEzZ les ateliers nombreuæ qui se 
sont Eleves du sein des orages, & mème sans espoir 
apparent de succès, & dites nous si la RICHEssE du 
peuple n'est pas une consequence nEceai re de la 
LIBERTE bt | | 


ay 3 —. de dns 5 

destinée à exhibition des mod?/es de Vindustrie Francaige, exhij- 
; bition qui aura lieu chaque année A la fete de la fondation de 
1a republique, & A la quelle les mod2les ne seront admis que sur 
le jugement d'un jury qui conttatera Fils sont de nature A bonorer 
I'industrie Frangaise. Ce jury est djd entrẽ en fonctions, & o 
premier soin a été d'annoncer à la France, que le moment ext ar- 
riuũ owvelle ua echapper à la seruitude de I indusirie de ses voitint, 
use pariout les arts associes aux Iumières se digagent de IT 
routine qui est le caractere de l n . 
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„ Observen que la vanité dlauteur Po cet ” 
5 - d'ctat à insérer dans tous les journaux 


cette eloquente invitation qu'il adressait à ses con- 


citoyens de compuer l leurs ateliers nombreux: mais 
: obgervez. aussi que les papiers publics venaient 
d'aller au devant de son invitation, & avaient deja 


fourni, en ces termes, le dẽnombrement qu'il osait 


provo quer.— 4 De dir ui, mille metiers travaillant 
2 Lyon, en 1788, on 4 peine a en (COMBTER, trois | 


mille aujourdhui.“ (29) „ e i 


Observez encore que dans les. a 8 | 


od ce ministre fit 1 imprimer son discours inaugural 


se trouvait un rapport tres circonstancie que le dey | 

puts Aubert venait de faire sur le meme: sujet, & od 
Ton lisait ces mots.—* Nos manufactures ont 

| Eprouve' des chances telles, que "Tagricateies" des 15 


Pas qui j les avoisinent en a senti le contrecoup.” 


| .. Observez enfin que le charlatan ministEriel ne des- ky 
0 de ses trẽtaux que pour expEdier aux admi- 

nistrations dẽpartementales une circulaire od il leur 

: fepresentait le commerce, industrie & les manufac- 

tures, comme les sources de la prosperits publique; il 


Do les chargeait expressement Te examiner les causes de leur 


"as Stagnation; & leur recommandait de faire sentir 


aux adlministres combien Pagriculture' est en Bon- 


0 eur chez le peuple Praiigais, j puisqu' elle est celebree 


1 * I 


. par, une fee. Tee Vous be de ce Yes 
ova HTS; ien ear nens | 2 ; 
Tode was T l 5 : an 8 N 


a (29) Voyez la me du Caine, DE TY 
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„ 
Hours d, pour montrer 1a Alpen qui 7 a 


_ cet 6gard entre le RR per ** * | 
 monarchie (30). 


Comme ces Gone des peut appeler-of- | 


ficielles, sont de la meme date que la loi du recfute- 
ment, qui emève aux cultivateurs & aux artistes 


leur Fils unique, soit qu'il ait, ou non, termin son 
apprentivage 3 elles Etaient vraiment dignes de 


figurer parmi la foule de decrets A Taide desquels 
les législateurs actuels semblent prendre à thehe 


1 d arreter la reprise des ta ram productifs, & de con- 
sommer la ruine des nne een. 55 


r WT eee. 
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Ne 20. Voyez aussi, dans celui du 2 Octobre, une autre depeche 


que, ce meme Frangois de Neufchiteau adressa aux de parte 


mens, dans le tems oh Ton regut en France 1a nouvelle que les 
ae pousss a bout, d abord par les dipridations. commi- 
ses sur leur commerce, ensuite par les indemnitts, len disse, 
leg emprunts & meme les douceurs que le rẽpublieain Talleyrand 
av yait osẽ exiger de leurs ambassadeurs de paix, venaient de | 


80 déclarer exontris du traits de commerce conclu en 1778. Cha- 


oun wait que ce traité assurait aur  commergans Fraggads dep 
privilages tout particuliers. Void comment s'y prit le call - 


kae du Ministre Talleprand pour Jes -congoler de colte-pertfm= = 


Que gera- pe, lorsque de nouveaux traites de commerce * 
des nations alliées offriront de nouveaux debouchés A nos | 


Aults, lorsque ces produits seront transports avec facilit6 par de 
chemins reconstruits, par des canaux 7/paris ou qui seront auuerts 


ꝛuedestivement sur tous les points du gol Francais . Telle est 
Teffronterie des hommes entre. les mains deaquels ha revolution 
4 precipits ce malheureux peuple ! tels sont les uccesseurs du 

digne Malesherbes qu ale aconduit a Tecbafaud . 
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1 que je viens d'en faire paraltra _ & 
Kaxtidieux peut - tre; mais le sujet exigeait essen- 


tiellement tous ces details, Si l'on prend la 


peine de les coniparer au chapitre od M. Necker a 
prouvẽ, par des documens authentiques, que dans 


le tems meme on. les manufactures Frihgaises jet- 


_ taient leur plus grand &clat, tout ce que ce royau- 
me vehdait aut étrangers en produits de son if- 


dustrie ou de son 56, (non compris teux des Colo 


nies), ne zuffisait pas à balancer la raleuf des denrẽes 
& des rfiatidres tant brutes qu ouvragèes qu'il ache- 


tait deux; of Fon se rappelle que M. Necker por- 
mit ce defleit a 5 millions, Echasbérlatm & 17, 4 
Ferres 1 30, on sera à portée d'entrevort dans quel 


dedale de difficaltss tes Francais vont se trouver 


Pot supplert à leurs manufactures anéanties, & 


Pour payer les chtleres preriyeres dont ils ont esse- 
tieliement bexoin, Je n 'appergois devant eux qu'un 
long abenir dappauvrissement, qui à forte de pri- 


_ vations les conduirs' peu à peu sans doute à 86 suf- 
"fire 4 eaxt-nitthes; Mais jusques-12, comtment Ser- 


Pliduer cette A8sortion de leurs chefs qui osent dire 


"la France que ter. r2880urcts Sont ertferes, eux, 
* 4 Tade du papler-monnaie, du maximum & 


des requisitions, ont devore pour la guerre & par Ia 


Herre tous tes eapitaux qu ils ont pu atteindre, & 


Jui ont atteint & dissips tour à tour, tous ceux 


quis ont pu decbuvrir, depuis les diamans de la 
couronne Jusqu Au patrimoine des höpitaux, depuis 


Targenterie des eglises jusqu- a fer des BY les * 


a plomb yo cercueils! 
| as 7. 


1 


wn”, 
” 


| leurs Colonies. On a vu que les registres Ee EC ö 


le deputs Perree ajouta . qu ils prowoajent 2 Laut- 


r r ITT 7 es . 


& passer ensuite A celui By, 17. ; Avril z; vb verre que ge p. 5 5 


Auivant . cocker contemple Is Fra 
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115 nous reste A weiter tn 3 extérieur des 


| Francais, c 'et-a-dire, de. Teéchange de tels de leurs 


produits dont ils peuvent se Passer, contre ceux 
de Terranger dont ils ont besoin. On a de xu 


8 qu avant la revolution, ils avaient non seulement 


Me, quoi balancer cet echange, 1 mais qu ils — 
que annee, un solde d environ 70 millions, dont 
Fry Etaient uniquement redevables aux récoltes de 


indiquent qu à cette epoque de haute prosperite, 


en Jaissant, A part toutes denrees coloniales, - les im 


RE OSIATTS 


Poxrtations,c de la France Europsenne 8 Llevgient! 2 L290 | 


millions, &. ses exportations e a 200. 
soumettant ces registres au Conseil des O ing | ot 


$4 91 


dience que c '*Etait le produit seul des Colonies. bi 
avait fait pencher si fort la balance du pore So 
ee eee 


2 2 * + * 


Xt (1) 8 20 OE ee Water 4 18 Peter „ | : 


meme Perrée, qui vedait de _ Prouver. cela JusquA 7 I bvidence, | 
you! \Sdrement a la tribune. pour y Progpncey 'Thoroxcope Los of 
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Va retat actuel des Colonies qui ut! tat 
& Timpossibilite od elle s'est mise de cultiver 
avec suceés celle: due les Anglais consentiront 
à lui restituer, tout ce qu'elle peut espęrer pen- 
dant les premières annses qui suivront cette res- 
: titution, c'est de recueillir asse2 de denr6es'cotoniales 


8 


pour suffire à ses Propres/ consommateurs. Or, 
comme e change de ses autres produits, la laissait 


autrefois aux prises avec une dette annuelle de plu- 


| | 2 sieurs millions, il reste a rechercher de combien doit 


Etre acerue cette dette depuis la ruine presque uni- 
wy verselle des manufactures, dont elle exportait an - | 
8 nuellement pour 150 millions, en ͤtoffes de soie, 
i toiles, batistes, linons, draps, serges, camelots, 
Sh Etamines, Balons, broderies, dentelles, bas, cha- 
8 eaux, gants, Eventails, - modes, livres, tapisseries, 
F montres, bijoux,/glaces, meubles recherches; &c. (2) 
On dira sans doute que, si elle est reduite & aches 
ter des autres peuples une partie des vetemens 
| u elle leur 2 he Oe ges anten gi. pere 


ere 1 ; 2 1 313 a 2 N LY 


th — 
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Etre bloutdy, Latcher | & bene, du 5 7 $a pines & 8a 
| bonne ; foi dans les trait6s de paix & de commerce lui attacheront 
| les peuples dont la victoire avait force radmiration.“ peu de 
mois 7 auparavant, en ouvrant les écoles centrales du departe- 
ment de Paris, le citoyeh Fontanes venaii de promettre en dot a 
la republique naissante . tous les genres de glare, de puissance 
& de * Progperite, les vertus guerrières de Rome, les n q 1 
"thines & LE COMMERCE DE Cartrnacs,” 


h Ts chap. q de Toutrage de M. Necker s bur fue. 
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quelle titait deus diminuera à proportion qu'elle 


en manufacturers moins; qu elle sers dispensse de 
leur acheter des soies qui entraient peur 27 millions 
dans ses importations annuelles; qu enfin elle e 
gauvernera en nation horntée dans 88e ressources, & 
remontera ses ateliers en defendant: Figtroducyien | 
1 tous produits d industrie &trangere. 
Cela sera plus difficile qu on ne pente, pares que | 
tout richement dots que se dit cet Empire, il est dang 
la de pendance de ses vdisins, pour une foule de ma · 
tières premières qui lui sont indispensables, telles 
que les fers, les laines, le chanvre, le lin, le coton, 
Fetain, le plomb, le cuivre, le charben de teme, 
les boig de construction, les mats, le - goudrop, les 
tabacs, les Epiceries, les drogues & meme les huiles. 
Or, ce ne sont point 12 des objets de lune ou de fan- 


| : taisie, ene la plapart de ceux qui compogeient 


exportations; ce sont W nn de 
premidr nögessits. 595 | 
Naus ne patlons ici ni de grains, ni 100 bestens, f 


| as viandes salèes, parce que, vd la de population des 
vbl.illes, on peut supposer que la France se suffira j pour 


ses comestibles, & se contentera de ceux de SON 
mais que restera - t- il à ses babitans pour 


Satisfaire a I'tchange de tous les produits bruts dont 
on vient de presentes la liste? Des vins, des. caux- 
de vie, & des liqueurs, dont its vendaient autrefois 
pour 35 à 40 millions. Certes, quand on y Joindrait 
encore pour une valeur A peu pres semblable en li- 
nons, batistes, gazes, bas de seie, draps ISgers, livres, 
modes, bijoux, brodegiea & petits ameublemens ; 11 


(97). 

est donteux si dci à quelques annces,, tous ces objets 
unis pourront acquitter plus, de la moitié, soit 
des produits bruts dont la France x besoin, soit des 

eroffes Etrangores, qui. malgré toute la surveillance 
de ses, Pre poses aux douanes,. s introduiront en 
fraude, jusqu 'a ce que ses ateliers offrent des vete- 
mens aussi bons, & à aussi bas prix que ceux de l la 
£ Grande-Bretagne: 8 de Allemagne. 
Sans doute que vd leur appauvrissement, il sera 


impossible aux Franqais de payer long- tems un tri- 
but considerable, mais ils ne pourront le diminuer, 


qu en reßserrant leurs jouissances, & surtout en rẽdui - 


sant leur marine pour les approvisionnemens de la- 
quelle ils versaient chaque anne pres de 28 millions 


dans le nord. Alors viendra le tems des pri vations & 
des regrets; ce sera vraiment V'Epaque od. Fon verra 


1 plus deplorable: faiblesse succẽder aux acces de | 
cette fisvre, chaude, que le vulgaire, meme encore - 


aujourd.hw,,prend paur des symptòmes de. force. Le 


: mament du rẽveil niest pasElaigns, & l on getait meme 


en. droit de eroire qu'il a deja commencè, d après la 
keflexion suivante que la force des choses avait arra- 
chte a Villers, le 3, Decembre 1797.—* Examinons 


a situation, dans-laquelle se trouvent notre industrie 
& natre; commeree. Lune & I'autre nous laissent 
peu de moyens. d: Echange. Il. en rule: que le 


numèéraire s Ecoule insenstblement de la France pour 
acqpitter les denrees. colaniales. , al 13 consom - 

7 de 3 ce ks & 14 550 des 1 
wi font Gcouler ee gon e Villers 


R'4 


— 


* 
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optics 40 pede matieres brutes quelle! n'a jamais 
e ainsi que des vetemens qu elle ne fa- 
brique plus. On eit vu que dans le moment ae 
tuel, ces trois objets doivent faire pencher contre 
elle, de pres de cent e la Bani een de 
son commerce. 5 of 5 
0 Long teme avant Villers & 4. les Painter, de- | 
1 5 qui suivirent la chütte de Robespierre, Ozun 
s'stait exprimẽ avec moins de reserve, en disant— 
e Tout ce que Tignorance & la barbarie ont eu de 
puissance s'est rẽuni pour anẽantir le commerce, 
cette source -abondante des prosperitẽs de la France: 
un an de crimes a suffi pour detruire les clemens de 
notre antique plendeur. — Bourdon ajouta, quot 


\ 


x avail tout 2 recrter, tout à reconstruire, tout &reparer. 


On peut se rappeler que, mème en Angleterre, 
* d'une personne seniste se defiait de ces aveux 
- dEclamatoires. On doit se souvenir encore, que, 
pour persuader Tautant mieux que ce n' taient 
1a que de vaines declamations, le ministre Ramel, 
en rassemblant avec Eclat autour de lui les Deputes 
du commerce, leur tint le fameux discours od il les 
felicita de ce qu'ils Etaient places au centre det IJ 
communications des deus mondes.— Louverture de | 
T Escaut, leur dit-il, fait revenir à Anvers le com- 
merce du septentrion. Dunkerque est le comptoir 
des mers du nord & de Fouest. Roven; Nantes, 
| Bordeaux," Bayonne sont les entrep6ts du nouveau 
continent. Marseille est celui du Levant. Toulouse 
commence A reconnaltre* les avantages de sa situa- 
tion. Son commerce intericur recevra le tribut des 
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ux mers qui baignent nos cöõtes. . Nos villes o- 
cupent les sites les plus avantageux. Le monde 
entier reconnait dans leurs habitans ses maftres dans | 
Pin ention,” ses modèles dans L'art de perfectionner. 
Songeons, citoyens, que c'est ici l poque critique 
du progrès ou de Paneantissement- de notre indus- 
trie & de notre commerce. Si nous tardons en- 
core, si nous ne franchissons par un Elan vigoureux 
tout cet intervalle que nous envions de parcourir 
| depuis le commencement de la revolution, nous res- 
terons toujours loin de nos rivaux, nous tomberons 
insensiblement dans la Jangueur & le abcouragement. 
Les vainqueurs de Jemmappes,” de Fleurus & du 
Rhin reviendront au milieu de nous; mais ils n 
retrouveront point d' aliment pour leur activitè, & 
apres avoir EtonnE ! Europe par leur courage, ils 
fatigueront la patrie de leur inutile inguibtude. . II 
depend de notre CH01X, citoyens, d'etre la premitre 
des nations, ou de devenir-la plus mistrable.”:&Cc. 
Les deputes auxquels il osa adresser ce mélange 
| inforine & pompeux d' impostures & de veérités, luĩ 
: rEpondirent que le choix qu'on leur offrait, n etait 
plus au pouvoir de la nation Francaise; & qu elle se 
voyait condamnée à devenir la plus miserable. Ils 
reprochèrent avec franchite au gouvernement & à 
la législature le derespoir des fabricans, auxquels le 
nouveau Papier-mandat venait de porter le dernier 7 
coup. Lespoir de l avenir, n'efface pas le souvenir 
du passe & le sentiment du présent, ajoutgrent - ils. 
Les effets de I anarchie pesent en entier sur le com- 
merce. I se traine tur $25 riiner. Ses capitaux 
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plus qu'en Fannee 1790. 


- ts La Brodie our th mini du departement de 1s Gironde & 


Fd 
i 


( 250 ). 


sont diesipés oy enfouis... Ses aeliers yon. eme 
es relations sont NULLES.” 


* 


Combien n'auraien-ils yas po e 


+ plus atterrant encore, si, en rẽponse à toutes les ex- 


wavagances de Ramel sur la conquete d Anvers & 
du commerce du geptentrion (3), ils, s' taient ape 


| 3 à lui citer des faits prẽcis qui auraient eons- 


tats- I'6pauvantable. migere. des deux principaux 
ports sur lesquels il avait os6 appeler leurs regards! 


QAauaelle decadence que celle de Bordeaux, qui met 


tait vraiment il y a dix ans les deux Mondes à con- 


tribution, & qui ne peut plus fournir aujourdhui, 
vi les Tlais de Téclairement de san port, ni les 5a 
der de office ndiogenmaties A. ax police f 


— 


— Sh. n 


r 8 F 3 2 1 . ny: 1 © a+ a 
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6) Ts auraient pu, ent he hy renroyer Sur ce - paint aus 


; registres du passage du Sund, puisque pendant tout le cours: * 


Fann&e 1796, & & Fepoque meme od ce ministre-felicitait la 


rEpublique-d'avoir. conguis le commerce du. septentrion,, il ni6tait pas 


entr6 un seul vaisseau Frangais dans le Sund, od, Lan avait vu 
r 4455 batimens Anglais, ce gui est un cinguizme. ds 


1 1675 


4) Tai ex trait dans mon dernier 6 kerit, p. 183, le RELA 


tur la-d6cadence\de'Bordeaux. Ce rapport a 6t6: snivi. due 


Adu non moins remarquabie des administrataurs de cette 


ville. En, flicitant le Corps. legislatif. zur la aim allt. journte 


du is FruRidor, ils saigirent cette occasion pour lui ex poser, 
. qu'un des moyens de faciliter une Surveillance calutaire sur les 


ennemis de la patrie, zur les voleurs & les assassins, serait Tillu- 
mination des toverbòres dans une Commune aussi populeuse; 
mais qui n ent; impoayible d&tendre sur ces ren adroits & | 


RTE RT AER TK nor 


( * 


awed 3 ville, autrefois.si FO Sr | 


est depuis cingq ans le theatre principal des reactions 
& des assassinats qui inondent de sang le midi de 
la France. Jamais contraste plus hideux que celui 
1 cn 2 1 fe! 6 . 


* i 


— " 
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Jes commissaires, les agens & les subordonnés de la police. 
Observez qu une année apres, Perrin, deputs de ce depar- 
tement, a d&ctar# de nouveau que ces commissaires ont 
rien regu depuis 18 mois, & que la bonne volonte du Direc» 
taire 8. 646 impuistente, el est aujourdhui, tat de Nor- 

deaux, qui prenait, it y a. dix ans, le premier rang entre toutes 
les villes eee de n apees Langres, & Amster· 

dam! 


e ene; quoique tres riche, depuis qu'elle ẽtait de» 


venue Ventrepdt du commeros entre les deux rocrs, la ville de 
Tonlouse a encore plus souffert que Bordgaux. Ce ne sont pas 
acylemen des moyens, pour eontinner A Léclairer que sollicitent 


$58 administrateurs; ce sont des secours pecunisires, ou des em- 


| prunts qu ne reprẽsenient comme indispentables, pour empscher que | 


la patiencedes nourrices des enfans trouves ne se lasse, & qu elles 
' ne les rapportent aux bopitaux.—* Cette Commune, a dit Des- 
tem, le 21 Join, jouissait avant la revolution. Fun revenu. de 
plus. de 400 mille franca. . Malgre la plus. severe Economie, 
elle Eprouve un d:/cit de 173,929 francs. Depuis le mois de 


Ventöôse (Fevrier 1 798), les employes ne regoivent plus rien de 


| leurs modiques salaires, l'illumination a et& di minute; elle est 
au moment d'/8tre supprimse; la police est sans action; tous les 


autres objets de service public souffrent de crite pẽnurie. . Votre | 


Commigsion vous propose de fajre cesser cet Etat alarmant, en 


eutoricant | cette Commune à emprunter sur elle m&me la vom 
de cent mille francs.” —L/autorication fut refuse, parce que 
ot emprunt de la Commune sur les contribuables aurait 


diminut proportionnaliogent: les rege du ao public, 
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| Lyon * elles ont Etẽé discrtdittes.. 55 7 is 
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avec leur industrie passee. Pendant deim ue . 
les flottes Anglaises leur ont/abandonne'la Mediters 
ranèe, ils auraient pu du moins rentrer en Possession 
du commerce du Levant; mais Laporte a te- 
connu, que Angleterre sen est empar#e,. que pour 
avoir fabrique leurs draps sans m&thode & sans choix, 


les Frangais sont réduits à glaner apres: elle, & que 
our avoir commis des infidelites dans les welke de 


? 


Que porteraient- ils aujourdhui aux Ec helles p 


2 ga denrees des iles.—11 faudrait commen- 


cer par les acheter a TAn gleterre, & se rendre 


ses colporteurs. Les ports de Constantinople, de 


Smyrne & d'Alexandrie auraient beau Etre rouyerts 


pour la France, la destruction de ses manufactures 


ui a interdit pour long: tems ce commerce, d autant 


plus precieux pour elle, qu'apres avoir tirẽ du Le- 
1 vant des cotons, des soies & de laines crues, elle les y 
Teportait apres les avoir ouvragées. La rEpublique r n'a 


plus que des soldats a y envoyer, & a peine ceux-cl 


se furent- ils emparẽs de Malthe, en pleine paix, que 
les departemens du midi se erurent serieusement en 


Possession du commerce exclusif du Levant: Comme 
$'il;Suffisait d avoir un poste militaire sur une mer, 
pour devenir les fournisseurs des peuples qui en 


habitent les cõtes! Ou comme si c'Etait Gibraltar, 


& non les ateliers d' Exeter, de Manchester & de 
Sheffield, qui ouyre aux Ang. leß tnarches de 
Espagne 79 $44 ay. : TTY 6 7 Pig et wig es i G 


Croirait-on que peu FR $emaines apres que + | 


_ Deputes: du- -commerce-eurent confondu le ministre 


"+ 5 253) 
ion finances, celui de Vinterieur vint à son secburs 
pour dẽmentir d'un trait de plume toutes leurs as 


_ -gertions? II ne lui en codta à cet effet; que de 


publier le relevẽ sommaire d'un Registre des impot- 


tations & des exportations, qu'il disait avoir tenn 
pendant Fan 1v, & à aide duquel il certifiait 


que leur ensemble 8'ctait ẽlevẽ A 386 millibna, t 
= qu il y ayait decouvert une balance dont le r4&ultat 
wmotait que d une sonime de à millions. r ors * 
France malgre Fat de guerre. 04972 221 3 zin 
Ce resultut ne s accorde pas trop avec le registre 
que Dupont pretendait avoir tenu de son cotẽ, & qu'il 
venait de deposer sur le bureau des Anciens, afin 
de leur demontrer que pendant chacune des, trois 
-annees précedentes, il Etait sorti Six cents millions de 
livres tournois en especes, pour acquitter le solde du 
commerce Francais avec les Strängers. fl Assura 
aue cette sortie Etait consthite ar Pioces Profe ; 
mais il est plus que douteux, si Ton doit michx ge 
-fier à ces pièces probantes, _ au pretendu -registre . 


Au minitre de Fintericur. ee... 


1 55 2 En effet, comment, Ahrait-oni pu tenit Te registre 
11 8 g 71 15 *CGiH ii 1; L 
des importations, dads un tems od Ten“ ven it 


de supprimer ou de bouleverser, toutes les, daua- 


nes, Jorsqu'il nen existait presque plus sur les fren- 


Derks, & — les fournisseurs des armées ache- 
J e en Suisse, en n” Allemagne, a e * 
| * Longres, des n Endrmes , d | e 
sont entrees en franchise, comme le I 


meme en eat coavenu f 2 7.99. te ue n 8 o | 
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Aussi, das nun et arrachs 8 aveu 

eee vil se Rasardait à parler de 
nouvenu d'un registre des douanes, quelques 
deputes trop eredules pourraient en solliciter la 
publication, & il a trouve plus commode de les 
depazzer, le 6 Janvier 1798, en denongant formelle- 
ment le ministre Anglais comme ayant r&v# la ruine 
totale du commerce de la rẽpublique, comme 
ayant eu Tinsultunte jactance de dire que les impor: 
tations & les 8 ne s #y 6 l {qu 4 can 


. 050 8 ts proclamation as Diridtoie aux "Hangdis, bil leur 
ces en meme tems les ministres Britanniques comme 
ectunt vantés de ce que les importations & les exportations de 
Hanks terre see vent à plus de sapt milliards tourmass. 
8 jamais des commis de douane ou quelque berirailleur 
Anglais avaient avancs une paroille extravagance 4 Londres, il | 
5 "n'ent pas un lecteur de papiers- nouvelles qui n'efit EtE en Etat de 
leur dotmer à Vinstant meme le dementi ; car on publié chaque 
anne le relevs des douanes, d sans croire à Texactitade de 
evaluation en argent des marchandises erportées, les hommes 
9 Eclair&s ezudient ces releves comme un document tres ins- 
"3ruatif pour zuger Si h marche de Vindustrie ext stationnaire ou 


Frogrewire. | 
Le registre de Patnice/ 1796 * ts pes 


2579,70 l. nerling; & lee exportations a $0,314,748 l., ee 

. .qui-ne fait pos en total un milliard & demi tournois, & Ia pre- 

tendne jactanas que 8 ẽtait permis M. Pitt en presentont 8245 

dleau, avait été de le cotnparer a ceux des ann&es antcrieures, 

_ gui prouvent que le commerce bj eat eee "acer, 
bien Joſt) avoir souffert pendant la guerre. 22 

Il ne fant jamais perdre de vue Gan 19/4 WIE 1 ad- 

<4 n Tanciennes Evaluations ** ne ge trouvent plus en rap- 

port 
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Cette jade, comme on le i e e. 
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e avec "is prin courant. þ 6 FR8- exportdes, Fus 


aue la rectißeation qu on a commence àͥ en faite pendant fan- 
nme 1798, pronve que pour avpir la veritable valeur vEnale de 


4s partie des exportations qui oonsiste en produits. des manu 


FaQures du pays, il faut ajouter environ sept dixismes à la tor. 
_ ralits des valeurs inscri tes a6 registre des douanes. 


Quant a celui des ĩmportat ions; outre qu on ne peut y 19 


aucun comptr des marchandises qui i introduisent en contre 
bande, on y passe au débit de VAngleterre des articles qui 
devraient tre à son credit, tels que ses denr6es colonisles & 
le produit de ses pecheries ; or, Lon congoit combien ces omis- 
aions & ces. doubles emplois doivent rendre difficile le travail 


od reculterait la connaissance exacte de In creance. annuelle 


quacquiert'le commerce Anglais sur les autres peuples. 
M. Irving, inspecteur- général des douanes, Van des bom- 
| mes de Europe les plus vers&s dans cette partie, a fait des 
recherches tres savantes pour corriger les nombreuses erreurs 
que contienbent les deux registres, & le resultat de ses calculs 
est que la balance annuelle du commerce externe de la Grande- 
Bretagne a ẽtè d environ sept millions. ster. en sa faveur pen- 
dant chacune des anne 1793, 1794, & 1798. Ce serait plus 
du double de celle que M. Necker avait decouverte en faveur 


d 1a France pat des recherches A peu pres semblables; & ce- 


pendant les recti fications qui ont eu lieu pendant Vannee 1798, 
'conduiccat A croire que 9 er ee, PO etre n- 
ooo plus oonaidé table. 5 

Comme il ne patatt ps edpentiont n a 
ptẽcieux ait zensiblement augmentẽ pendant cet intervalle, la 


grande question qui se płẽsente ici est de zavoir UNE | 


vonu cet immense solde. _ 
. be g&zour & les depenses de renal” Anglaize out le _ 


nent, les somtnes vers6esA Saint - Domingue & an Corse, celles | 


0 a covitent les nouveaux EGS civilg & militaires aux 
Indes 
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de Lin interieur: mais tout annonce que Tadministra- 


tion Britannique a N bien suivi * dE PAY gsement 
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Indes Octidenitales & zu Cal p, 8 Jo flottes | 


tur les cötes de la Mediterrane, Tentretien de ug 45 


prince de Condé, & les subsides fournis a l Autriche, à la Prusse 


& aux rois de Naples & de Sardaigne, ont coũité depuis le 
-commencetnent de la guerre tout au moins une trentaine de 
millions. La partie des interets' de la dette publique qui se 
paie au dehors, & les dépenses des Anglais voyageurs ou rẽ- 


sidens sur le continent doivent aussi y avoir retenu quelques 
millions. Enfin, si d'un cöté, la Grande- Bretagne, comme on 
nen peut douter, a repompẽ quelques millions de metaux pré- 
eieux, depuis qu'elle a cess6 ses subsides; de Fautre, cette der- 
niere somme doit se trouver à peu pres balance par la diminu- 
tion de la erẽance des commercans Anglais qui ont resserre leuts 


credits dans toutes les contrees 85 continent 1 aux inva- - 


2 de la Franc. 15 
Dod i resulte que 1a guerre 3 qu' on 1 
comme 87 ruineuse pour la Grande- Bretagne, ne lui a cependant 


oodté, en eapitaux & richesses réelles, que ses benifices, dest - 
dire, Texcedent de ses marchandises des Indes, de ses denrbes 


coloniales, & de bes propres manufactures, excedent- qui suret 


_ augments ou la masse de 8a erẽance aur Tetranger, ou celle 
de ses mẽtaux précieux, si elle n'avait pas Eté appelée A le 


depenser au ae ga 10 wutlen de 1 A ere a 1 coali- 


tien. N ; [IP Wirth! $1 3% $61: 4.4 oz 8 


II est vrai que je fais ici Abt an de la baited 2 7 prix des 
fonds publics & de Tacoroissement de la dette nationale: ce 
d'est point que je pretende en dissimuler les Inconveniens; sur- 
tout Torsqu'tl $3git d'un àecrbissement auser rapide que celui qui 
4 eu lleu depuis” einq ans. Mais une dette dotnestique bien con 


- tifuce ne peut pas etre precisement considérée comme dimi- 


nvant "les richeszes nationales dun peuple gil se la doit & 
xe la pale à Il. weme, u moins Ko le poids des fouyeaux' in 
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des manufactures & du commerce des rEvolution- 

naires Francais, pour supposer, ou pour mettre seu- 
lement en question, que leurs transactions extẽ- 
rieures s'Elevent aujourd'hui à la moitiẽ de cette 
somme. Il n'est cependant point invraisemblable 
que le peuple Francais aura cru à cette prẽtendue 
Evaluation” de M. Pitt, en la trouvant dans un 
message oY solennel; car rien n n _ nn 


1 1 ** — 


pots nẽcessaires pour faire face aux interets, n'arrète Vin- 
dustrie des contribuables. Voilà VEcueil, & Vavenir nous ap- 
prendra si 'Angleterre court le risque de s briser. 

Au reste, pourquoi en appeler à Tavenir, quand le pregent 
peut déja nous aider A decider la question? Si en étudiant le 
registre des douanes de la Grande- Bretagne, on sẽpare V'expor- 
tation des marchandises qui sont le produit du travail & de lin- 
dustrie de ses habitans, on verra que pendant les trois der- 
nières années, la moyenne est de 17,447,8451. ster. tandis que la 
moyenne de ces memes expeditions pendant les années 1789, 
1790, & 1791, qu'on regardait neanmoins comme les Ns pros - 
pères, ne fut que de 15,170, 203l. ster. 

Lorsqu'on vient ensuite a rapprocher oe fait d'un autre 
non moins certain, savoir, que la guerre a enleve un nombre 
considerable d' ouvriers aux manufactures Anglaises, il n'y a que 
deux moyens de s'expliquer un accroissement si inattendu 
dans les produits industriels de ce peuple. Il faut, ou qu'il 
ait considerablement multiplié & perfectionné les machines qui 
doublent la force productive de Thomme, ou que les ouvriers 
qui sont restés dans leurs ateliers aient augments d'ardeur 
pour le travail en raison de Vaugmentation des demandes. Cest 
de cette dernière manière que j'ai explique, p. 145, comment 
les travaux productifs des cultivateurs Francais n'ont pas au- 
tant diminué que la population des campagnes. Or, il est 
bien plus aisé d'inventer des machines pour diviser & abrEger 
les procedes des arts que ceux de agriculture, 
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de ce.peuple,si ce. est Vimpudence avec laquells 
zes cha ace 1 , erte, * ae 
lui certiſien t. 1:5 248151 
Pour mieux mettre 5 N 8 1. ne; Ini en 
imposaient point sur la prospérité de son commerce 
extérieur; il ne leur en a cofite que 4 autoriser le 
Directoire faire fabriguer des monngies d'or & 
@argent. pour cent; millions par annee (G).  C'ttait, 
comme on le voit, supposer aux Frangais une ba- 
lance de commerce deux fois plus favorable que 
celle qu; avait découverte M. Necker, dans le tems 
de leur plus haute prosperite, & dont il indiquait la 
preuve materielle en montrant qu'ils avaient ports 
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(0) 11 . vrai que 5 80 e * anciemes monnaies cons- 
4 une partie quelconque de ces cent millions; mais on 
gest bien garde d'en indiquer la quotite. Il est encore vrai que 
gest principalement sous le prẽtexte de faire disparaitre les der- 
niers emblemes de la monarchie, qu'on presse la fabrication de 
cette nouvelle monnaie qui portera pour legende 4 L4'UNIVERS, 
afin d' indiquer que operation astronomique A laquelle proct- 
dent les r&publicains Frangais pour determiner leurs mesures 
| & leurs poids, par la grandeur du. meridien. terrestre, devra 
servir A. tous les peuples. Lun des nouveaux depulcs s est 
avisé de blamer cette l&gende—* comme un per fasturuse, Re 
comme propre 2 éveiller la jalouse defiance des gouverne- 
mens Etrangers, qui supposeront. a la rãpublique des vues * 
rewplacer leurs monnaies par les siennes. — 

Les gouvernemens ctrangers peuvent se niit sur ce 
e de qui, dans Tetat actuel des choses, ne pourra avoir 
lieu que par la force des armes. Si les Frangais ont aujour- 
hui un solde annuel de pres de cent millions A acquitter a 
Luxivxxs, la nouvelle /2gende qui parait si fastuense A ce deputs, 
semble au contrajre fort modeste & tres bien choisie, 
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chaque . aux hotels des monnaies du * 
45 millions de mẽtaux precieux, partie du solde 
ordinaire de leur creance sur les &trangers, "To 
Cependant tout a change depuis lors, & a tel 
Pens: qu'au lieu Cacquerir aujourdhui une 1 
riche creance, ils contractent une dette que je 
| crois pouvoir estimer à cent millions, pendant le 
cours de cette année, en Evaluant a 160 leurs 
achats au dehors, parmi lesquels les denrees co- 
loniales entrent tout au meins pour 60, & Jes 
toiles de coton, fines ou grossières, imprimées 
ou non, pour pres: de la moitié de cette som- 
me. Le reste se compose des provisions navales, 
des fers, des chevaux, des tabacs, des Epiceries, 
des huiles, des cotons & laines erues, & surtout 
des laines & cotons ouvragts., Or, il est plus que 
douteux s'ils peuvent acquitter au dela de 50 à 60 
millions de ces achats, en vins, eaux de vie, bas de 
soie, batistes, linons, gazes, W ouvrages 
de mode, livres, &c. 

Le taux actuel du change de * . sur re- 
tranger vient A Tappui de cette conjecture; puis 
qu'on paie aujourd'hui 27 hv. 10 sous tournois, 
a Paris pour s acquitter de chaque Livre sterling 
qu'on deit en Angleterre. Lexhaussement uon 
moins extraordinaire du prix de lor contre I'ar- 
gent, & dont il sera question dans la suite, doit 
s expliquer aussi en partie par VEnormits de la 
dette que contractent les Francais. Cet exhausse- 
ment, jusqu ici sans exemple ainsi que celui du 
. annonce à la fois & la rareté progres: 
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sive de rot, & le besoin toujours plus grand qu'il 
en ont pour le faire sortir clandestinement, afin de 
payer avec cent louis en ecpòces, une dette de cent 
louis qui en exige 113, 114, ou 115, dès qu'on se 
soumet à acheter des remises. Aussi est-ce par 
convois que  8'Ecoulent leurs espèces nationales. 
Le Moniteur du 4 Juin 1798, offre à ce sujet 
une particularite curieuse » devenue publique par 
Findiscretion' de Yun des nouveaux legislateurs, 
nommẽ BruslE.—* Dans te tems que la Banque de 
base Etait force de zuspendre ses paiemens, dit- 

lorsque nous attendions de ce manque de 
4 Ae re un mouvement en faveur de la liberte, 
TAnglais tirait du sein meme de la Prance Yor & 
Targent dont il avait besoin pour prolonger son exis- 
tence, & solder de nouveaux complots. Les 
agens du Directoire firent arréter sur les frontieres 
de la Hollande un cenvoi de numeraire s'elevant à 
plus de 800 mille francs, & les declarations officielles 
ont constat# qu'il avait Et precede de vingt-neuf 
autres qui avaient passt. Ainsi on peut Evaluer | 
cette exportation a pres de 30 millions. Ces amis 
de VAngleterre ẽtaient une Compagnie d'entrepre- 
neurs à la suite des armées. Is avaient poussé 
Faudace jusqu'a surprendre des ordres pour les faire 
gy: e comme des deniers publics. Lor destinf 
a la Banque de Londres sortait — nuit entours hon 
grenediee n fo: @) - 
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ce aeputc! ne se permit ces aveux qu afin de prouver dau- 
unt mieux la these du) * Ty" * la balance de favorable 
du 


Ty - | "4 
Vila donc, sur cette seule frontière & pendant un 
intervalle tres court, extraction de 30 millions en 
* 'especes, constatte par des declarations officielles. 
Elle peut aider à calculer la richesse des autres 
convois, dont on ne decouvre point la trace & qui 
ont paso, calcul sur lequel Villaret avait cherche 
T attirer L'attention des representans | de la 
France, en leur demandant conibien @ anntes elle 
ay Hr tenir à ces bcoulement oo" 

II eut été aisé de lui rẽpondre qu elle ne „pound 
point y tenir long tems, & que cet Ecoulement SUC- 
cessif la forcerait bient6t à se passer des j jouissances 

Etrangeères, à moins qu'elle ne consentit à les payer 
avec ses propriẽtes mobiliaires dont les plus pre- 
cieuses sont deja dissipses. Cependant, je ne puis 
m'emp&cher de croire que Villaret mettait trop de 

prix A F&coulement de ce numèéraire, comme il en 
mettait my aussi à ce quil avait double depuis 
70 ans. © Rien de” plus naturel sans doute pour 
les Franqais, que de se feliciter d'acquẽrir chaque 
annee au dehors une creance si considerable, puis- 
qu'elle indiquait clairement qu'apres avoir pourvu 
a leurs besoins & A leurs jouissances, il leur restait 
un nth, agg ny nt hs eee e a pee avec 
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du commerce tient à — ee des marchandises An- 
glaises, & à la grande consommation des denrées coloniales. II 
serait difficile de lui contester que ce ne soit là le sige du = 
mal; mais il est permis de doyter de Iefficacits du remede =” 
qu'il proposa. C'ttait une Joi ne contre les TRaitREs gui = 
envoient le numeraire de la France a Tememi, qui eutreporent, . " 1 7 
wendent ou distribuent les marchandises Anglaises, ones | . A 

S 3 | = 


an; nn aig! Fer 3 dontre le- 
quel ils s empressaient de. convertir ce surplus me 
conetituaient point h principale source de leur 
opulence:, Bien loin de la; car sous certains rap- 
ports, cette opulence eùt pu faire d autant plus de pro- 


gres qu ils auraient accumulẽ moins de ces mtays, 


Ne leur eut - il pas,.6t6 plus profitable, par exemple, 
dlimiter le commerce Anglais, qui laisse une portion 
de son benefice annuel dans les mains de 568 
acheteurs, afin de Se e les attirer en leur accordant 
vn leng credit? Negt-iI pas Evident qu'il place 
ainsi ses profits A. interéts compoRes, Ewa "_ les 

Mais kane 8 n avait i & «encore 
Pit vr notre numè raire. C'est prẽcisẽment 
ce qui ajoute d bes facultss, pour se procurer dans 
Foccasion taut celui dont elle peut avoir besoin. 
Elle a de couvert deux des plus grands secrets de 
| F6conomie politique, si elle n'a de mõtaux pré- 
 cicux que ce qu il lui en faut pour tourner autour 7 
du cercle ds ses transactions pecuniaires, & si elle 
gupplec à ceux qui lui manquent à l aide du papier: 
monnaie qui en fait toutes les fonctiqns, & lui saure 
les intErets des sommes qu'il repreente. Cette 
Epargne. seule dait étre immense, puisque si les 
banque, il faudrait de toute nẽcessitẽ qu ils eussent | 
achete 20, 30, & peut-tre 50 millions Sterling de 
"BK en mag Nac, ahas W ley cbt POT: 


comme 14 France, . moyens de faire les: longs 
credits qu'ils aceordent dans les marches: trangers, / 


Que conclure de cet exemple (8), & des princi- 


pes exposẽs ci · dess us? que ce que la France doit le 


plus regretter, c est bien moins la diminution de sos 


numeraire proprement dit, que celle des travaux 
productifs; dont le surplus Tavait mise portée de 


raccumuler, & dont le deficit la condamne 


aujourd'hui à le voir graduellement s'6couler. 


— — nora ee 


Ces developpemens, auxquels je reviendrai peut- 5 
Etre, m'ont paru propres à mettre au jour que 


5 | K abondance du numeraire metallique est en general 


moins importante qu on ne le croit. Je ne sais ei 05 


les regardera comme un hors- d cuν˙re mais le 
moindre dedommagement | que, puisse s'accorder 


Phistorien des ruines du commerce dela France, est | 


Tespoir de signaler, à quiconque relevera. un jour 
ce vaste Edifice, quelques · unes dome erreurs ob tombde 


17 


rent ceux qui Pavaient construit. ipod an 


Tout ce que nous avons vu, dans le es pre- 
cẽdent, du deperissement des manufactures, du haut 
interet de Vargent, de Jimmoralité des classes qui 3 
vouent encore au traſic, & de tous les decrets qui Font 
appellee & favorisse en altẽrant les mesures, les 
Poide & les monnaies, 8 applique. avec une double 


force. a. ce qui concerne les transactions commer- 


ciales 00 Racer 2 ce en de destruction, e 


+ 
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8) ey. Je soupgonne * que Bailleuf Payait en vue W 
qu'il a reconnu que les eignes fictifs se multiplient en 
aden Ge ae & de Tinduntrie Tune” nation; quiils opens 
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bl Seer celle des pécheries de Terre -Neuve, od 
la seule petite ville de Dieppe nee * _ 
mens du port de 21,531 tonneaux. 

Au vaste amas de ruines que nous venons d'es- 
Rar een zElateurs incorrigibles de la rEpubli- 
que Francaise, oseront-ils encore opposer, ou ses 
nouveaux tribunaux de commerce dont le nombre 
est presque dEcuple depuis que le commerce est 


| vent etre en telle * pants, que. 3 e. ne soient plus em- 
| ployes. que pour [appoint ou pour le Solde.... que dans un Etat 
on le credit” serait bien Etabli, les meEtaux n'stant que moyen 
soire, pourraient Etre réduits à une tres petite quantite, 
gans que la cireulation en fùt moins active & les ressources des 
_ Individus. moins abondantes. e et} e AF 
(0) Presque toutes les lois qui en n garantioeaient la colidits 
ont ste alternativement rEvoqu&es ou violees, quelquefois par 
necetsitẽ, & fe plos's souvent par pur caprice. Dans la sẽance du 
17 OQobre, quelques Colons de Saint-Domingue ayant demands 
un decret qui leur donnat une garantie contre: las poursuites de leurs 
creanciers ; Duplantier & Bailleul eurent grande raison de dire 
que cette demande lait juste en goi, puisque le gouvernement, 
dont il faudrait employer le ministere pour ces pourtuites, s'est em- 
pare de leurs habitations & de leurs recoltes, & qu i] doit, sinon 
protection, du moins tolerance à ceuæ, qui comme * gont n 2 
. TR 3. 0 
Mais quatre jours avant ce gy arty 1 5 Doplantier . ve- | 
aut den presenter un autre, qui abolit zoutes CTEANCES pour raison | 
A wentes Tesclabes, interdit aux tribunaux de prononcer aucu- 
nes condamnations A cet Egard, & rẽvoque tous jugemens rendus 
& non encore exEcutes. Si personne n'osa s lever contre une 
proposition 81 monstrueuse, 0 est que le Negre Mentor monta 
à la tribune pour y invoquer les grands principes & prendre ses 


collegues A temoin—* que de * * ne sont fond6es. 
; que 


* 


| 6 265 5 . A 
aneanti,” (10), ou les circulaires que le ministre 
 delinterieur adresse periodiquement aux administra- 
tions dEpartementales pour les feliciter, de ce que 
rien nu pu arreter Plan rapide de cette emulation erba- 
trice, fruit ntcessaire de la liberts? A cote de toutes 
ces dEgotitantes impostures, il suffira de placer la rẽ- 
ponse de plusieurs departemens maritimes, qui se 
plaignent de ce que, faute de fonds pour les rẽ para- 
tions les plus urgentes, leurs ports se comblent à vue 
d'œil, & de ce qu' ils sont obliges d'ẽteindre lee 
burn qui ne servent plus qu'a Tennemi. 
Que s'il était encore des hommes assez W 
gles pour se faire illusion sur le commerce de 
cette rẽpublique de flibustiers, qu'ils consul- 
tent du moins ceux qui se vantent d'en Etre” les 
fondateurs, & qu'ils meditent sur Vaveu 6chappse 
à celui d'entr'eux qu'elle considère comme 
Yun de ses 'commergans les plus éclaire's. Dans 
la 86ance du 15 Juillet, un membre du Con- 
seil des Anciens ayant eu la candeur d'appeler 
| la revol ution un 'VOLCAN, Lecouteulx se leva pour 


£ ; * 0 

5 1 Sn v £ 4 g n "IIs . ' 0 ; A $18 $9 8 

7» 1 4 4 * ? ef 1 4 » : Q 2 5 
= 1 7 2 * * * 5 & . t - 4 > : * 49 a wot . 2 
4 þ q 4 * 


251 4 3 „ eee 7 ; 
que aur hy hes revoltante injustice, qu elles rheatlient 5 Lou- 
venirs amers, humilians, douloureux pour les Africains & leurs 
descendans. One la perte d'un vil mdtal, $&cria ce noir, expie 

| te crime di avoir osé commercer zur ses semblables ! Les - Sueurs,' les 

fatigues, les lanmes des noirs sont d une ase grande compensation. 
Chacun peut calculer le reagissement que de pareils denis 
de justice doivent avoir sur le commerce, & sur Timnoraliid 
dont lesdeux Conseils dEplorent ee progfes,” m , 

(10) On wen waged Pot moins de * dans les n * 
% 0p. From 7 J 

} | : f 


A 144 
N. AS. 


JuStESSE...\ En Get, een wa rhvolution ne-peut 
Lene mier camparte qu d ion dun volcan. 
Lxs cxv%s. n Eri ee eee LES MAISONS 

LBATTUES,) LBS CHAMPS) DEVASTES.. |. 
Tous les faits rẽcens & authentiques que je viens 
de xecueillir, me confirment de plus en plus dans 
la conjecture que je hasardai il y a quatre ans. Je 
vois la nation Frandaise tomber dans un Etat Jap» 
pauyrissement; qui, des que ges Yaisins, se seront 
mis en mesure de repousser efficacement ses attaques, 
leur promet un long intervalle de repos; mais si cet 
appauyrissement les venge, ils doivent s attendre A 
en Eprouyet chr: meémes le contre- coup, ainsi que 
toute I Europe, La Suede vendra peut- tre aux 
Frangais la meme guantits de fer, la Grande - Breta- 
gne une plus grande quantité de charbons de terre, 
& Allemagne un nombre égal d'instrumens aratpt- 
res: mais le Piẽmont, ni le Levant ny trouveront 
de long: tems le grand dEbouchs, dent ils ont besbin 
pagne pour ses laines & ses piastres, ni VAngle- 
terre pour ses mousselines, ni les Puissances du 
nord pour leurs bois de construction. Ainsi 
chacun de ces peuples ressentira plus ou moins la ; 
perte d'un si riche marché. Que serait-ce si les 
Franqais venaient à tomber dans l'ẽtat d'indigence, 
Cincivilisation & d'anarchie od ror nous peint au- 
jourd hui la Perse? Esperons qu une constitution 
rmonarchique.& temperce les preservera de ce dernier 

chatiment. Espèrons surtout, que lorsqu ils seront 
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55 rbdvits a leurs anciennes fromidres; . que rendus n 
eur-mémes & 2 Ia paix, ils s efforceront de rentxer 
dans le cercle de prosprités hors duquel leur re vor 
lution les a si violemment jettés, ! Europe sera assez 

Eclairde, non seulement pur ne point abuser de leur 


faiblesse, mais pour sentir combien il lui importe 
qui ils redeviennent heureux, & se rattachent à l ordie 
weil se ail, . Keside dun. dos gouvere 
nement. 31 875435 1951 e .. 
Quelque soit ns. _ _ nan . q 
regard du commerce extérieur, ils puissent pour» 
suivre long- tems une carrière aussi ruinense que 
celle qu ils parcourent depuis sept ans. L' Epuisement 
graduel de leur numeraire, les privations qu i ils 8 im. 
poseront & leur industrie naturelle, les forceront 
tOt. ou tard à prendre une espèce de niveau entre 
leurs besoins & leurs facultés. Mais comment fixer 
cette epoque, lorsqu'elle se trouve Evidemment 
attachẽe A la restitution des Colonies, 2 la reprise de 
[ agriculture. & à la rẽsurrection des, manufactures 2. 
Que de tems, que de difficultés pour relever ce qui 
a ete ale Ween 955 Oy avenir de een oute 


— * , . 


ad C'est surtout au commerce externe que 8 appliquent gee 
7 conjectures alarmantes sur  Vayenir de la France; car jaime. 2, 
croire qu'il lui reste encore au dedans divers moyens de restau- 
ration, & qu'un Monarque Eclairs pourrait en hàter le develop» 
pement ; mais les usurpateurs actuels se sont mis pour toujours 
hors d'<ctat d'en faire usage, & le Roi légitime ne pourra y 
avoir recours que Jorsqu'il aura reussi à Etoutfer le Jevain du re- 
pub licani me. Dailleurs il nous reste à apprendre si les minis - 
May * 
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Gerünt ce peuple, s'il ne se häte pas doirndre'au 
travail le peu de bras productifs qui lui restent 
& que ses mandataires vouent encore à la destruc- 
tion, en lui criant que les ressources de la France 
gon entizres, qu elles sont - immenses, que celles de 
80n commerce sont intpuisables, & que c'est Souvent 
parte quon'a de tris grandes forces qu'on est dis- 


pen den faire usage. Etrange langage de la part 


de ces memes chefs, qui, en entrant en fonc- 
tions, osrent dire au peuple Franqais, & r6us- 
sirent à lui faire croire, que puoi Alpentet beau- 
vi e bs ere e situation Aae. lepense 3 


11 £2 xo ” 8 ; v5. e FBS; 8 A 747 
; #47; N 


tres auxquels 1 conkera fe ; renes 1.5 cet Empire, 7 recon- 
 altront que le commerce nest qu'un odjet secondaire, 


que ses ' progres suivent infailliblement ceux de Vagricul- 
ture & ne doivent jamais la devancer, enfin, que le-caractere 


impatient, de la nation Frangaise la poussant vers les entrepri- 
ses qui offrent le expectative d'une fortune rapide, si ron veut se 
weler de diriger son essor, ce ne doit ètre qu en encourageant 
la culture de 1a terre, en mEnageant specialement ceux qui s'y 
vouent, & en d6cernant le pouvoir aux proprictaires fonciers. 
Certes, il est tems de donner Vautorits d'un dogme à cette ma- 
xime de Timmortel Sully: Les deux mamelles de la France Sont 


3 — 2323 


PATURAGE & LABOURAGE. 
Mais il est tems surtout de ne plus exciter ses habitans 2 abu- 


ger 17 leurs forces en 8 en ebene une Hes ere 
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C H A P. DAY 


Rinunt des Pertes du Peupl Frangais en ce & 
en Revenus. Readion de ces Pertes gur les Fi- 
nances publiques. Vains Efforts des deux Conseils 
3 cacber le Montant du Defect de jd; An VI. 


* est si e de faire connaltre aux autres 
peuples toute I'Etendue des pertes de la France re- 
volutionnaire, que je veux essayer de soumettre 
chacune d'elles à des Evaluations numeEriques. Au 
risque d'en discrediter d'avance le tableau, je doĩs 
cependant prẽvenir qu'il contiendra inẽ vitablement 
quelques erreurs, & que mon unique objet est d'ẽta- 
blir, d'une maniere approximative, que Vancien capi- 
tal du peuple Frangais est aujourd'hui deprecie des 
quatre VO; & son revenu rEduit des deux 
Hers. 9 | es 


TanLpav DES Cipirani 1 DV o Pwiend FRANGAIS 
| 1 LA REVOLUTION. ey 
Les terres formaient A elles 1 la plus 
grande partie des richesses de la France, d' apres 
les estimations les plus accreditees, elles reprẽ- 
sentaient, en 178, pour les propriẽtaires une valeur 
venale ou un capital d'environ 30 milliards. On 


a Soo vu hes cette valeur est tombee 40 30 mil- 


5 


7 A 


liards à 5, par le double effet d'une depreciation de 
moitié dans le revenu general des biens ruraux, & 
d'une diminution des deux tiers dans le ür auquel 


s achetait ce revenny * 1 5 


Mais les terres ne constituent qu'une partie tub 


nebesses d'un peuple. Plus il est actif & indus- 


rriewx, & plus il. augmente cette masse de richesses 
les bestiaux dont il couvre ses campagnes, par 


TE: villes qu'il batit, par. le mobilier dont il les orne, 


par les ateliers & les laboratoires qu'il y Eleve, par 


les Colonies. qu'il fonde au dehors, par les depots 
de marchandises en tout genre -qu'il amasse, par les 
_ Faiszeaux qu'il construit pour les porter aux Etran- 


gers, par les creances qu'il obtient gur eux, par les 


taux prtcieux qu il accumule, &c. cc. A mesure 
Au un peuple fait des progres dans les arts utiles, 
cette seconde classe de proprictes approche en valeur 


de celle des terres, & ; estime par apperqu Van- 
cienne valeur des propriẽtẽs non rurales des Fran- 


Gais, à 20 milliards que je subdiviserai en six classes. 


Environ 3 milliards pour les maisons des villes, 


dont la valeur venale doit &tre déprécice dans la 
meme proportion que celle d ag? ruraux, ce 
qui la rEdvit à 4 milliard. 14 


Environ 2 ou 3 dards que hes Franqais pos- 
sedaient aux Colonies, soit en terres aujourdhui 


1 pout la plüpart abandonnces ou sans valeur, soit 
en negres Affranchis, soit en habitations in- 


cendiees par ces memes 'negres. II est plus que | 
Qouteix Ace © e en a Fepresente maintenant la | 


+ TE YS 
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dixièm ** & si ce e ran * _ | 


que Tevaluer a 44 de milliard. 5 
; Environ 4 milliards que eden Ja FI __ 
7 kikqwe pour les créanciers de I Etat, en y com- 
prenant les actions de la Compagnie des Indes & de 
la Caisse d' Escompte. Quoique fictif par sa nature, 
ce capital nen ẽtait pas moins pour les propriẽtaires 
un capital re; (1) mais depuis que la nation y a 


E 


e 


0) 1 faudrait un traitẽ A part pour developper cette propo- 
| 8ition & indiquer les cas od elle pourrait cesser detre vraie. II 
zuffit de dire que les législateurs Frangais, qui navaient' pas 
meme soupgonnẽ cette vérité, Font tout A coup decouverte & 
proclamee depuis qu ils ont connu par expërienee, ce qua contẽ 


21 Etat, la banqueroute à l'aide de laquelle ils avaient cru 1e 


liberer & meème P enrichir, Bailleul a lu, à ce sujet, le 8 Aoüt, 
un rapport dont les éditeurs du Moniteur ont supprimẽ I des- 
iein tous les traits qui leur paraissaient faire un tableau trop 
_ naif de la langueur od ce decret désastreux a plongé la France. 

Ce rapport, dont j'ai “original sous les yeux, est un vrai chef- 


T'wuvre, tant pour la profondeur & Fenchainement des idées que 


pour la chasteté du style, & il est impossible de attribuer à 
Bailleul, dont toutes les productions precedentes portent le ca- 


chet rEvolutionnaire, Peut-&re n'a- t- on rien Ecrit de mieux 
sur la théorie des dettes publiques, ni sur les avantages que trou - 


vent les nations, ainsi que les individus dans la pratique 4 og 
teuse de la bonne foi. 


Luauteur posait en principes; 1% 9% u Eilat s 'APPAUYRIT en 
ne payant point ges dettes; 2e. que si par un eæcdr de ade, es orban- 
viers de la Republique S btaient rtunis pour passer qui ttance gratiits 


& annuller leurs titres, il aurait falls rejetter cette offrande ger 
Aue comme un PRESENT FUNESTE, | 
Le raisonnement suivant va mettre ces deux priutipet en 1 Get: 


_— Lactif qui compose le fonds d'une dette publique 
| venant 
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. Teponge de la banqueroute en en ho 


les deux tiers, il s'est tellement volatilia que les 


( 292.) 


89 millions d'interets -consohides qui restent inscrits 


au Grand Livre, ne se vendant pas meme dur le 
marché à raison de trois fois la rente, ces inscrip- 


tions ne Wong Fat Re * Feen n b de 


milliard. 


— 6 a 7 uit. pour 1 1 mobilier, | 
90 lequel sont compris: 19. les hardes & les vete- 


mens de toutes espèces; 20. les meubles proprement 
dits; 39. les bestiaux; 49. Jes instrumens ou ma- 
cůhines destintes aux arts utiles; 59. les vaisseaux; 6. 
les fonds employes dans le commerce; 7. les crẽances 


sur l'etranger. Rien de si difficile que d'arbitrer 


Tancienne valeur de ces richesses mobiliaires, & la 


reduction qu'elle doit avoir Eprouve; mais comme 
elles comprenaient des creances liquidẽes & dissi- ; 


5 1 45 ; 8 * $4.74 
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venant à disperaltte & 2 8e convertir en n_simulacres, 11 2 sur le 
champ rayer de la liste des valeurs qui existaient dans l Etat, une 
somme Egale au capital nominal de cette dette. Il faut retran= | 


cher de Vinventaire de toutes les fortunes particulieres un ca- 


pital Egal à la part qu'y occupaient les titres constitutifs dune 
rente sur Etat, od ils prenaient rang à cote des terres, des 
maisons, des contrats ordinaires & de toutes les e autres valeurs 
actives. ; 

Ce premier d&veloppement fait denn compratidig pourquoi 
Jai du 7ayer.du capital national des Frangais les contrats publics 
que la banqueroute a convertis en simulacres. Mais ce west 
point le seul passage de ce rapport que je serai dans le cas de 
citer comme picce eee * double inyentaire que je 


* ici. 
= 


( 0 


pden doputs la revolution, ainsi qu'une masse consi- 
derable de marchandises ouvragtes & de matieres 
premières de toute espèce, que le Royaume avait 


toujours en avances, & qui se trouve complettement 


EpuizEes, je crois ne pas outrer en Bae, cette rẽ- 


duction de 6 à 2 milliards. 


Environ 3 milliards de We precieux, en nu- 
meraire, argenterie des Eglises, vaisselle & bijoux, 
masse qui doit avoir diminue au moins de moi- 
tie, tant par la balance defavorable du commerce, 


que par les sommes qui sont rentrées dans les en- 


trailles de la terre, & dont le dépôt est un secret 


enseveli avec les depoxitaires morts sur la guillotine. 


8i Jon admet ces apperqus pour approximatifs, & 


s Ton en fait la r6capitulation, on verra que Fan- 
eien capital de la France qui representait 50 mil- 
hards, n'en doit plus représenter que 10. En sorte 


que la fortune d'un Francais, estimee autrefois 4 


500 mille écus, devrait se trouver aujourdhui r6- 
duite à pres de 100 mille, si Yon pouvait supposer 


qu'il Teũt rẽpartie proportionnellement entre toutes 


les branches * capitaux qu'on vient de passer en 
revue. | 
I est essentiel obserrer ici que cette enorme 


reduction de capitaux n'est guere plus causce par 


Pancantissement des richesses reelles de la France 
que par. le deEchet qu'elles ont Eprouve dans Vopt- 


nion. Cela est si vrai, que la valeur des terres 
pourrait doubler soudainernent le jour meme od le 


. Roi legitime remontera sur le trone, & que sil prend 
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des arrangemens solides & bien combinés pour 


payer seulement 60 millions des interets dis par la 


Monarchie, les titres constitutifs de la dette pu- 


blique qui reprẽsentent à peine aujourdhui 200 
millions, pourraient RY & W un ca. 


| pital de plus d'un millard. oe 


. Personne n'ignore que ces sortes d evaluations en 
valeur vEnale' ne peuvent jamais ètre exactes, par 


cela seul que cette valeur varie sans cesse; mais 
elles ont du moins cet avantage de mieux faire dis- 


paraitre le vague des idées à aide des formules 


5 b der pen dont les erreurs sont OR _ 4 - 
cnn e webs 2. arcs | 


Tavais e "Il cee une rn bois 5 


b en avant de hasarder une Evaluation pareille de 
Fancien revenu nei & imposable des Franqais, que je 
crois pouvoir porter à la meme somme à laquelle 
Jestimai, il y a deux ans, celui de la Grande-Bre- 
tagne, savoir 120 millions sterling, (2) ou environ 
trois milliards/tournois. Et comme au moment od 

5 Jecrisceci, M. Pitt vient de prẽsenter une classi fica- 
tion très detaillèe de ce dernier (3); je m'aiderai 


— a 1 4 „ ‚ W „. 
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02) 1 — p. 147.  Hitoire de 7 lune 4 la Ripubligu 
Prarie pendant Pannce 17 96. 


(3) Voici cette clenification, telle qu elle A «6 prẽsentẽe \ lo 
Chacmbre d des W dans la 8Eance 40 Jo Decembre 1798. 


4 Wh ka Ale. 
l6. Rente des a de la terre 25 
* Bene fices des 3 de culture, qu ils . * 

4. ; pro- 955 


REY 
chu travail si precieux, en ayant soin cependant hs 
Fetter en EY sur Jes revenu een des e 


r 
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e Millions. 
proprictaires ou fermiers . 19* - * Oblereiatiph. 
36. Revenu des proprictai- Cette estimation des be- 
kes des mines; des forets & des 1 nẽ fices du fertnier est infe- 
eanaux . 3 rieure de pres d'un quart 4 
4. Revenu des proprictai- "+l rente du proprictaire, & 
res des maisons . : | 6 ze trouve par cela meme en 


30. Revenu du Clergs pir opposition avec ce que Jeri 


les ame”. ; - „ 5 avais dit, 5. 7: mais en 


6*. Emolutiens des officiers — n'&valnapt ces bébéflces 


de la flotte & de Varinte, des gu 19 millions, M. Pitt 
hommes de loi & des mede- donna à entendre qu il les 


cins 33 2 croyait plus considerables, 


Fe, Ces 814 premises bean Sag & que c'Etait afin d'6viter 
hes de revenu ne concernant tout meEcompte qu'il les a» 
que les Anglais & non les voait portes au eee ee, 


Ecostale, 1a proportion de ces ran, 


bee est Evaluce A 4, soit 72 


8. Revenu que tirent de 


leurs possessions au del des TETRA © e deren 


mers, les propriẽtaires de l'Ir- 
lande, & des les à sutre resi> 


dant dans la Grande-Bretagne. * 


© Of. Dividende des action- 


' naires de la Compagnie des 


Indes, de celle du Sud, ainsi 
que des propriẽtaires des fonds 
publics, pour la partie des in⸗ 
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ce qui ils possẽdaient de moins en tevenus ou profits 
commerciaux & industriels. Voici comment je 
distribuerai ces trois milliards Pour en e Is 
diminution. 


| 5 DYautre part FEE 724 
gui n 'appartient pas 2 la caisge d amortissement, & qui eat - 
la propriẽtẽ des indiyidus de la Grande-Bretagne '. _. 15 | 

_ 109, Profits du commerce extérieur, Evalues 2 15 pour 2 
cent. sur un capital de 80 millions Og) 75 33 0 12 
115, Profits du commerce intériertrr 18 

12%, . Profits des classes voutes aux arts & metiers, . 10 

Grand total du revenu impoeable des habitans de An- — 
e & de I'Ecosse V ge 7 1275 
Ce whiew a 6t6 . connaitre par approximation ce 
qu on peut espérer de la tare de guerre fixbe au dixieme du re- 
venu imposable. Or, comme on n'exige ce dixieme que des 
individus dont le revenu net & annuel s'Eleve A C200 st. comme 
on a admis une Echelle qui r6duit considerablemeat. le taux de 
la taxe pour les revenus inferieurs, & qui en exempte entière - 
ment tous ceux qui n'atteignent pas GOsterling, il restait 2 Eva- 
luer quelle pouvait Etre sur ce revenn impoable de 127+ mil- 
lions, la quotite qui ne payera rien, & celle qui payera mqins 
de dix pour cent. M. Pitt en a preseot6 un appergu, don il 
rẽsulie que le revenu appelé à contribuer à la fare de guerre 
peut s estimer 2 102 millions, & qu'il. espère en tirer environ 
10 cette année. II est essentiel d observer qu il na inc inclus dans 
ce tableau, ni les salaires des journaliers & des laboureurs, 1 ni les 
gages des domestiques, articles quis'elevent peut etre à la meme | 
s0mme que toutes les autres branches de revenu dont ces gages 
& ces salaires sont emploi. Or, quoiqu'on ne puisse point 
| iniserer les salaires dans le revenu "Pe d'un peuple, ils n- 

laisser. | 


\ 
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TABLEAU DEs REVENUS IMPOSABLES DU PEU- 
PLE apt g AVANT LA eee 
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1100 . revenu net des teres reduir de 
moitic: restent 550 millions. 5 
300 millions, revenu annuel des fermiers, 
5 metayers & vignerons, réduit à environ 100 mil- 
lions, 
200 millions, pour la tente das Proprietaires 
455 maisons des villes, rẽduite tout au moins de 
moitiè comme celle des terres: (4) restent 1005 ' 


millions. 
100 millions, revenu net des proprictaires des Co. 


lonies, apres les frais d'exploitation payẽs. On ne 0 ; 
we plus le passer que pou? memorre. ee 5 2 
2300 millions, rentes perpetuelles ou viagères des 3 


erEanciers de Etat, & dividendes des actionnaires 


— — . 3 2 N 


1 1 2 A 8 FIN 
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laissent pas que de faire partie du revenu imposable de la 
Grande-Bretagve, puisqu ils paient les droits sur les consom- 
| ations du sucre, du the, de la bierre, & de toutes les RR 
; | spiritueuses. f 
(4) Voyez dans le Moniteur Is ler Deevndek 1798, No. 1. 
un rapport de Laussat od il dit.—“ Le revenu des maisons est 
maintenant comme perdu dans presque toute la France, & A be- 
- 8oin de quelques années de paix pour se relever. Ce genre de 
2 propriete est meme devenu tres onereux A ses possesseurs. Nen 
Jugez point par les beaux quartiers de Paris; mais parcourez les 
villes notables des dEpartemens & vous en resterez convaincus,” 


$ 
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de la Compagnie des Indes, ainsi que de la caisse 
d'escompte, qui par je decret de banqueroute ont 
EtE rEduits au tiers. Apres deux ans de retard, on 
leur paie enfin un sẽmestre en Bons, lesquels, vu la 
perte que ce papier doit infailliblement ẽprouver, 
ne e Sha que 25 * 0 mien valeur ban 5 
cours. k . | (6.6 e 


2 - —— — 
— . — 
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65) Apres avoir affect spcialement A racquit de ce tiers, 
plusieurs branches de revenus que la tresorerie s est permise 


de detourner pour les appliquer aux depenses de la guerre, 


; les deux Conseils ont pris enfin la _genereuse résalution de le 


e Bons, qui seront admissibles pour Vacquit des contri: 5 


butions directes, & pour celui des patentes. Mais ce qui est 
vraiment curieux, c est qu on a commence par payer ainsi le 
dernier s&mestre de ban VI, sans Sexpliquer sur les trois précẽ- 
dens, quoique Harmand nous ait appris qu au 22 pri 
1798, on Etait en retard de deux ant. ks 
. Comme la rentree de ces Bons avec lesquels la yr fer va 
en payer Te tiers, sera pour elle une valeur absolument morte, 
on a long-tems hésité si Von pouvait faire un pareil sa- 
erifice en fayeur des rentiers. Mais Huguet a gagné leur 
cause en obseryant," qu'une pareille resolution serait avan- 
tageuse au tresor public gu elle liber quoigu il ne donne point 
d ungen, & avantageuse aux rentiers qui beniront encore, a- t-il 
dit, la bienfaisance du Corps législatif quand ils perdraient 23 
ou 30 pour cent spr ces Bons. —Arnould Va soutenn en conve- 
nant que les rentiers Prifereron recevoir des a a Re des Bows a: aug 
porteurs que 4"E8PE'RER DES E. mh 
Ils sont donc à la veille de rececoir en 9 Dons au moment od 
3 1 'Ecris, l'un des quatre semestres Echus, mais la loi qui ordonne 5 
A in tresorerie de le an? payer, lui ordonne en e tems 10 
 diliorer des Bons que pour acid. | | 9 


— 
— — 
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0 mille pour la partie de son traitement que 
"th Clergs recevait en dimes, & qui ne peut se pas- 


K 
» 


— 


C'est une citoyenne rentière qui eut le mErite d arracher aux Cong 
seils cet acte de bienfaisance, en leur exposant,—* que ! Etat ne la 
payant pas, elle Etait dans limpossibilitẽ de s acquiter envers lui 
des contributions de I'annee courante pour lesquelles on yenait de 
placer chez elle un garniser.”—Apres'trois mois d'hesitations, les 
Conseils se dẽterminèrent à payer cette citoyenne en Bons, qui ne 

lui seront bons A rien, si ce n'est à congédier son garniser, 00 
est le decret pour lequel les creanciers de la rẽpublique doivent 
Benir la bienfaisancè de ses représentans! Certes, il est difficile 
de se jouer du malheur avec plus d'effronterie : mais il serait 
difficile aussi de mieux tracer les consequences desastreuses de 
tant d'injustices que ne la fait Bailleul dans le rapport suivant, 
2 A Vaide duquel il obtint enfin cet acte de bienfaisance. | 
Il est cruel, il est desespe rant sans doute de voir des cito- 
yens souffrans, de sentir sur notre cœur tomber les larmes des 
_ ereanciers del Etat & de ne les nourrir que d'esperances toujours 
degues: mais Iabandon od ils ee trouvent ne leur nuit pas 
seulement, il est une calamité publique qui deviendra de jour 


on jour plus funeste. Nous ne craignons pas d avancer qu une 


des causes qui a le plus nui depuis long-tems A Fagriculture, A 
industrie, au commerce & au paiement des impdts, a été la sus- 
pension du paiement des rentes. . . . Regardez la multitude des 
debiteurs qui navaient d'autres moyens de paiement que leurs 
creances sur Etat. Voyez ceux meme, qui n'ayant dans la 
composition, dans arrangement de leur fortune, aucune rela» 
tion directe avec le gouvernement, se trouvent néanmoins 
. places entre des debiteurs. qui ne les paient pas, parce que 
I Etat ne les paie plus, & des creanciers qui les poursuivent * 
auxquels ils ne peuvent pas meme proposer pour excuse /'msol- 
wabilite de l Etat puisque 1'Etat ne leur doit rien. Pareourez en- 
suite tous les anneaux de cette chaine de calamités qui atteint 
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bone les personnes, entrave toutes les fortunes, rend toutes lea 
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d' estimer le montant des aumòmes qu'on lui fait. 


conventions incertaines, tous les engage 
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gens Wesir tous les 
contractans malheureux, dEtruit partout les moyens, corrompt 
la morale & met bientot la foi particolière au niyeau de la foi 
publique, & vous aurez une ider des maux & des désordres 
qu'entraine'apres soi la suppression totale d'une dette publique. * 

% En privant la circulation du reversement annuel & pé- 
riodique de 89 millions de rentes & pensions, on diminue relle · 
ment les ressources du tresor public d'une somme beaucoup plus 
forte. Pour compléter cette dEmonstration, nous voudrions 
pouvoir suivre avec vous, pas I pas, toutes les routes que par- 
courent dans leurs subdivisions infinies ces 89 millions rEpartis 


entre les creanciers de I'Etat, nous voudrions vous montrer 


toutes les 1 issues par lesquelles cette rẽpartition salutaire porte 


, 


avec elle labondance & la vie dans tous les canaux de la circula- 


tion: vous verriez comment de main en main, la somme tou- 
ch&e au tresor public, & livree aux besoins particuliers, se mul- 
tiplie a Vinfini, pour operer sur son passage la liberation succes- 
give de tous les debiteurs, qui, un apres Pautre, la transmet- 
tent A leur creancier, debiteur lui-meme, qui Ia fait passer A 
son tour à d autres debiteurs ; comment, ce premier service ac- 


compli, elle va pouryoir aux besoins de Ii industrie, favoriser le 


| paiement des salaires, des reparations, des constructions, des 
etablissemens, des achats de matieres & de marchandises; com- 


ment cette meme somme, touchee au trẽsor public & introduite 
dans le commerce, viyifie dans son cours toutes les valeurs 


reelles & industrielles auxquelles elle prete son assistance; corn- 


ment, apres avoir Ete d abord moyen de liberation & moyen de 
travail, elle devient moyen d'aisance & moyen de richesse; 


comment, apres avoir détruit le besoin, elle enrichit les pro- 


prietes, elle multiplie les nẽgociations particulières, les muta- 


tions & toutes les transactions commerciales comment, par con- 
sequent, elle facilite le paiement de Fimpot, en enrichissant le 


1 | contri- 
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- 100 millions, tant par les pensionnaires de la 
Cour que pour le traitement des employes civils, 


— 
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contribuable, & comment elle grossit Vimpot lui- meme en 
augmentant les valeurs qui y sont zujettes, les consommations, | 
les traités & les actes à Voccasion desquelles il se pergoit ; enfin 
comment, apres ayoir Epnis6 tous les differens services, elle re- ö 
tourne elle - meme sous la forme d'impdt dans le tresor public, 
qui bientòt la restitue A ces memes services. . Voyez ce que 
nous avons gagns en Van vr, A ne pas payer les rentes: il nest 
pas rentre ee, au tresor un TI RRS des ne daa. 
„ 

Nous ne recevons pas le rens de ce qu on aſs r6elle- 


ment avant 1790. Pourquoi? parce que nos engagemens sont 8 


* 


en souffrance, parce que nos erẽanciers, n'etant pas payés, ne 
paient pas les leurs, parce que ceux - ci, n'6tant pas pays, man- El 
quent à d'autres, parce que la mefance est devenue universelle | 
comme linfde1ize, & que dans un pareil ordre de choses, il ny 


plus d emulation, _ de travail, il ne reste plus ou Oy = 


mance & impuissance. 

' Passons maintenant au tableau que fit ce rapporteur de Vin- 
fluence qu'ont eues les infde/tes de la rẽpublique sur Yagricul- | | 
ture, Vindustrie & le commerce de ses -habitans. On me par- | 
donnera la longueur de cet extrait, si Jon considère que ce rap- 
port, qui fut fait av nom d'une Commission, est tout à la fois le 


reœsumè & la preuve de tout ce que J'ai avance dans les six cha- | =: 
pitres precedens deja imprimes lorsque cette piece officielle - * 


m est parvenue. Les lecteurs, qui mettront quelqu intẽrèt A me 
zuivte ici dans le calcul de la diminution des revenus imposa. | 
bles da peuple Frangais, ne sauraient trouver un guide plus sar 


3 


que lauteur que je cite. | 

Pans un Etat od il my a point de commerce, Vargent parait | } 
toujours rare, les emprunteurs sont A la discrẽtion des prèteurs, 
par cons6quent Vinteret est tres-tleve....Si Vinterst est à ui. 
taux excessif, les OO les manufactures souffrent en pro- 
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portion de cette calamite, Le fabricant 3 les commandes 

de Tetranger, parce que dans le prix il ne peut supporter la con - 
\currence, & que dans les paiemens il ne peut donner les delais 
uon exige. Sil a besoin de quelques avances, il ne peut pas 
meme emprunter à 15 & A 20 pour cent, parce qu on ne prete . 
que sur des valeurs positives. Il est aisẽ de voir que si le négo: 
eiant ne peut emprunter directement sur les marchandises qu'il | 
achste, le manufaQurier ne le peut sur les objets qu'il fabrique, 
d'od il faut conclure, que sans credit, le fabricant qui n'a pas 

de fortune est obligé de suspendre ses entreprises, & le fabri - 
| cant ais de nen faire que sur ses propres fonds, si toutefois il 

5 abandonne pas 8a fabrique pour mettre son argent sur la place 


; a3 & 4 pour cent d'interet par mois: c'est-I-dire,. qu'il aban- 


donne un travail productif à I Etat, pour des operations nuisi- 


blies en elles · we mes & qui sont une suite du discridit. . . La fa- 
brique s affaiblissant, Iagriculture dait tomber en proportion... 


La richesse de nos moissons ne prouverait rien pour Yavenir, En 
Epuisant ce qui reste encore de valeur à la terre, le cultivateur 


abandonnerait ses engrais, & ne ferait point deleves, il ne de- 


manderait que ce qui es: d'une indispensable nécessité, & sang 
Tobtenir toujours, car la terre est avide avant. d'fire genereuse ; 


les proprietaires ne seraient point payés, les batimens seraient 


gans rEparation, la perception de 1 impot deviendrait impossible, 


le prix des propriẽtés tomberait sensiblement, & si Jon achetait 
des terres ce serait en sp<culant sur lavenir; mais imagination 


serait environnés de craintes, & Ion serait ſondé A redouter la 
puissance dun gouvernement que ses besoins rendraient injuste. 
La circulation alors s appauvrirait chaque jour davantage, & le | 
peu dargent que laisserait la defiance, au lieu dalimenter des 
entreprises utiles, irait s'engloutir dans les mains de quelques 5 
usuriers ayides qui le OLDS ha a tes 3 : 
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de Wii Je les eee reduits de moitié: restent 
50 millions. 0 5 | 
200 3 pour by bens fices ih FAD ee 
aux professions, arts & métiers. Ces beEnEfices 
doivent Etre rẽduits au moins des trois es : res- 
tent 50 millions. 8 201 
700 à 750 millions, pour le profit el tant Ges 
eee de fabriques & de leurs ouvriers en 
chef, que des commerqans qui procuraient les ma- 
tières premieres aux manufacturiers, & les reven- 
daient, soit au dedans, soit au dehors, apres qu'elles 
Ertaient ouvragées. Cet article comprend non seu- 
lement les bẽnéfices du commerce extérieur, mais 
les profits infiniment plus considerables & plus va- 
ries du commerce domestique, c'est-a-dire, les gains 
des trafiquans qui Echangeaient d'une province & 
Fautre les diverses productions du Royaume, ou 
1 qui les yoituraient & les revendaient en dEtail ; en 
un mot, les profits de tous les genres d' occupations 
qui tiennent au commerce & qui entrent dans la 
qualification Yappointemens, sans cependant appar- 
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Dans un pareil Etat de choses on n'entreprend rien de beau, 
de grand, d'utile. La defiance règne de toutes parts; elle 
£touffe le genie, elle sèche jusques dans ses racines rarbre de la 
prosperite publique... Le manque de capitaux met Vagriculteur 
dans I'impuissance de vendre sa denree..... Ne jouissant d'aucun 
creédit, le defaut d'avances ne lui permet pas dentretenir une 
bonne culture; de donner à la terre le travail & les soins qu'elle 
exige, et I abonilance qui frappe nos yeux annonce la bonts du 
rel, Theureuse fertilité du — mais nest ab un garant de 
*avenir.” | 
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tenir à celle des. galaires. Cet article compreod 
aussi les bEnefices des an intEres8Es dans les 
entreprises commerciales, ceux des banquiers, des 
commissionnaires, des agens de change, des assu- 
reurs, & de tous les intermédiaires places entre les 
producteurs, les manufacturiers & les consomma - 
teurs; à quoi il faut ajouter les profits de la marine 
marchande, ceux du cabotage & ceux des peche- - 
es. Vu L'annihilation de ces dernieres, la destruc- 
tion de la marine merchande, la decadence des ma- 
nufactures, & I'ancaritissement du commerce, il pa- 
rait difficile de supposer que ces profits s _— 
aujourd' hui à plus de 130 millions. | 
Ce dernier article surtout est tres dane, 
& je ne saurais trop rẽpẽter que ce tableau, ainsi 
que le precedent, reposent sur des donnees dont 
aucune n'est positive (0); mais si l'on n'y decouvre 
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(6) En 6valuant 2 pres d'un milliard les benefices des classes 
voutes au commerce, aux manufactures & aux arts & mëtiers, je 
me sdis beaucoup rapproché des ralculs d'Arnould qui, en 1791, 

les Evalua a 1041 millions: cependant nos donn&es sont absolu- 
ment differentes, puisqu'il additionnait les benefices nets du com- 
merce externe & interne, avec les produits bruts des manufactures 
arts & mEtiers, produits qu'il n'evaluait qu'a 504 millions. Amal- 
gamer ces deux objets en patlant du revenu d'un peuple, dest 6 
prendre la valeur venale des produits disponibles d'un domaine 
ou d'un atelier, pour le revenu net & imposable de Tindivida | 
qui le cultive, ou de Fentrepreneur qui le gère. | 

Rien de plus vague que la maniere dont tous les Ecrivaitis 
RET" -ont n cette e e ws economistes les 
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pas ce cart considerable, ou si en attaquant * Eva- 
luations de tells ou telle branche de capitaux ou de 
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* 8 M. Le r avait ee £1e revenu aint 
de la France à trois milliards 134 millions, ce qui se rapproche 
encore beaucoup de mon evaluation; mais il melait les bEnEfices 
du cultivateur avec la. valeur des fruits de la terre, ce qui gant 
deux choses tres differentes. Quant a la partic des benefices 


résultans du commerce; il Vomettait avec soin, parce que les 


Ecanomistes se sont toujours obstines A n'en faire aucun cas 
comme produit. | 

Arnould a cherche a. reQifier ces s (ableaux, & en ee un 
od la reproduction generals du roya ume se trouvait encore con · 
fondue avec le revenu imposable de. ses habitans, puisqu il Y 
pagsait à 2000 millions les produits territoriaux de la France, 
quoique dans le reste de ses ouyrages il n'estime qu'a_ 1000 ou. 
1100 millions la rente du proprictaire & les ben&fices du cul- 
tivateur. Or, ce sont ces deux derniers articles gm consti- 
tuent le revenu imposable, unique objet de nos recherches, le seul 
qu. il soit vraiment utile d'ẽtudier, & le seul qu'un administra- 


teur puisse se flatter de connaitre par approximation. C est 


en suivant cette marche qu'Arnould arrivait à un grand total 
de 3 milliards 400 millions, dans lequel il ne comprenait ce - 
pendant ni le revenu imposable du Clergé qui vit de la dime, 
ni les prineipaux appointemens des employes civils & mili- 
taires, ni les intérèts de la dette publique. 

Dans son écrit sur Ia Foi Publique, le ministre Claviere 6 
tua, en 1788, à trois milliards le revenu des Frangais, & tout 
annonce qu'il n'entendait par Ja que leurs revenus vraiment. 
impesables, Mais la seule base sur laquelle il Sappuya, était 


celle de Davenant, qui, en 1698, estimait les revenus imposa- 


les du peuple Anglais à 43 millions sterling, & ceux du peu- 


ple Frangais A 81 millions sterling, environ 2 milliards tournois. 
Comme cet Anglais n'etait entire dans aucuns details, Vecri- 
_ vain que je viens de eiter se dispensa d'y suppleer, & se borna 
ä en fait, que les revenus du peuple Frangais 
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revenus, on ne Conteste point la proportion Aal 1a. 


| 3 * a e que aer d'elles doit avoir 
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avalent eprourt. tout au moins un Accroinement d'une moitiE 
en züs dans I'espace de 90 années. Le bilan que TW ae 
den dresser, m'a confirms dans cette induction. 
Ou je suis bien trompé, ou Farticle des intérets de 14 
dente publique, sera celui que contesteront le plus ceux des 
Ecrivains Frangais qui ont traits cette matiere, IIs diront que 
Passer en ligne de compte dans le revenu d'un peuple les in- 
tErets de 3a dette, c'est faire un double emploi, puisqu'ils 5c 


paient avec son revenu mẽme. Cette objection a quelque cliose 


de vrai, & cependant les intérets de toute dette nationale bien 
constitute doivent se considerer comme une espece de rente fon- 
ciere, qu une certaine classe de contribuables possède sur le re- 
venu de toutes les autres. Or, comme cette rente ne fait que 
Passer par. les mains du gouvernement pour arriver dans 


celles de ses creanciers,' & comme apres avoir recue de lui a 
titre dint2rdts, ces creanciers lui en reversent une partie A titre 


d'impdr, il est Evident que les inter&ts d'une dette publique 
font partie du revenu imposable. Lauteur du rapport de Bail- 
lenl, est, je crois, le premier Frangais qui ait senti & dẽve - 
joppé rette vérité de fait; mais je crois aussi qu'il en a beau- 
coup trop force Vapplication dans ses developpemens, lorsqu'il 
avance que le paiement régulier des wy millions 4 e n 


= eee 300 au tresor public. 


- Quoique les salaires des artisans & des journaliers ne laizzent 
pas que d etre jusqu'2 un certain point imposables & imposés, 


on ne saurait les inclure dans le revenu general d'un peuple, 
puisqu ils le multiplieraient A linfini. Cette difficults mérite 


d' etre citee, afin de montrer qu on ne doit se livrer à de sem- 


plables calculs que pour Eclaircir la question, & non dans res- 


poir d'atteindre Vexatte vérité. 


9 peut tellement differer dans les bases d'un ol bt. ! 
que Dupont, qui Vayait essayé avant Ia revolution, lestimait 
peuple 
Fran- 


| . 0 267 
ouffert, il en kesultera que hes capital des 


5 Franqais se trouve rẽduit d' environ 50 milliards à 10, 


| & leur revenu imposable d' environ 3 milliards à 1. 
| Tels ont 6tEles fruits de la grande confiscation na- 
tionale, des sẽquestres, des emprunts forces, du maxi- 

mum, des r6quisitions, mais par dessus tout, de ce 


 papier-monnaie qui a entraine une anqueroute de 


45 milliards d'assignats, de 2 + millards de man- 
dats, de plusieurs centaines de millions d'ordon- 
nauces & des deux tiers, ou plutot de la totalité 


des fonds publics, tant anciens que nouveaux. Que 


reste- t· il de tant de sacrifices a ce malheureux peu- 
ple? Une constitution dont les dẽpositaires de- 
chirent chaque jour quelques pages en renouvellant 


chaque jour leurs sermens de fidelit pour elle, 
Texécration de tous ses allies qu'il a appauvris en 


se ruinant; & enfin des conquèëtes qui Vappellent 
infailliblement à des sacrifices ulterieurs, quoique 
Barbs Marbois Vait felicite ds ce qu'elles lui garan- 
tissaient quatre si2cles de paix. Encore, le President 
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Frangais, en y comprenant celui des 8 des Colonies, | 


des pècheries, des manufactures & du commerce, tandis que 
Je le porte precisement ay double. Au reste, nous di ffe- 
rons moins qu'on ne pense dans le resultat principal de 


notre travail, C'est - A- dire, dans la recherche sur la diminuſion 


proportionnelle de ce revenu, puisque ce meme Dupont recon- 
nut, en Decembre 1795, qu'on ne pouvait plus Vestimer au dela 
de 800 millions. C'ctait évaluer le dEchet de 154 8. Si je le 
porte aujourd hui de 13 à 8, c'est que depuis trois ans, le tra- 
yail productif des Frangais a considerablement diminuè & nd 
ont vu Ir plusieurs zources * leurs revenus. 
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du Conseil des Cinq- Gents bd 6tE bien plus loin, 
caren'$'extasiant sur les fruits inapprectables de cette 
rEyalution, il a 086 en appeler au peuple & le pren- 
dre a tẽmoin combien pou e. 4 nn en compa- 
azar de ad veleur (7) 

Quo1! elle aurait donc encore ons On a 
cette sanglante experience qui lui a enlevẽ son Gou- 


, vernement Monarchique sous lequel seul il peut 
prosperer, la fleur de sa population male & indus- 


trieuse, la moralit6 de celle qui a survẽcu, les qua- 
tre cinquièmes de secs n & les deux tiers 1 


ens 
C'est ane sur cette A0 erte 


- quilt faut appeler les regards des Cabinets qui sen | 
laitsent encore imposer par les farfanteries' du Di- 
rectoire. Il cherche à les effrayer en se prẽsentant 


à eux comme disposant des efforts d'une nation, 
dont les restaurces sont entieres : mais si, après avoir 


N ene ces ressources, on n la OR: de les com 
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| FR RR JJ nts pt a6 al . 
pos le 21 Janvier 1798, est prẽcisẽment le meme Bailleul qui 
huit mois apres est venu débiter à la tribune, comme le fruit 


de ses meditations, le beau Rapport que J'ai dejà cite fort au 


long, & qu'on ne saurait trop citer pour faire e connaitre les 1 | 
engage de la Revolution. 

Observez encore que quelques semaines avant el dschiré 
le voile qui nous cachait Vinterieur de la France, ee meme Bail- 
teil venait de donner avis suivant à ceux de ses collegues qui se 
Jivraient 2 de tristes pressentimens. I ne faut pas que les ennemis 
de. la ri volution se fassent une arme de ce que nous pouvons dire nous- 
memes contre Towurage de Ia fbvolution. Tel qu'il est, il gera encore N 
e ee gui auront quelque memoire, & e. ä 
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| pirer à Tëtendue des besoins dont il offre lui · meme 


le tableau, l'on dẽcouvrira que les subsides qu'il 
declare lui étre indispensables pour la campagne 
prochaine, seraient superieurs à la totalits des reve- 
nus nets & imposables de n nation e sur 
laquelle il regne encore. g Hes) 

Qu'on me permette d'en Geek e ** mom 
par une digression qui jettera de grands traits. de 
lumiere sur l' norme deficit dont nous avons A 
parler. Fai deja eu oecassion d'expliquer ailleurs, 


que c'est parce que les revenus imposables de la 
nation Anglaise ont triple depuis un sièele, qu elle 


peut payer, sous le règne de George III, un tribui 


dix fois: plus considerable, & rester cependant avec | 


plus de moyens de jouissances que ne lui en laissait 
Guillaume III, lorsqu'il prélevait un tribut diz fois 


moindre sur un revenu des deux liers plus faible; 
La raison en est, qu'il est presque impossible de 
taxer le nẽcessaire d un peuple; mais qu on a une 


prise immense sur son superflu, & qu'à mesure 
que celui - ci s'Eleve, Etat peut au besoin en 


demander une proportion toujours plus grande: 
c'est A· dire, qu'il lui est moins difficile d'obtenir 


le quart du 2ème. million, & la moitié du 


gème., que d'atteindre la dixième partie du ler. 
En appliquant cette regle de finance expeErimen- 
tale à l'appauvrisement de la nation Francaise, on 


verra du premier coup- d'œil, que si ses revenus, 


tant agricoles qu industriels & commierciaux; ont 
diminue des deux tiers, ou seulement de moitié, il 


est de toute umpossibilité que ses chefs eta lui 
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( 290.) 
greens la moitis des imports qu'elle payait à Louis 
XVI. Rendons cette verité sensible par un exemple. 
"T&F proprietaire d'un revenu net de 2000 lv, tour- 
nois peut à la rigueur en devouer 500 liv. aux de- | 
penses publiques: mais si quelque diminution subite 
dans son revenu le rẽduit à 1000 liv., il n'y a plus 
moyen dlexiger la meme proportion: d'un quart, qui 
serait de 250 liv, | Dans le premier cas, on ne lui 
demandait qu'une partie de son superflu; dans le 
second, on * chat evidemment une partie 
de son nẽces Que ce meme contribuable, au 

econtraire, voie son revenu s'elever à 3000 liv., il 
pourra plus aisẽment en hvrer: 1000 liv. Eat, 

qu'il ne pouvait en payer 500 sur 2000. Cet 
exemple s applique dans un sens inverse aux deux 

. revenus publics de la Grande-Bretagne & de la 
France. Il nous offre la clef de ce que le peuple 
Anglais est proportionnellement moins charge qu au- 

- trefois en payant beaucoup davantage, & de ce 
que te peuple Frangas- Fant inn. 15 en 
N beaucoup moins. 

Le pri ncipe que nous venons de „ a tet. 
— pris faveur dans la Saadet fte, que la 
nouvelle taxe de guerre 3 Y leve sur une Echelle 
qui en exempte entièrement tous les contribua- 

bles dont le revenu net ne monte pas à LO 
sterl. & qui exige seulement e de ceux dont 
le revenu atteint cette s0mme. Cette contribution 
$leve- ensuite graduellement dans une beaucoup 

* forte progression que celle du revenu, puis- 
* un revenu de £120 doit contribuer, non pour 


"we 


3 ( 20 

4 mais pour r, un revenu de L180 pour Ar; 
& tous les revenus'sup6rieurs A L200 pour w. On 
voit que cette 6chelle a des rapports assez intimes 
avec Vimpdt progressif Etabli a Athanes, od les ci- 
toyens Etatent divises en quatre classes. Ceux qui 
retiraſent de leurs domaines 500 mesures de fruits 
payaient au treor public an talent, ceux qui en 
retiraient 300 mesures lui payaient demi talent; 
Von n'exigeait que la Sixipme partie d'un talent de 
ceux qui ne recueillaient que 200 mesures, & enfin 
ceux qui en recueillaſent moins de 200, formaient 
une quatrième classe qui ne devait rien, precisẽ- 
ment comme, dans la nouvelle contribution An- 
glaise, on en a exempté les individus dont les re- 
VENUE ou les he ht ne montent t pas 4 6⁰0 ter]. (8). 
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(8) Quelque'; juste que paraine en lit, le principe de 
Limpôt progreesif, ou plutôt de la progression decroimunte, il est 
essentiel d ober ver qu'lt est inappliquable 2 une taxe sur les 
terres, puisque deereter qu'elles paieront plus quand elles vien- 
dront x" Etre Possẽdtes par un seul individu, que lorsqu'elles 
etaient partagtes entre plusieurs, serait Evidemment tenir Fa- 
griculture en arret, en détruisant chez les propriẽtaires toute 
emulation d'Etendre leur patrimoine. Or, par cela meme que 
Fimpöt foncier ne peut point Etre progres if}, il Sensuit qu'on 
ne doit jamais en faire un impdt unique, & c est une des meil- 
leures rẽponses 2 toutes les een qu 'ont are les _ 
mistes Francais, 

Peut-etre à la rigueur Téchelle ctablic 4 Athenes cls 
Etre admise sur les terres d'un petit Etat comme Geneve, & 
certains Cantons dẽmocratiques de la Suisse, qui nont qu'un 
territoire très bornẽ, & od il importe de tourner Vindustrie des 
habitats vers les manufactures & le commerce. Mais dans un 

0 | e Empire 
1 2 
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Mais A quoi bon chercher dans Phigtoire: an⸗ 
cienne RY ring 55 le eee contributions 
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Evipics Side 4 la: Wis od la pb ricbesse Sent 
dans les terres, decreter qu'elles seront taxes progressivement ” 
auivant la fortune du possesseur, & non proportionnellement au 
produit du domaine; c'Etait vraiment vouloir decreter la loi 


; agrairt, & c'est ce que fit, le 18 Mars 1793, Tassemble legis- | 


lative, en alleguant oy les 1 a cop Etaient un veri- 


table diordre ci l. | 6 


II est vrai que ce decret a (16 en IA Rn. rhe en n partie je 16+. 
voque par. autres, & que la plipart des legislateurs qui 


Tavaient gollicite ou sanctionne, proclament aujourd'hui que le 


meilleur moyen Catteandre le er est . les congom- 
mations du pavure. = 
Observons ici que recbelle ns a Athanes &ea Andie 


terre, est bien: moins une echelle ascendante dirigee contre les, = 
riches, qu' une Echelle descendants imaginẽe en faveur des ci- 


toyens qui ont peu ou point de superflu A sacrifier aux de penses 
de Etat. Or, dest un rapprochement curieux de voir le prin- 


cipe des Athéniens adopts & sanctionné par le Parlement 


Britannique dans la meme anne, od la rẽpublique Frangaise 
commence a en deplorer. les consẽquences, & od les Hollandais, 


ses emules, viennent d'adopter de leur cote une cchelle beau- 


coup moins favorable au pauvre, puisque dans le subside ex- 


| traordinaire qu'ils levent en ce moment, individu dont les pro- 


fits. ou les revenus ne montent qu 2 301 florins, (un peu moins 


de . 30 sterl.) & qui dans la Grande - Bretagne se trouve. 
comme on l'a vu, complettement dispense de contribuer A 


la nouvelle taxe de guerre; nen est point exempié dans la 
republique Batave, od quiconque jouit de la modique rente de 
600 florins, est tenu de contribuer pour chaque centaine de 
florins precisement dans la meme proportion que le capitaliste 


qui jouit de 2 mille florins de reyenu. 


Au reste, la rẽpublique Romaine a $urpass6 , 8a 3 &« bes 
urs dans 1a science fixcale, e car ses Censuls ont decouveri un 
| | principe 
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d'un peuple gaccrolt.ou decrolt dans une proportion 


—— 


toute differente que l'accroissement ou le décrois- 


sement de ses revenus, quand ce qui vient de 


se passer en France offre deja la démonstra- 


tion complette de la théorie que j'avais avancte 


en 1796, & soutenue de nouveau au commence- 


ment de 1798, en dEfiant le Dire ctoire de lever 


sur tous les contribuables de la rẽpublique ux mil- 
lion par jour. Beaucoup de gens crurent, ou que 
je me faisais illusion sur ses ressources, ou que je 


cherchais a les dEprecier : je suis cependant en Etat 
de prouver aujourd'hui, que la totalite des contri- 
butions acquittées par ses sujets, ne s est pas _ 


Elevee a DEMI- million par jour. 


Comme les financiers. Frangais ont fait A 


sible pour jetter un voile sur ce deficit,” il importe 
de signaler les expẽdiens re ils ont eu re- 


cours à cet effet. ; 
Et d'abord, il faut savoir gn la suite K A A la FR 


veur du decret, qui-exigeait dans l'espace de trois 


mois le paiement par avance des trois quarts de la 


„ 
— _ ” 22 — 3 1 _ — 


principe progrestif absolument neuf. 5 Le Moiitevr du 13 Aofit 


1798, No. 326, nous apprend :— te qu'ils viennent d'&tablir un 
emprunt, en consequence duquel, celui qui jouit d'un revenu. 


de trois A six mille Ecus devra payer le tiers de cette somme, ce- 
lui dont le revenu est de six à dix mille ẽcus en payera les deux 


tiers, Celui enfin qui a plus de dix mille écus de revenu en 
payera une AXN EE PLEINE, S'il manque d'argetit, Etat lui en 
fournira moyennant engagement de ses biens.“ : 


Voila ce que les Consuls Romains appellent avoir devance 
leurs alnes dans la carriere 2 la sainte egalite ! | 
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| contribution: fonciere, les recettes du mois qui sui- 


vit, s Clevèrent à 36 millions, & que 1a #r&orerie 
en publia le/bordereau, en preuve de ce que la rẽvo- 
lution du 18 Fructidor'ttait une nouvelle dre pour 
les finances. Il faut savoir aussi que, pendant cet in- 
tervalle, quelques deputẽs s extasièrent sur ce bril · 
lant resultat de leut nouveau budget, & s'6crierent 
en chorus avec Riou, que jamais Jes rentrees ma- 

 waient ett ni plus promptes ni plus abondantes, & qu'il 
Fallait dater de la loi du g Vendemiaire la REGENE- 
RATION des finances. (9) Mais il n'est pas inutile 
db ajouter que le bordereau sõparẽ du mois de No- 
vembre 1797, est le seul que la trẽsorerie jugea A 
propos de publier, & qu'elle a fait L impossible pour 
ne point exhiber celui des recettes subsequentes, 
quoique les Conseils lui ordonnassent, à plusieurs 
reprises, d'en publier, mois par mois, Vetut au vrai, 
z0us 3 de! voir faire gur alle le 18 Frettidor (39): 
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00 L 170 . 4G 454 uf 
(10) Cette menace de Riou est du 4 Mars 1798, m mais gon ae 


ine Portiez Lavait devancé de sept semaines, en repoussant je 


ne sais quel nouveau projet de depenses. Avant de pronon- 
cer sur de pareils projets, il faudrait, dit-il, avoir une idée bien 
execte des caisses de la trẽsorerie & de leur situation, & c'est à 
quoi, malgré vos resolutions, nous ne pouyons parvenir, Nous 
allons en aveugles, deeretant au Jour Ie jour ce qu on nous propose, 
& cela sans avoir une idze precise de ce qui est reg & depensẽ à 
la trẽsorerie, Ce nest pas ainsi que des reprẽsentans du peuple 
doivent voter. Admettez le projet, le mois prochain il y aura 


un deficit dans la caisse, & alors je ne serais pas étonné qu'on 


vint vous dire: I. y a un deficit de tant, il faut le remplir.” _ 

Cestait 12 le discours d'un homme clairvoyant ; 3 mais la tr6- 
torerie, non moins We ne se souciait point de lever la 

„ cataracte 
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Abtes Tavoir laissée pendant long-tems-- aux 
prises avec ses accusateurs, le ministre des finances 
vint enfin à son secours. Pour montrer que c'Etait 
: par civisme-qu'elle avait desobi, il revela—** qu'au 
dixième mois de Van vl, il restait da encore 191 
millions sur limpot foncier, & que le recouvrement 
de la contribution ONO ne sGlevait- n au 
| _— WT: het 55 

Dæja long-tems arant hs Villers 8 & jon 
taient plaints de I'machtvement de la lor du 9 Ear 
Aumiaire, c est- A- dire, du budget de Van Vi, & 8 
Ton se rappelle qu'ils en furent les auteurs, & qu en 
le proposant ils prirent sur eux de garantir, que les 
616 millions de depenses seraient indubitablement 
converts par les rentrees qui s effectueraient, (11) on 
ne sera point ẽtonnt qu en appercevant que ces ren- 
trees ne produiraient que le tiers de ce qu'on sen 
Etait promis, ils eussent essayẽ de reprendre sous 
euvre ce fameux budget qu' ils avaient reuss! Aa 
faire sanctionner d' emblee, en le reprẽsentant comme 
un r mn & —_— = venait e _—_— 


1 * 


3 KB les e Kae de 1 * Nee les 4 — 
Conseils aller en aveugles, & decreter an jour le jour toutes les de- 
penses qu'on leur proposait, sans vouloir indiquer si elle pourrait 
faire honneur à leurs décrets. Ce nest que plusieurs mois 
apres, qu'elle s est vue forcte de yenir leur dire: y a un deficit 

de tant, 1L FAU Je remplir. Et Cest alors seulement, c est - a- 
dire, a. la penultieme decade de Tan VI, quelle a présenté le 
tableau des recettes & des eren, pour les onze pretniers . 
mois. 355 

Os Vie" _ du'4 Novembre, 1797. 
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an moule d un seul jet, & qu'il Mn GR sans 


enen quelconques. 5 5 
Apres qu'on en eut fait pendant 1 mois oe 


| 33 monta ala tribune, od il sex prima en 


ces termes : La loi dug Vendemiaire a été faus- 


sement regardèe comme un qysteme nn de 


finances: elle en était le cadre, mais ce cadre n'a ja- 
mais eté rempli. Elle a indique la source de quel- 
ques revenus sans les constituer. Cette critique, 
quoique un peu tardive, ẽtait d autant plus juste, 


que la plupart des impòts decretes le g VendEimiaire, 
ne Pavaient EtE quien principe, & que, bien qu'ils 


exigeassent d'autres lois de detail pour les consti- 
tuer, les législateurs s taient constamment refuses 
a” entendre parler de celles- ci. On efit dit qu' ils 


Prenaient a tiche d'imiter, en tous points, la con- 


duite du parti qu'ils venaient de faire deporter à 
Cayenne, comme coupable du crime atroce d'avoir 
delaisst: le gouvernement sans fonds. Or, à cha- 
que refus, Villers & son coopërateur Fabre, qui 
tremblaient qu'on ne les rendit à leur tour res- 
ponsables du delaissement de Van VI, ne cessaient 


de rẽ peter, que les recettes avaient EtE- subordon- 


bes a des lois organiques qu 'i1 fallait organiser. 2d 
Ce ne fut qu'apres avoir long-tems prepare les Con- 
l nouvelle d'un deficit, mais toujours en Evi- 


tant de le spEcifier, que Villers se hasarda A leur pro- 


poser, le ler Juin, une liste de nouveaux impots à la 


place de ceux qu'ils avaient consenti à decreter & re- 
fusẽ de constituer “ Si nous sommes obliges aujour- : 


d'hui de revenir sur la loi du 9 Vendeémiaire, dit-il, © 


( 207 ) 
Cest qu'elle- na pas &t6 aussi productive que nous 
Timagmons....Ne vous abandonnez donc pas au = 
dangereuxdessystemes, celui d'une ſausse sfcuritt,''— 
Cette legon ayant paru fort bien accueillie, ainsi que 
les nouveaux projets d' impòts que venait de dE- 
ployer Vorateur, il crut le moment favorable pour 
prévenir l'assemblẽe que—* ces projets ne portaient 
que sur des amEliorations à faire aux impòôts exis- 
tans, & que la Commission des finances s empresce- 
rait d'en presenter de nouveaux pour combler 
le deficit.” Mais le journal des dEbats* nous ap- 
prend qu'a ces derniers mots, Villers fut mterrompu 
par des murmures (12), & que, pour forcer ses inter- 
rupteurs au silence, & les faire rentrer en eux- 
meèmes, il laissa Echapper ces mots. .Represen- 


1 
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(12) Cette premiere scene, qui devint le prelude de beaucoup 
d'autres, fut extremement vive. Est- i donc permis d' ajourner les 
besoins de Ia rtpublique * demanda Crochon, en tachant' de con- 
server la parole à Villers. Puis ayant été interrompu comme 
lui, il doubla de voix pour ajouter ce qui suit. On dit, Jes 
projets ne donneront que 18 millions: adoptes les toujours; cette 
somme est dejA une forte avance sur le deficit. Vous en 
adopterez d'autres ensuite Un membre mit fin pour 
Je moment à toutes ces controverses par une sentence qui 
mérite d tre citẽe. Ce est pas tout que de faire vile, il faut 
Faire bien, Surtout en Finances. Afin de mieux faire, on ne fit 
rien: Villers & Crochon n'obtinrent que des murmures pour 
leur nouveau budget, & les seuls subsides W on accorda au Di- 
rectoire ſurent de graves exhortations A /'onomie.— Le gouver - 
nement republicain, observa Lacuee, est le seul qui puisse ren- 
dre les peuples heureux; mais aussi 7ordre & I tronomiz dans les 
finances sont les grands . de E de cette forme 
de gouvernement.“ d e 


— 


| ( 298 * 
tans, la solde &'6leve A trois millions pur dlandæ. „ 


est impossible de rien diminuer encore de votre d6- 
pense... Cependaat les recettes n arrivent 
qu avec une disesperanie lenteur. Savez- vous ce qui 
a te repu depuis le ler eee PAS DEU 
CENTS MILLIONS!” - 82 
On voit que dans son ain Villers conserva t 
pendant encore quelque retenue, & qu'il ne laissait 
Echapper qu à demi le secret de la trẽsorerie, puisque 
tout en disant qu elle n'avait pas regu 200 millions 
pendant huit mois, il se garda bien de spëcifier le 
montant prcis de ce quelle avait regu, ou de com- 
parer ses dernières recettes avec celles du mois qui 
sui vit immediatement la rEvolution du 18 Fructidor. 
Mais cette reserve Etait de toute inutilite, car dans 
un mouvement de depit pareil, son collegue Dé- 
peyre venait de certifier que les recettes de chaque ' 
Wan ne . _ n 4. trois a ben m | 
1 Alvear plus vrai _ enen eee & a . doit | 
paraltre presque miraculeux, lorsqu'on le rapproche 
Cun autre fait relatif aux depenses, & que Villers 3 
venait de reveler dans ce meme .debat, o Fon avait 2 
essay de le faire taire— H n'est que trop vrai, 
Representans, les depenses sont excessives. Cest 
une affligeante verits, , . II faut le dire avec bonne 
foi. La guerre maritime que vous soutenez contre 
votre dernier ene sera nen _— ee | 
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- (13) Moniteur, du 25 Mai 1798, Ne. 246, 
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erre —— vous avez en a 


contre toute l Europe. 


Afin d'effacer Veffet hs -cette FRI AL & de 


mieux dẽpayser quiconque chercherait A connaitre 


le montant du deficit en ẽtudiant leurs debats, ceux 


des orateurs qui ont ensuite traité cette matière, se 
sont appliqu6s à Vembrouiller en discutant, sẽparẽ- 
ment & contradictoirement, tant6t si le deficit est 
de 60 on 72 millions, tantôt 8'i] est de 200, 250 0u 
300. Mais ce qu'ils n' ont jamais dit, & qu'il est 


bon de connaitre; c'est que lorsqu' ils contestaient 
que le d&ficit s elevat a 72 millions, ils ne parlaient 


que du vuide dans la rentrée des taxes indirectes Eva- 


luses à 179 dans le budget. Le second deficit, pro- 


vient du non paiement, tant des deux taxes thretfes 
de Tan v1, que des arrErages diis sur ces dernieres 
pour les annees anterieures, objets qui figuraient pour 
342 millions, dans le tableau des recettes Eventuelles 


(14). Enfin ce n'est pastout; car à ces deux parties du 


deficit, il faut en ajouter une troisième, qui a eu 
lieu sur les 95 millions qu'on avait espeEres du re- 
venu des biens nationaux invendus, du prix de ceux 


1 on TOWN" workin * 119), des _— des men | 


a. On. a 492 vu, p- . 152, qu'Arnould avait eee 0 ce 
odd deficit en donnant à entendre qu'il. 8 Elèverait à près de 
300 millions: mais on n'a eu la certitude precise de son mon- 
tant que dans le rapport qu'a fait Poulain Grandpré, le 25 Oe- 
tobre, od Ion lit ces mots. Cet arriere s elève à plus de 300 
millions. La contribntion. fancigre. y est pour plus de 200 mil- 
lions.“ 

(15) ces e . nent 66 evalues à 40 willions dans 
le budget, & le rapporteur Duchatel est le seul qui en ait 
. __  opEcitis 
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des Rescriptions Bataves, & de certaines ame 
50. la rẽ publique possẽdait au dehors. 


Cependant, quelque soin qu'on mit a. ne dt 


que d'une manière vague du montant de ces divers 
deficits, il etait impossible qu'à force de discourir 
dur la nécessité de les combler, on ne soulevât pas 
de plus en plus le voile transparent qui les couvrait. 
L. Buonaparte, sous prẽtexte de dejouer les four- 


nisseurs, qui, à Ven croire, 4pient les operations finan- 
cières, & sont meme. douts du sinistre don de. Cas- 

Sandre, proposa, comme premier moyen, pour mettre 
n à leurs dEcouvertes, de ne plus S occuper de finan- 
ces gu en Comités secrets (16). On se rendit à son in- 


vitation, & c'est dans le sein de ces Comites obscurs, 
que Ramel, la Trésorerie & la Commission des 


finances versèrent leurs alarmes, & presenterent soit 
les details, soit l'ensemble des trois. Aeli que 
nous venons d indiquer. e 
Malgré tant de soins pour le eber aux t fournis- 
seurs de la rẽpublique, a ses alliés & A ses en- 
nemis, & quoique la tresarerie, forcée A produire 
pendant cet intervalle I'ftat de ses recettes, let 


TEdige de manière a faire croire qu'elles ayaient 


EtE plus productives qu'on ne pensait, & qu elles 
$'Etatent ElevEes à 342 millions pendant onze mois; 
Ja vérité a eclatẽ tout a coup par Vintemperance de 


| langue d' un. nouvel orateur ec De qui 
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sp&cific- le deficit — „Les ventes & revenus des dorniaines 


nationaux, a EY dit » ler Juin, pe er un e de 25 


millions.) 
945 4 Moniteur du 18 Abt 1798, N.. 231. 
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( 301 ) WE 
dans avant: derniere decade de Van vr, & huit 


jours après que la trésorerie eut ẽtalé son tableau 


en a renversẽ tout VEchafaudage pat l observation 


suivante. observe, que quoiqu'on ait dit de la 


part de la Commission des finances, sur ce qui 
s'est passé en l'an vi; il ne parait pas cepen- 


dant que le deficit 80it'"rfe//ement de quatre cents 


millions sur six cents seive, puisqu' elle n'a po 
pour le combler, aucun des projets rejetẽs yu Fun 
ou l'autre des Conseils (17). WA e Al 
Elle les a reproduits 0 mais RO elle ne 
 Vaufale pas fait, chacun peut juger de la force de 


observation de ce logicien. Apres: Faveu qu'il 


laissa Echapper, & qui est le seul od le montant du 
deficit ait ẽtẽ expressẽ ment articulé (18), il est pres - 
que inutile d'en dire davantage, pour mettre en & vi: 
dence que les objets dont on s tait promis 616 mil⸗ 
lions n'en ont guere procure plus de 230 ou 240 
pendant année entière. Or comme les coupes des 
forets,” le revenu des domaines nationaux inven- 
dus, la vente de een 4 ceux- 5 & len Reet 
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(18) Bailleul Vavait articulé de son cote;/ mais outre que 
son rapport etait-anterieur dun mois, son assertion Etait comme 
celle de Villers, plutöt negative gue positive. Voici les ter- 
wes dont il s'est gervi. —* Le 18 du dixieme mois de rannée, 
le concours de toutes les contributions & de toutes les recettes 
a fait à peine le tiers du $ervice, & cette somme n'&gale pas 
la seule coutribution foncièrte. Comme cette dernière avait 
Eté fixe A 205 millions, il est Evident que toutes les contribu- 
tions de Iintecieur ne 8'<taient. pos Eleyces A cette Inne 
somme pendant dix mois & demi. RVs UT 
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211ptic 5 Bataves livres aux. focht els: nego- 
Cites de force a Hambourg, doivent avoir produit 
tout au moins le quart de cette somme exigue, 
& qu on ne peut nullement classer ces quatre objets 
parmi les contributions du peuple; on arrive enfin 2 
la preuve que, malgre les extorsions des garnisers, & 
quoique le Directoire se vante d'avoir acquis par 
ges conquë tes sir millions de nouveaux contribuables, 
Ia Grande Nation n'a pas vers en tribuis cette anne, 
dans le trẽsor rẽpublicain, au delà du quart de ce 
qui se vercait dans le trẽsor min m 
Tele est le i qui eee "on un again ini- 
maginable les financiers Prangais; & il faut con- 
venir qu'en allant a la découverte des faits qu ils 
nous cachaient & qui Vexpliquent, on ne rEsout 
presque jamais une difficulte sans en rencontrer une 
plus grande encore. Sil est prouve, dira- t- on, que 
depuis que la planche des assignats s est brisẽe dans 
leurs mains, toutes les rentrées effectives ne se sont 
pas méme ElevEes a la moitié de leurs recettes préẽ- 
zumtes & de leurs depenses indispensables; &'il est 
vrai, comme Ia assuré le Directoire, que la solde des 
troupes de terre monte seule à trois millions par de- 
cade, comment aura- t- il pu y faire face, & tenter 
= entreprises militaires & maritimes dont les frais 
mont pas laisss que d'etre considerables ? Voila, 
aans. contredit, le plus grand prablème qu' ait offert 
1 republique depuis la chüte des assignats, & je 
zerais fort embarrassé à le rẽsoudre, si les Conseils 
n avaicnt pas inprudenimant force la trẽsorerie na- 


tionale à publier tat au vrai ide ses depenses & de 
ses recettes depuis la revolution (19). Cet % 
absolument inintelligible pour tout ce qui remonte 
au règne du Papier- monnaie, mérite plus de con- 
fiance pour les onze premiers mois de 880 Vr, n 
les recettes sont portẽes à 342 millions. 0 
Je ne vois aucune raison de suspecter rente 
de ce compte, & cep pendant le lecteur ne manquera 
pas de dire que la trẽsorerie est ici en contradiction 
ouverte avec les rapports de Villers, Depeyre, Dre- 
more & Bailleul, d apres lesquels il paraissait cons- 
rats, que les recettes ne s ẽtaient pas EleyEes au dela 
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"(19 Peu de tems 3 que Duchatel cut Adnoves la tr680- | 
| rerie pour no avoir mis Sous tes Deux du peuple aucun apper pu des re- 
coumremens Faits depuis le ler Vendimigire ; ; elle se determina enfin 
A obéir A ces sommations réitérées, & en publiant les comptes 
qu on avait imprudence de lui demander, elle a dẽbutẽ par ces 
mots remarquables. On peut trouver des renseignemens gur tous 
6 gui a Cte fait pour SaUVer comme pour PERDRE Ja Republique. 

Ces renteignemens, publics A Paris en O&obre 1798, forment un 
Se in-folio, que j'ai sous les yeux, & ron me dispensera 
volontiers d'en faire Tanalyse, quand on saura que la trẽsorerie 
pr tend y rendre compte de 96 milliards, dEpens6s depuis le com- 

mencement de la revolution, & qui se trouvent additionnes ps 

mele, en assignats, mandats & especes. | 
On ne commence à y voir clair que pour Tan v, pendant Je- 
quel les d&penses ordonnancees s Elevèrent à 339 millions, dont il 
parait que 95 furent acquittées en E qu'on solda par 
le decret de banqueroute. 

Les dépenses des onze premiers mois a Fan vi y _ 
porttes-2 333 millions; mais on n'y voit aucun renseignement 
quelconque pour distinguer la pattie payee en ordonnances, ou 
en lettres de credit, non encore acquittees A I'Eepoque od Ia tre- 
sorerie publiait son ctat au vrai. . 


d ee 
de 216 milhons pendant onze mois, ou à r 
240 pour Vannee entière : Cette contradiction dis- 
parait lorsqu on considère _ ces deputes n'avaient 


parle que des recettes du dedans, & nullement des 


pillages du dehors qui figurent ee parmi 


les sommes dont la tresorerie rend compte, quoi- 


que ceux qui ont dress6, aient Evite” avec le 
plus grand soin d'indiquer sous quelle nomencla- 
wn on #0 non ene 1a trace . connaltre * | 
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| (20) Ces Nie 7 WHEELS * las saisie de ceux des — . 
seaux Amèricains que le Directoire a fait arreter j jusques dans 


ses ports, & dont la valeur doit avoir 616 versce dans ses coffres; 
28,” la contribution exigee du Grand Duc de Toscane; 3. 


Vemprunt force fait à Lueques; 3 45. les depouilles des Eglises ; 


& des Palais de Rome; 2 85. celles de la Suisse, o la nation lib 


Tatrice » S est emparce des trẽsors de Zurich & de Berne, & o eſſe | 
a | declare Proprietes  Frangaises, non seulement les caisses pen, 
des familles patriciennes, mais jusqu aux bourses des höpitaux. 


Les Suisses les plus instruits calculent que 1 enlèvement des 


metaux precieux s est ẽlev chez eux 2 pres de 50 millious tour- 
nois, dont environ 1a moitiẽ est devenue la proie des officiers * 
des soldats, & dont le reste a <tc envoye a la tresorerie nationale | 


de Paris, qui, a ce qu'on assure, est servie des depouilles du plus 
ancien allié de la France, pour * on alli le plus fidele, 
la Porte Ottomane. : 


Comme le butin qu on espère sur les ennemis ou 7 —— alis * 
ne figure jamais dans les budgets parmi les recettes presumees, | 


la trésorerie a eu la decence de ne point en faire mention spe- 


cifique dans celles. de Ian vi, où cet article se trouve confondu 
sous des litres de VerSemens qu il est impossible de distinguer des | 
recettes ordinaires. Elle a cependant articule que les cantribu- 5 
tions extraordinaires de Iltalie s Etaient Elevees en Van y 


a 44 millions. | | 
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qu'elle a été oblige de designer comme faites, 


2 6 50s 1 
Ea second lieu, Dremore. n'avait - voulu parler 


que des recettes en espèces sonnantes; & une 
partie de celles que la trẽsorerie a indiquẽes comme 


*. 


eſfeclives, consiste Evidemment en recettes prisumbes, 


apres les avoir garanties pour. telles aux fournisseurs 
A qui elle delivrait des ordonnances sur ses caissiers. 


les pillages du dehors doivent s tre ElevEs tout au 


moins à la meme somme, on arrive & comprendre 


comment la trésorerie a pu disposer de pres. d'un 


million par jour. Au surplus, quelqu' incomplet 
que soit son compte rendu par Fobscurits od elle 
nous laisse sur ces deux articles; ce n'en est pas 
moins une piece singulièrement instructive, ne füt- 
ce. que parce qu'on y trouve la preuve que les 


rentrees ont ẽtẽ constamment en decroissant. Elles 


ont diminuẽ A tel point, que la recette du premier 


Quoique nous ne trouvions aucuns renseignemens 
gur Farticle principal, savoir la quotité de ces der- 
| nieres, non encore acquittces: à la fin de Van VI, on 

peut sans exagerer les valuer a60 millions; & comme 


mois avait produit rente six millions, & celle du 


onzième s est trouvèe reduite a moins de —_ 
"ot Wye . 
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(21) L'ensemble des recettes pour le premier $6mestre est 
porté a 198,976, 143 liv., ce qui donne un peu plus de 39 
millions pour chaque mois. by 


Les recettes du 3e trimestre sont portées 2 89,679,143 liv., ce 
qui donne un pen moins de 30 millions par mois. 

Les recettes de Messidor & Thermidor sont bones b 88.048,00 
liv. , ce qui donne un peu moins de 27 millions par mois. 
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nn aux dé penses; on n'en a | prevents. les de 
tails que pour les neuf premiers mois, qui ont coũtẽ 
268 millions, dont les deEpartemens de la guerre & 
de la marine ont absorbé environ les quatre cin- 
quiemes (22). Cette partie du tableau fait 
naitre trois autres observations tres importantes & 
| mettre sous les yeux des peuples qui sen laissent 
f imposer sur les armées innombrables de la rEpubli- 
ö que, ou sur ses ressources inẽpuisables pour defen- 
dre ses conquetes. & en faire de nouvelles. 
10. Comme les dẽpenses ordinaires & extraordi - 
naires de armée, qui reste a la charge de la 
republique, avaient été estimees à 340 millions, & 
quelle nen a guere cots plus de la moitié, cette 
Economie ne peut s expliquer que par une rẽduc- 
tion semblable dans le nombre des soldats auxquels 
en a accordè d' autant plus facilement des conges, 
qui on est souvent trouve à la veille de manquer de 
NT OY $ pour leur payer le pre? (23). Ce licenciement, 


= ' - (22) En v voici ile releve en negligeant les fractions. 

= Millions. 
. N Solde abs troupes de terre - | 
- Ministere de la guerre 


* 
1 
i 
1 
x 
t 
x 


49 5 
ä | — 140 
Solde des troupes de marine = - - - 32 
Ministère de la marine '._ =. - » 30 


' 
? 
1 

1 
1 
1 


| Toit - — + 
| | | 023) On avait $6jA pu tirer cette intalti@s d'une defense apo- 
— | logẽtique des bureaux de la guerre par Saint-Aubin, lequel, pour 


mettre leurs Economies en Evidence, avait cité les contrats rela 
tifs à la fourniture des 9 contrats ow prouveraient en 
effet 
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d'abord inapperqu, a été poussé si loin que les 
Conseils ont enfin ptis 1alarme, & qu'appelle par 
eux a gexpliquer sur ce point, le Difectoire leur a 
révelé gue pour completer les cadres, il . pres de 
200 mille hommes. Il est vrai qu'il n'en a pas 
ẽtẽ de meme de la marine, puisque ses dEpenses, fixtes 
à 83,500, 000 liv., ont monté à plus des trois 
quarts de cette somme pendant les trois premiers 
trimestres; mais comme une portion a ẽtẽ soldee. en 
ordonnances non acquitees, & qu'a cette Epoque la 
tresorerie 8'est vue dEbarrass&e de la flotte de 
Toulon, & de Varmee de Buonaparte, tout con- 
court A, prouver qu'il a di rester environ 80 mil- 
lions, en espèces metalliques, pour $atisfaire Vayi- 
dits des deux Conseils, celle du Directoire, de ses 
ministres, de ses ambassadeurs, de ses consuls, & 
des employes de la trẽsorerie, auxquels on a ac- 
corde la preference sur tous les autres fonction- 
naires publics (24). 1 


—— : 2. nth IS. "EM 
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effet que la consmmation n'a pas ts la moitié tine forte que 
celle de Vannte precedente. II est Evident que, pour prouver sa 
proposition, Saint-Aubin aurait dit ajouter que le nombre des 
troupes de Vintericar n'avait pas été reduit de plus de moitié, 
ainsi que cette branche de leurs fournitures; or, C est prẽcisẽ- 
ment Texplication qu'il èluda. Mais le ministre de la guerre 
qui l'avait chargé de son apologie, a eu moins de fetenue, car 
dans sa circulaire du 24 Aofit, il dit express ment, — que les 
ennemis de la republique n'ont Eloigns jusqu'a présent la. paix 
que parce qu'ils voyaient les armdes affaiblies,” 
(24) Les dépenses qui ne concernent ni Varmee ni la flotte se 
ont Llevses pendant les NON premiers mois à environ * mil- 
5 ions, 
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2e. Quoique les pensions figurassent pour 23 


millions, & les intErEts de la dette publique pour 


60, dans le tableau des depenses de Tan v1, & quoi- 
que Vart. cx de la loi qui les avait de crẽtẽes, eut 
specialement affects au paiement de ces 83 millions 


de rentes & de pensions, tout le produit des contri- 


butions administrées par la regie de Ienregistre- 


ment; le compte rendu par la tresorerie constate que 


durant les neuf premiers mois, elle n' a, livre que 
6,951,348 liv. pour ces deux objets. Or, comme c'est 


| aux en (25) & non aux rentiers, qu a etẽ 


— _ „ — 


Henk Voici ans des principaux articles, & ceux· cĩ 


* auront Ete bien certainement payes en espèces. 


Le Corps législatif a regu A titre d'indemnites 8 107,277 liy., & 
le DireQtoire A titre de traitemens 2,153,109 liv. | 

Le departement du ministre MEE a Toute pendant le 
meme-interyalle 3,331,930 liv, | | 

Les trois dEpartemens qui ont le maniement 91 finances, 


ceux du ministre des contributions, de la trẽsorerie & de la 


comptabilite nationale n'ont pas laissẽ que d' entrer largement 
dans ce partage; puisque pendant ces neuf mois ils se sont 
distribues entr' eux 9,993,758 liv., ce qui présente une dé- 
pense annuelle de plus de 13 millions, non pour lever les 300 
millions pergus tant au dedans qu'au dehors, mais uniquement 
pour en tenir le registre. Les départemens charges en Angle- 
terre de la meme inspection, , n'ont pas cout la cinquième partie 


de cette somme, quoiqu ils alent tenu wear d'une recette 
quatre fois plus forte. Ta 


(25) Dans le nombre des pensions arrierces, il faut ranger celles 


des wvewves des defenseurs de la patrie qui s'Elevent à 9 millions, 


les secours alimentaires promis aux enfans de ceux dont on a 
oonſisquẽ les biens, les pensions assignees aux rẽfugiẽs d outre- 


mer, & le quari de Solde * aux 23 mille officiers r6fo: mes, 


** On 
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rEpartie cette modique somme, on voit que le ser- 
vice de la guerre & des Conseils a ẽtẽ alimentẽ avec 
les intErets de ce tiers si plaisamment consolids & si 
solennellement promis. | * 
30. Une observation non moins importante; & 
qui explique auss} comment le Directoire a pu che- 
miner encore en' ne recevant qu'une $1 faible par- 
celle des subsides qu'on lui avait accordes pour 
couvrir les dẽpenses de crẽtẽes, c'est que plusieurs 
de ces depenses, auxquelles de son c0te il s' tait en- 
gage A proceder sans delai, n'ont pas eu lieu. Dans 
ce nombre, il faut ranger en premiere ligne celles 


. "ry nn. - 


wy” ] 
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On doit se rappeler que ces derniers avaient été les principaux 
auꝛxiliaires de la r&volution du 18 Fructidor, pour laquelle ils 
Etaient venus, à flots pressẽs, dans Paris, preter main forte au Di- 
rectoire, qui sembla n'invoquer leur secours qu'aſin d 'obtenir les 
subsides dont il avait besoin pour s' acquitter envers eux,—* Je 
ne 5ais, dit Talot huit jours apres cette vietoire, je ne s4is guels 
obstacles s Elèvent & sopposent à ce que les besoins de ces 25 
mille officiers soient satisfaits. Les obstacles furent à Vingtant 
levẽs par un deecret, qui leur accorda la promesse de secours prompts 
& elficaces, avec ne la e sen retournèrent dans leurs 
e 
II wen a plus 66s question jusqu'au 21 Juillet, koinitile 
le general Jourdan dénonga la petition de l'un d'entr' eux, 
comme un libelle diffamatoire dans lequel ta representation na- 
tionale & le gouvernement etaient trainès dans la boue & representes 
comme 1INGRATS envers le militaire. Le Conseil des Cinq-Cents 
envoya A lVinstant au Directoire cet Ecrit d'un lieutenant invalide, 
non pour le payer, mais pour le chatier. Un rapport posteriear 
nous apprend que tous ces officiers reformes n . rien touches | 
depuis ä mois. | | | 
x 3 


„ W 


ag. 


des W dont la plopart n'ont regu aucun ralaire | 


G9 


depuis dix-huit mois, celles de I'Education publique 


e des Ecoles Primaires qui n'ont point encore ẽtẽ 


organisëes, mais surtout les secours assignes tant aux 


hospices civils, Geer 800 prisons, od les pri- 
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(26) Leur dEtresse passe ang bürdchul toute evuvertion; / & 
pour sen faire une juste idee, il faut savoir qu'independamment 


des terres conſisquẽes sur les hopitaux, on leur a ote 12 millions 


de droits. d'octroi, & 7 millions de droits feodaux, outre les 
rentes qu'ils S sur TEtar, & qbe | la er 
supprimtes. | 

 Apres s etre ainsi enrichi de leurs dépouilles, le gouverne- 
ment s est yu enſin oblige de venir à leur secours, & pendant la 
derniere anne du papier-monnaie, il fut encore en ẽtat de sacri- 


ſier 50 millions waleur reelle à leur entretien; mais le budget de 


Van vr, ne leur avait assigne que Ja dixième partie de ce qu ls 
avaient regu en Ian Iv, C'est - a dire, 6 millions, dont 1 seule- 


ment pour les hopitaux des provinces, & 4 pour ceux de Paris: 
encore la preference qu'on semblait promettre à ces derniers, 


na- t· elle ẽtè qu'un leurre, puisque le depute Jouenne a dit, 
le 25 Juin, naus Spmmes au gie mois de Tame, & ws n'ont regu - 
800 mille francs. 

| Le croirait-on ? les Main 4 des provinces ont gt 
Jement moins regu. Au moment meme od Jouenne se plai- 
gnit du denuement de ceux de Paris, Génissieux lui rẽpliqua 
gue—* les administrateurs des hospices des departemens ne 
gessent de jeter les hauts oris & d'appeler Vattention du gouver- 
nement sur leur situation. A Grenoble, ajouta-t-il, / arrierẽ 


E est de 40 mille francs pour les enfans abandonnés, & de 60 mille 


pour les malades. Je ne doute pas que dans tous les departe- 
mens il n'existe un mal semblable.—Ici le Moniteur nous ap- 


prend qu une foule de voix rièrent: ou, our, CBLA ES 
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vRAr. Helas! cela est si vrai, que quatre mois apres, Garat 


est monte à la tribune 4 * * n Jan vl, il est 
Mort 
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z0nniers, au a nombre de 22 mille, respirent v un air in- 
fect, & od les deux sexes sont confondus pele- 
meèle, quoiqu'on eũt vote un million pour les sc pa- 
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mort un z grand nombre de malades & d maren, aufn on a 


pu donner ni BOUILLON, ni PAIN, 
Peu de jours auparavant La Porte avait a que faute 


| de proment,. les nourrices 1 les enfans, & =P ils 
meurent.“ 


Ce qu'il y a de plus afreux dans Tabandon od be trouvent les 3 


infirmes & les indigens, o est que malgré la hausse du prix de 
la main d'ceuvre qui semblait devoir en diminuer le nombre, il 
parait s etre augments A mesure qu ont diminus les facultẽs du 
trésor public pour venir 2 Jeur secours. Jen juge ainsi par 
un ᷑crit tout recent que vient de publier A Paris le citoyen 
E. Lefesbre. Cet écrivain affirme que Ia masse des pauures & 
des mendians cot augmentee de deu tiers, & que le gbuvernemem peut 
aistment Ven convaincre par la comparaison de leur nombre actuel avec 
ce qui il ttait autrefois, Te ne connais cet Ecrit que par les refpts- 


tions du ministre de 1interieur qui a fait repondre dans le Mo- 


niteur, que. le gouvernement cachait autrefois les malbeureu pour 
Faire croire gut nen exigtait Pas, & que les rapports actuel K 
vent que les bopitauæ contiennent moins dindividus g en 1789. Ce- 
pendant si l'on a recours au Moniteur du 18 Septembre 1798, 
No. 337, Von y verra un rapport officiel de Laporte, od il ve- 
nait d annoncer que le nombre des individus coptenus dans tous les 
Botpices de Ia republique, excepte ceux des departemens reunis, est de 
161 mille 832, sur lesguels on compte 51 mille 42 enfans abandonnes. 
Il est bien difficile d'imaginer que ce nombre fut plus consi- 
2 autrefors, corame le disent les partisans du ministre de 
intrieur : mais quand cela serait, voila dope, à les en croire, 

L diminution des indigens, des malades & des mendians cons- 
tatée par cela seul qu'ils ne sollicitent plus comme une 
faveur d'etre admis dans des hospices, od on leur annonce 
d'avance qu ils pe recevraient ni Louiſlons 11 1 & q ils 
expireraient sans Secours zur un lit infedt. pr IR 
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rer, de les mettre a Vabri des maladies contagieuses 
qui les emportent A mesure qu'ils y entrent. 

Une autre de pense, Egalement-neglig6e, a ẽté celle 
des ouvrages publics dont la degradation fait des 
Progres chaque jour plus rapides & plus menagans. 
Certes, C est bien ici qu'on pourra s' crier; 

Une chite toujours amꝰne une autre chute. 

A peine le Corps 1egislatif eut- il decrete un faible 
secours pour les habitans du district de Dol dont les 
digues venaient de se rompre, qu'il apprit du deputs 
| Chotard,—* que les salines de deux dé partemens 
avaient ẽte inondees par la marte, & qu il est de ces ma- 
Tais salans qui exigeront peut- tre pour les reformer 2 
A 300 mille francs, ce qui est la valeur du fonds. 
Quelque grave que soit cet accident, la e 
de la marine a annonce, vingt jours apres, que de 
toutes parts il s en prepare de plus graves encore, & 
le passage suivant de son rapport pourra donner une 
idee de la degradation universelle de tous les monu- 
mens dont la multiplicite & la magnificence fai- 
saient autrefois Vadmiration des etrangers.— De- 
puis plusieurs annees, tous les ports militaires & de 
commerce se comblent, les quais 8'&croulent, les pha- 
res & les balises disparaissent zuccessivement, tous 
les ouvrages destinẽs à protẽger Ja navigation gans an- 
tissent, les bitimens civils rombent en ruine, & l'on 
n'a pas meme en Ian VI, applique des fonds aux re- 
parations les plus urgentes. (27 
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(27) Voyez le Moniteur du 25 Aofit 1798, No. 3 36. 
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Ce qu il y a de pire, C est que tout ce qu” on vient 
de voir n'a rapport qu aux depenses appellees na- 
 Hionales, & que celles qu'on designe par les noms de 
departementales, muntcipales & communales, ont Et en- 
core plus negligEes, en raison de ce que le deficit des 


Sous additionnels, qui devaient y pourvoir, n'a pas Seu- 


lement été des deux tiers, mais des cinq sixièmes. 
Fabre en a dEvoils les funestes consequences dans 
une longue serie d'aveux que la force des choses lui 
a arraches le 14 Aodt, lorzqu'il a entendu repousser, 
comme immorales, les taxes indirectes qu on propo- 


Salt pour mettre chaque ville en Etat d' entretenit 


ses propres Etablissemens,—* On parle de Timm 


fralitł de ces taxes; mais le desordre des finances 


des grandes Communes, surtout de celle de Paris, 
est bien plus immoral, & a des suites bien plus affli- 
geantes. Des pauvres dans le dEnuement le plus 
absolu, des malades qui ne sont pas soulages, & qui 


expirent sans Secours Sur un lit infect, des adminis- 
trateurs, des juges, des commis qui ne sont pas 
payés, des instituteurs en proie aux besoins les plus 


urgens, une police mal faite faute de moyens, la 


salubtitẽ altEr&e, des batimens qui s'&croulent faute 


des reparations Jes plus urgentes, des monumens 
qui se dẽgradent parce qu'on ne peut les entretenir, 
Voila ce que nous PE, Sans crainte qu'on noug 
accuse d'exagtration,” | 
On le voit maintenant : ce n'est qu 'en negligeant 
jusqu' aux rẽparations Jes plus urgentes; ce n'est 
quen se dEbatrant dans les convulsions d'une ban- 
queroute perpetuelle ; ce n'est qu'en appliquant ey- 
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nent toutes les recettes à ses propres galaires, 


a ceux de ses ministres, à lentretien de ses hommes 


de guerre, & aux indenmitts des deux Conseils, 


que le Directoire a prolongs jusqu' ici son agonie. 


Combien de tems pourra-t- il la prolonger encore, 


au milieu des victimes & des débris, a l'aide des- 
quels il cherche a combler le gouffre qui s ouvre de 


plus en plus sous ses pas? C'est 1a ce qu'on ne 

pourra calculer que lorsqu'il sera reduit à ses 

propres finances, & que ses voisins l'empèche- 
ront d'y suppléer a Vaide des leurs. Quelque 


lente ou rapide que puisse Etre sa chiite, jose dire 
que ce qui Etonnera le plus les historiens futurs, 
c'est qu'il ait pu, sans papier-monnaie, lutter pen- 


dant deux 'annces entières contre un pareil deficit; 
c'est surtout que ses financiers lui promettent sErieu- 
sement de le couvrir, & Vencouragent A poursuivre 
la guerre, tout en lui declarant avec bonne fot, | 
qu'elle est rfellement plus coltteuse Ine. celle qu'il a 
ag soutenue. | 
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CHAP. VIIL 


Divergence dans les Opinions des deux Conseils gur 


la Cause du Deficit, & sur le Choix des Moyens 
propres d le combler. Absurdite de leurs Theories 


fiscales. Comment les Ecarts des Economistes ont 
influe gur la Desorganisation du. Revenu * S8 


. sur les Crimes de la Revolution. 


8 ON qu' entre tous les rEyolutionnaires 
Francais qui dissertent A perte de vue sur les causes 
du deficit, Lecouteulx, Arnould, Laussat & Bailleul 
sont les seuls qui semblent $'&tre doutés qu'il tient à 
rappauvrissement des contribuables ?— L Etat se 
compose de tous les citoyens, a dit e 
s'ils sont riches, le gouvernement Vest- aussi; 
mais il est pauvre, s'ils sont dans la misere. . . . Ce 
n'est ni leur mauvaise volonté ni leur i incivisme 


qui rend la perception de Il'impòt si difficile,  c'zsT 


LEUR PEU DE PACULTES.” (1) 
Tous les autres membres des Conseils Seam 


leurs regards de cette diminution de facultès, & $6 


ho a 


* 
— — — — — nt 
„ * = ” Wy "WY 


* m— 


(1) Observez que Bailleul n'entendait point par 1a leur peu 
de numeraire, mais la diminution de leurs revenus & la depre- 
ciation de leurs capitanx ; ; car il eut grand soin dlajouter ces 
mots pleins de sens: il ne faut point considerer For & Pargent 


- comme les Sculs capilaun d'une nation, Tout ce qui represente une 


valeur est un CAPLTAL pour elle. 
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ww) 
joignent, ou a Crassous qui attribue celle 15 
revenu public a la hausse excessive de Pi interet, ou 
au ministre des finances qui Vimpute à Pinfids- 
its & & F insouciance de ges percepteurs, (2) ou bien 
a Brusle qui en accuse uniquement la rareté de 


—_— = " 
3 9 0 . 2 * a * * * ” * 7 N „— 44>. * * 1 Mn. 


(2) Voyez dans le Moniteur du 28 Novembre 1798, N o., G8, 
une circulaire de Ramel od il se plaint aux agens genẽraux des 
contributions directes, de ce que, surtout depuis le commencement 


de Tan vil, les recouvremens se ralentissent. Ce ministre assure qu'il 


ny aurait plus d'arriere, 8'ils n'avaient pas manquẽ à la confiance 
gue le gouvernement avait placèe en enx, & il affirme que. des 
renseignemens multipliẽs lui prouvent que le defaut de rentrées 
doit Etre plutot imputẽ au divertissement des deniers publics,a | in- 


| File des percepteurs, à Vinsoucience des preposes, & A la 5/upeur 


des receveurs, qu à la bonne volonts des contribuables. 
C'est dans cette meme dẽpeche que pour mettre au grand 
jour I'insouciance de ses percepteurs, Ramel ajoutait.—“ Je suis 


inform que quelques - uns d entr eux font marcher les Garnisers | 


avant d envoyer Iavertissement ; que d'autres font exeguier lecon- 
tribuable le jour meme od il vend ses denrces au marchs pour | 
SE liberer. De pareilles pourtuites ne peuvent etre dirigees que 
dans un mauvais esprit: je saurais distinguer les poursuites 
Kgales de celles qui sont faites avec intention de rendre le gou- 
vernement odreux.” EC ; 

Cette circulaire qui indique *** * causes cachẽes 
du deficit & ses progres journaliers, sert à expliquer ravilisse- 


ment croissant du prix des denrees. Elle nous apprend aussi 


comment les percepteurs & leurs Garnizers se trouvent places dans 
la cruelle alternative de faire trop ou trop peu, & d' acctlerer la 
catastrophe du gouvernement, ou en le rendant odieux s ils 
levent les taxes à la rigueur, ou en le faisant perir IO] pour 
"my gue | leurs poursuites se relachent. | 


(3) 


Pargent, idee populaire, erteur trop commune qui ; 


fait prendre l'effet pour la cause. i 


Si les habitans de la France ont reellement 74 


la moitié de leurs mẽtaux precieux, il est impos- 
sible de disconvenir que cet Ecoulement, joint au 
discredit, ne soit une grande calamits ; mais on a 
deja vu par Vinventaire de leurs capitaux, que la 
perte de leurs richesses metalliques est Tune des 
moindres que leur ait caus6es la rẽvolution. En 
effet, si comme tout porte à le croire, ils n'avaient 
pas essentiellement besoin de deux milliards es- 
poces pour leurs transactions pEcuniaires, ce qu'ils 
possẽdaient de trop était pour eux un capital 


non productif. Il y a plus: car cette possession, 


a laquelle ils mettaient tant de prix, les exposait 
a la meme perte qu'eprouve tout particulier, qui, 
au lieu d' employer une somme quelconque a La- 
chat d'une maison ou d'un champ, dont il aurait 
retire un revenu annuel, s'obstine à Ja garder 
constamment dans son bureau. Enfin, il est vrai 
qu'avant la révolution, la France eũt pres d'une 
moitié de son numeraire enfouie dans les coffres 
forts ou entass&& en dépôts chez les notaires, 


FEcoulement de cette moitié ne lui a pas fait 


plus de tort qu'une Epidemie qui lui aurait 

enlevẽ pour une valeur Egale de ses bestiaux. II 
lui en a meme fait beaucoup moins, car ces bes- 
tiaux auraient multi pliè & fourni des produits, tan- 
dis que les mẽtaux precieux ne produisent rien, & 


ne sont utiles que comme marchandises ou en qua- 
Toute la partie du nu- 


lite de signes d'é change. 
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(316) 9 5 
meraire- Tag pays qui ne sert pas A ce dernier usage 


est pour ses habitans une valeur absolument morte. 


Depuis que le celèbre Locke eut posẽ en prin- 


| cipe que Vor & argent constituent les richesses 


d'un Etat, ce principe a tellement pris faveur, sur- 
tout en France, que, pour juger l'opulence compa- 
rative de deux nations, on a d'abord recours a 


comprer leurs mẽtaux prècieux, & cette manière 


de voir s' y Etait accreditee meme chez la pltpart 
des nẽgocians Eclaires. Mais demandez à l'un 
d'entrieux s'il voudrait Vadmettre pour mesurer la 
fortune de deux de ses correspondans. Il vous. re- 


pondra sans hesiter qu'il n'y aurait rien. de plus 
trompeur, que des commergans intelligens nl ont ja- 


mais d'espèces en reserve que la somme dont ils 

ont indispensablement besoin, pour acquitter leurs 

billets a VEcheEance, & que tout ce qu'ils conser- 
veraient au dela les exposerait à une perte d'intErets _ 
gratuite. En un mot, ils vous diront qu'au lieu de 
compter ce que ces deux individus peuvent avoir 
d'ẽcus en nature, il est beaucoup plus essentiel de 


passer en revue leurs magasins, leurs batimens, 
leurs propriétés de tout genre, leurs dettes, leurs 
crEances, & qu'apres avoir ainsi balancé leur actif 


& leur passif, il ne faudra nullement s'tonner, si 


en dernier resultat, l'un des deux se trouve dix fois 
plus riche que Tautre, quoiqu il ait dix fois moins 
d'argent dans sa caisse. 


Il n'y a peut- tre point e 5 alk: 
au bilan des richesses comparatives de deux peuples. 
Cependant comme tous les anciens administrateurs 


„„ 
de la France n'avaient, pour ainsi dire, Etudis les pro- 


gres de son opulence, que par la quantitẽ plus ou 
moins grande de mẽ taux precieux- qu'elle s appro—-— 


priait & portait chaque annce aux hotels des mon- 


naies, on ne doit plus étre surpris qu'apres. avoir 


epuisẽ ses veritables richesses, les administrateurs 
actuels n'attribuent son ẽpuisement qu'a absence 
de ces memes mẽtaux precieux, qu' ils avaient crus 
convertis en gages durables. 1 1 
Si je m'attache pour la troisième fois à combat- 
tre cette erreur, c'est qu'elle est la plus enracince 
de toutes celles od ils retombent, & qu'en tragant 
I'histoire de la maladie qui les consume, il est es- 


sentiel de ne se tromper, ni sur ses PREY ni 


sur le veritable siege du mal. 1 5 

Le meme Bailleul, qui vient oh reconnaĩtre que 
ce nest point à la rarets de argent qu'il faut Vat- 
tribuer, a indiquẽ d' abord un remede vraiment bi- 
sarre, celui d'une caisse d'amortissement. Pour peu 
qu'on connaisse la nature de ces sortes de fonds de 
_ r68erve & d' pargne, on sait que, loin de pouvoir 
faire face a un deficit, ils supposent au contraire un 
Surplus dans les revenus publics; & appargmment 
que Bailleul Va senti, car apres etre revenu à deux 
' reprises sur cet expedient, il Va abandonnẽ pour Sen 
tenir a demander que la trEsorerie payfit sans re- 
tard aux renters les inter&ts de leur riert cou- 
solide. Cette motion paraitra peut- tte, au pre- 
mier apperqu, aussi folle que l'autre; il est c- 
pendant de toute évidence que les créanciers 
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d'un Etat ne peuvent acquitter les contributions 
qu autant qu'il leur paie Vinteret de leurs capitaux. 
II serait superflu de s'ẽtendre ici sur les extrava- 
gances de certains orateurs qui, pour refuser de nou- 
veaux subsides, se sont permis de douter qu'il y eut un 
deficit. Les scenes qui ont eu lieu à ce sujet dans 
les deux Conseils, pendant tout le cours de Pan vi, 
sont tellement semblables a celles od Vinfortune 
| Gibert joua un si grand role, qu'on croit lire la 
copie littErale des débats de Van v. D'un: cöté, 
plusieurs de ceux qui Vont remplace à la tribune, 
se sont avisẽs de dire comme lui, que le meilleur des 
impdts, & le plus agrtable uu peuple, est L kCONOMIE 3 
qu'elle est Ja premiere Branche du revenu public (3), 
& qu' ils nen sont que les &conomes, non les dispen- 
sateurs.' De Pautre, le Directoire a repris son an- 
cienne marche en dEnongant aux vrais rEpublicains 
. PF hydre conspiratrice, qui renait sans cesse pour ar- 
reter la-rEorganisation des finances. Il a meme fait 
tapisser les murs de Paris de placards, od ceux qui 
lui refuse nt des fonds Etaient accusés de vouloir 
tuer la rẽpublique & la frapper au cur. Cé- 
tait, comme on le voit, répẽter mot pour mot, 
Taccusation qui, une année auparavant, avait con- 
duit à Cayenne le parti de Pichegru, & si le Di- 
rectoire ne s est point dEbarrasse de la m&Eme ma- 
niere de ses nouveaux censeurs, c'est qu'il a- ap- 
pris à ses dépens que des decrets de dé portation 
wont ri rien de We eg le tresor eg - * 


dads n * 4 1 at ti... _— *** 2 CSF as a. e 
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0 Marques, le 3 Octobre 1798. | 


— 


Fr 


qui 


1 6 : 
qui ajoute ilredbemblarice des deux Epoques, c'est 
que le part? qu'on accusait, Hof! plus de anime, 
mais d nreie, a Puisé Qaris ces rEprothes' meme 
de movckix mont de Fesistatice (4). Je sais, 

a dit Big net, Te 24 Abüt 1798, que la malveil- 
lanes est & a TE nöüs preter des intentfofs 
coupublis.” L s0tveraine muglstrature des plachrdt 
mH t-elle paß deja mis en Etat de e ceux 


qu ne Fetotinalifont* pas GOGH Tur #roit ©! pelt 5 


est une chove Jüste & Salutafre? Pla gonsznbus au 

dess de cette nouvelle 7er qu'on Soc it por- 

ter dans 14 conscience du legidlateur:”” 'Ofons Nr 
ler des intérets du peüple e 


0 Somme ces placards: avaient vivement otic — 
contre le . on les. dirigeait, et. mil craignait de ge donner un 


uir air do] lac ic etẽ en accedant. A de nouTeaug impdts, la nouvelle 
Commission Charge de les sollicitef etit recouts à la tournure 
suibante pbur faite oublier toutes ces insültes. % Il west aucun 


de yous,-citoyens; qui ne soit vivement affects des nancmvres 
liberricides de quelques wits folliculgires stipendits pat le gouverne- 


men Ala, et des pamphlets indecens dont 1a malveillance 


tapts5e es murs de Paris. Les aüteufs de ces ouvrages infdmes 
ont des vues bien perfides' tens doute, puisqu' Ils cherchent a 
diviser les premièrds autorités du gouvernement, et quiils veu- 


lent faire eroĩre au peuple; Frangais que partie de, es manda- 


taires ne veut point assurer au Directoire les moyens de oute - 
nir et de faire triompher la cause 8acr6e de la liberté. 

Ains "$'xprimk Destrem, le 7 Octobre, et peu de {ous ; 
avant qu'il eut attfibué ces Muna vres Hbertickdes au gouverne- 
ment Anglais, la gazetts directoriale, que personne ma accu 

jusqu ici d etre stipendice par les guinzes de Pitt, venait de co- 
pier et d amplifier tous les ecrits infümes des 6d folliculaires,— 
et dar bommes, avait dit le Redacteur du g Septembre, (ui 
sSemblent prendre d debe de." digputer le champ der nf 
reculer ou de neutraliter Ie developpement de nos ressource. 


* 


| * 
= 
"* 
* 85 
, %, AY 


— er 
7 
5 


\ 
* 
8 
* 
I - 
= 
* 1 
2 
K. 4 
a ; 
N. * 
2 
12 
Wn” * 
IS Ld 
2 
2 
2 be 
1 
» 4 
Ld = 
1 ; 
4 yu > 
x : CH 
* 
8 2 
— 
* 
3 ” 
ol 
8 - - * 
vi 8 
* : 
8 
* 
3 
+. ” 
», et 
we 
, = os 
. * F* * 
. „ 
— 4 * 
; 5 
* 
. 


(rome) 

L. Bygnaparts avait dei Sens dequelanes jours 
ect, orateur en vitesse pour APE  MEEF0. ter- 
mugs gu. A Ten crore, diapengerait mettre un 


71 


aurerpit J inpott zur le peuple, & Ln au gouver- 


nement toutes Jes ressources dont il avait hesgin. 
On attend peut-btre que C ent la gig du i va pro- 


per. Bien de pareil: cgtte brillante dScau- 
verte 8 ait A axreter le debordement de 


dations. & a dont il accusa les. 
ſournizenrs, Suivant lui —— bonus 
fin, aux conditions onEreuget qu ils imposent aux 
nistres, Chose Etrange } ce, persc ent. — 
de credit dans on Corps pour y faire debattre ra- 


vement la question de aavoir di ce sont ces marches 


onẽreua qui ont caus6 le deficit, ou si cbest le de- 


ficit qui a rendu ces marches onéreux; ? question . £ 
We le logicien. Geniesieur See lag To aten ? 


les. Fe sont — parce que le trevor pa- 
blic est vuide, on prend la majezre pour la mineure. 
If faudrait dire, que le tresor public est vuide, parce 
que, ks. marches, 80nt. onEreux.” = Lobserration 
parut s concluante, qu on allait lancer. quelque 
arrẽt fulminant contre les fournisseurs pour leur 
ſaire rendre gorge, lorsqui Il fallut interrompre . 
debat, en apprenant que Ia seule motion de L. 
Buonaparte les avait mis en fuite, & que leur re- 
traite mettait le eee ee abois. (3) 
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cas „ 
Ado 4 autre orateur 4,086 cependant „ 
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de porter la 4 , bs hn} 19 a ; wats Celts 
vanteris ne canes Ge unt froide qu nu malhedroux Ramey, qui 


charge Aw lieu de propoter content os 


_ trambla; dete abandons du peu de ſournimeurs avee leaquels | 


il Etait encore. e march. Auszi ye perdit- il pas un moment 


| 50 detoorter le coup dont on les menagait, ein . luj, 
des 


1 pablia, on il fit publier dans les gazettes direQoria 
2 9 8 dienbre, dens diatribes vfrufentes contre 14 motibh 
de I Ra „Satis y dissimuler les murbtiés onsteuk 


dont ze dernier but plaint, on les justifiait par Iimperieuse 


Ie? os besoinz on attribuait celle-ci au refus opiniltre des im- ; 
| , pits, & — on imputait à cerefus la retraiis des four- 


Nang anden tint: —— Fi nba 


à la plume fertile de Saint - Aubin qui; davis" seu apollo. 


gie de ce ministre & de sen fourniiscurt debuta avec” beau- 


coup esprit, en observant y a rien de if pluirunt gue de 


que, pour mettro les ministres en état de faire des Economies 


& de bons marches, il ne'snffivait pas de diortier rant de weillions 


pour telle d6penze, ou tam pour” telle autre, aar, aqoutait-il, | 


ces dirrotr un colltant qu une plum & de I en um 


ter autam di WEULVARDS cans oi tire plus rich. 


faut convenirque Vexplication de Saint-Aubin justiſie ase 
bien & la tr&sorerie, que Genicveux'& Chabert venaient d appe 


ler le quardier gintral ds Turms des fripons, & le dõpurtement de Ja 


guerre, auquel Chabert reprocha d'avoir pay toutes es ohr 
nitures 30 pour cent a moms, au dessus de leur valeur. 


Mais le meme Chabert s'6tait plaint aussi, le 6 Aoki; de ce 
due ious ler marchle cont ict & 5canilalguz; & de ce dum les 

 rheilie pour lis dummer à di nom voller erłal ur Or, ni Ia trevorerie; 
ni la gazette: direetoriale, ee ee tran | 
| pena emma 7 a 
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Fouveaux impoôts, apprenons, dit-il, à en avoir 
moins besoin en faisant dans toutes les parties du 
service les Economies dont elles sont susceptibles.” — 
Ainsi. a parlé Marchesi le 3 Octobre, & sil fit 
moins d impression que L. Buonaparte, c'est qu il 
eut, dirai-je, la sagesse, ou la folie, d'inviter bes 
collegues à Joindre Fexemple aux preceptes, en re- 
nongant à Nindemnits additionnelle « qu ils venaient de 
se decreter, a eux-memes, & qui ne s' eleve pas A 
moins * av — mille 0. der ann6e . 
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711 ir. 285 Tk N BL497 DB& [23-5133 444538 
it 00 « Wee benen rẽductions & de 
an ajouta ce dẽputé, pourguoz ne vous propose -t · on pas 
de rapportet la resolution, qui, dans les circonstances difficiles od 
nous nous trouvons, a grove le trẽsor public en vous bt 
une indemnitẽ additionnelle de 328 franes par mos? 

La réponse 2. ce pourquoi appartient A Vhistoire des been 

. qui. m6riterait un crit a. part, afin de hien mettre en Evidence 
Que le gouveruement de: Vigalii est, pour une grande nation, 
+ le plus dispendieux de tous. Avant que Vamiral Villatet eut 


de la kiberts att corgut;le:peuple Frangais ne se figurait guere 

que Vhonneur dont il jouit, & qu il prit un moment pour la li- 

berts, celui de voir élever chaque année l'un de rs ghαν,ẽ] 

la magistrature supreme, lui conterait fort au dela de ce que 

Es coùtent aux Anglais la pompe de leur Monarchie hereditaire 

IX & Ventzetien, de toutes les branches de la Famille Royale. 

1 leuft. cependant pour gen convainere, de jeter les yeux 

. die civile des deux Conseils & du Directoire: 

5 17 N * quelque. kgorme quelle soit, ces pretendus . dconumes des 

irt eevenus publics trouvent zans cesse de nouveaux prétextes 

pour Taccroltre, & pour se partager les dernières dẽponil- 

=. Oe hn du Peuple Roi. Voici un échantillon de la haravgue: à 
4 _ | | r 1 nico 0 de N. apung Lee M "accorder d'emblee an Direc- 
4 6 | | | | done, 


prononct ces mots ·à la, trĩibune: Ne vous ꝓ trompes pas, ''leirigime 


. ( 25 9 
e stant apperqus cependant qu'il ne uf: 
| al 15 da ebe f n de sur- 
Er 11. 2 VE! 3 . Fer 2 . E 


toire, We 1500 mile francs qu il demands le 18 Jallkt pot 
aggrandir son palais.—“ Il est tems qu'il soit. log d une ma»! 
niere digns de la gloire, qu il a acquise 2 la Grande: Nation. 
II faut qu il soit environn de tout ce que les arts ant de plus 
eclatant. Arrachons la dignité nationale a cette espece de 
sans-culbticeme dans lequel on auralt voulu le plonger en unt 

des idees abstraites...,, Dans ce moment vous devez une grande 
reprẽsentation à Europe qui yous contemple. | 

. N'oublions pas que le moment qui parut at hien ois pohri vo- 
ter 1500 mille francs en faveur du Directoire & plus du doubl 
fayeur des Conseils, Etait prcisẽmęnt celui od an grand; nom 


: d indigens & de malades mouraient dans les blpitauay paree qu on 


ne pouvait leur donner ni bouillons ni pain, &. o av qpelgnes: 
milliers d' cus, on aurait pu, en rbparant les digues de Dol pri- 
venir I inandation qui, deux mois apres, a riduit dia mille families d 
ETTEr Sans SECOUTS, sans apple & 5ans moyens de Subustanges., - 24211409 n 
..N'oublions, pas non plus, que toutes os nouvelles profusions, 
| que Mercier avait appelces vraiment republicaines, ont 6t6 d6aretees | 
par les Conseils peu de. semaines apres qu'ils gurent cnuvert 
d applaudissemens le depute Lacnẽe qui s'$tait adresse à qux en 
ces termes: Avant de metire auen ae ONE un an 
bligue, t&chons. d y mettre ccur qui la composent. | 
.  N'oubliqns, pas enſin, que zi le mot 4congmie se rbpdte — 
alete chaque fois qu on propose de nouveaux impòts, il ne ze 
prononce presque jamais Ioraqu il est question de Accreter des 
dẽpenses. Un dẽputẽ stant avis6, le G Noyembre 1797, dop- 
poser ce, mot à je ne gais quel projet rẽvolutionnaire que pre- 
chait Pufay, il fut à Viostant reduit au silence Fax- der- 
nier qui s ecria :“ L'gconons | ce mqyen est miss table 
Un peu d argent west rien pour maintenir la sonverainets na- 
tionale. En, fait d'tconomie, .dEpenser à propos, c'est &pargner, 
L'economie. OE PAO h e il . en | 
dre public.” ,, ins e ne 4 7 N 
ASP, een diene 3 ee Et 


1 . 

- Ft "Las 

. 14 5 % #7 27 2 
wi * > 


turter 4 propesé, le 18 Juin, . 
conque d'ambagradeur, envoys & eniploys du gou bs 


Can) -- 


 plid-de-quiil fallaie n6cexairement y pourvoir. _ 


de nouveaux fonds,” ils se sont mils enfin à dis- 


. courir serieusement sur le choix des 1mpots indi- 


rects les plus nn, a ani, ee a. 8 
NN 


On ebegentl, non 1 de aientity; 


A retaBlit les droits d'octroi aux portes des grandes N 


* ls e 6 du nom dor * 


Et Do jen pate Hand que tend ee langage ; car 
dans une oceacion à peu pres serablable, son collégue Eudes a 


insisté sur en dus Vdconomis us dbis pes digintrer an ume miu. 


Heuse'' parcimpnis: indigne du promior peuple do I'unjvers, Non 
moins penbers quo Ius de Favantage de le repteseter, Cou- 


ne puisse Stu sp rien à celui de roproentant du penple— 
On eroirs peut- tre que Fobjet —— 


* ddd ade arb: töte ö trainee ch 68 780b 


&tait & Elever 2 la heuteur de leurs traitemens celui des mein» 
res des dean ConeNs, qui vallouèrent en co que hee tine 
indemnite a ancHe- pour frais de loyer, entretien de costume, 
& gages d un ecretairs; Des que k Corps legialatif ent gagne 
ce point, if pizza & Torre ds jour sur la motion quit concernait 
tes ambasndetra;j o du inoins je DireQoire en fut quitte pour 


. un wessage oN il tabs Finconyenanco—< de les placur entre 18 
"BD pEnurie R 1 '$6du@ion; & de le redvire F ne poayoir offrir les 


aon y Etrauge tes qua la fortune immorale, igaotaitte/& incl. | 


Ae, -A peine ce meszage éutn 666 lu, que Destrem, or- 
| gane de 1s Go eib des fibahces; dern ee 
—& qu'il" eotivient de dunner & chaque agent # Tentérieur, les 


mqyens d ube tends Abniorabl; & par conöeduent des appointernetis 


qui leur conteryentle eiracter® repfksentatif de ti Grande Na- 
tus par un ume milieu entre les extremes Cane 2 
| pee tract ap, of 


- 


1 


41 95 00 * 91 


„ 


1 32 91 46% a 2 £148 8. . 6 c 
Jance. ais com e eur prod uit est destiné Y faire 
GET 44 1133. neee FU GLLITT P { 
e aux d dep nses communales, K n non au 1 deficit © des 


ei $343 


1 recettes nationales quil s 8 'agit de coinbler, | la Com- 


111 


174 > i. us ** Va add $4 f 
| mission des 115 ances 5 . enfin 4 Prononcer le 


7 mot imp it 5u „ K Findiqua ranchement 
& III . hy TEST 2 Nals 1 2 1 
comtne la 115 GY fiscale vraiment produc- 5 

tive. | 1 ns get ; | 
un. . 


0 


n * ant 22 N 


Oest i ici que vont &clater les homing” oþ ennemis 


11. 1a 


* i Fancien regime, Bigonnet en donna le sign 
| par un dilemme qui ne laisse > pas que | d avoir beau 
coup. de force, & qu on n n'a plus manqué de mettre 
en avant toutes les fois qu vil a Et question de ressus- | 
citer quelqt u 'ancienne tate. Ou les inpou gu” on 
ö weut retabli Ir oni INJUSTES, ou la revolution. 2 les 


HTS 


2 abolis of 7 'est | elle-meme qu une INJV: STICE.,. Coutu- 
rier Houta, qu'il ils ctaient un acheminement d 2 5 For ancien 
Eine, & Tun des assistans convint—* qu ils ne | 
Pouvaient faire nal tre que de dangereus rapproche e- 
mens, & gue | les ennemis de la rẽpublique ne man- 
queraient pas « de les faire Sentir au peuple,” T 
A ls crainte de ce Lahprocheneus, Riou en op- 
5 os un. autre non moins candide qu instructif. — 
a n est un prejuge dangereur qu' 1 importe de de. 
i truire, bo ome c ct ac qui ani, a dire 


Ss & SXCS 


tion. 11 7 fall lit r er le ee aui existait 


1011. ' 


ors. II fallait done couper les canaux qui, faisant 
pager For dans ses $ mains, lui donnaient les moyens 


nee 


de 5 se soütenir. . . Ds lors, s1 si pour renverser la 
1 * 
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| 0 226 5 
Royaute on abolit les impdts qui alimentaient 16 


| ke; nous devons naturellement conclure qui il = 


„ 


ie 2580: juste, ﬆ tout « "reconnaizant qui ons n 45 
vait facilit Ia revolution q qu" en abolissqut les it I mpdts, 
Riou avait pu garantir qu'on ne sexposerait pas A 


Faciliter la contre-revolution en les ritablisant, ou 


$i] efit pu nier ce qua att Groscastand, ' que ls | 
suppresSion 4 Timpot Sur ks $, / 4 ee autant f de A- 
PUBLICAJNS que Son "retour ormerait 1 mdcqntens, E 
Tel est Tecueil que bigtlala 2 rinstant meme un 


autre orateur .“ La Arb BETIAUE Conzis delle 
pour le peüple an un wan mot, dans une abstraite b 


2 ns 


t#heori 9 Non, , elle est Toure be d dans la nature 


de 1 impot, dans sa moderation, 2200 la justice de 
sa re partition, dans les avantages, la protection * 


la garantie qu elle accorde à la classe indigente 099 
—Cttait dire tres clatrement᷑, qu'a Egall ite d im 


pots, peu importe à la classe indigente qu ils ze 
versent au trésor royal ou au tresor republicain, & 
que, si ce dernier mot n'est pas pour elle le garant 
cune exemption de taxes, Il ma plus de sens à se 


Jeux. Dod on appergoit "quis e 1a veritable questjon 


qui s agitait alors dans les deux Conseils, & qui s'y 


agitera longtems encore, consiste a choisir entre Tal- 
ternative de laisser pærir la rẽpublique de consomption 
en lui refusant les impdts ? A Tanéantissement desquels 


| ele 4 Bis 50n Ferner, 9 ide 955 'expozer: A bert fe 5 | 


= 
ROS "1 


I ; 
* 


091 Andes, voy l Moniteur a 6 Septembre, K. 350, ; . 


* . 
4 


7 } 


4 


| 1 2329. Ks 
* en demandant ces impots. aux nouveaux r- 


publicains qui voient la publique tous enidne dans 


umme den etre pour jamais deli rs. 


. Cette dernière crainte l emporta, & CONG ins | 


pot sur el ſut e a namens aid, (8) 


— 


——_—_— 


+7 


"®) Cette Face fot ate en 3 — 8 © | 


Grogcastand qui conjura ses collegues de ne point faire gourirs, 
leurs ennemis par un pas retrograde, & de bien se gon venir, que 
je dEfenzeur de la patrie erma inn bras pour derruire rimpòt zur 
le „ | 

Fr ce r6publicain of 'est pas le 5 qui donye. r a 


entendre que ce ne fut point pour la destruction dez la Bagtille,, 


mais pour celle des impöts, que le people souverain arma gen bras 


_ - Fengeur, Lorsque Villers a propose d'affermer, le droit de 


peche. sur les, ivieres & canaux nayigables, Pison du Galand 


| ayait commence, les gyeux, & les lamentations. ! C'est. avec. 


un yif regret, diteil, que je yois eo ganii er, des, instititi 


prevqus gemblables 3 celles « que 1a nuit du 4 Agdt devraig $ 
avoir engevelics dans upe ombre kterpelle, Je ei qu il peut 


etre utile & meme nẽcessaire de remettre entre les. mains de; 
Tautorits vatjonale des droits que nous avons bien fait alors. 
Farracher 3 a0 mains « de nos tyrans, Je gais que des siecles 
nous 56parent. de cette immortelle Epoque de notre revolu-, 


tion; mais cambien de fois n a⸗t-on pas cherchs A, nous en 


rapprocher ? & ne devrions-nous pas examiner avant tout, 31 
le moment est bien venu de rapprocher autant nos mesures des 
borribles uxurpations ge ha feodalitt, & & Sil n, | Pap un danger immi- 


nent de laisser croire ay peuple,, qu' on lui prepare des institu - 


y ait aucun retard 1. garde le vilence.” - 


tions. analogues 4 celles dont la destrudion fut pour lui un jour 
de bonheur & d affranchiccement # Mais le bien public exige, 
cette mesure état de nos finapces yeul imperieuscment quil 

On voit que Groscastand a rompu le gilænce que ce diveret —4 
teur 56 vantait Jqvoir garde, & ÞY, en a dit assez p 
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— vainqueurs du 18 Früendbt Ut pr 
prceisement la meme marche qu'ils àvnient repro. 


che aux vainens, '& que Vi vr gest Pässe, Et 


rm o en viehons de Hines eit HERA IOns 
Gabal Jes abus, en 3 n 1 * 


ee 28 © _— * 
n 


faire 5 ba justesse de ont. avis PT rate que A 
' Gre Us Conseil des sages, vehait dadresser aux Rois de Td 


aui apprennetit enfin que la republique est indbraniable- | 


ment Wudee. > 504 Oui, elle est INDESTRUCTIBLE. . > Pp Fon Front Front 


bub bhi cer, & tos fridbmens proſondtmeni birt dans tes 55 


zrailles de la terre braveront la puissance des tems... Et toi, superbe 
Alton, dul tobstines A —— 6otighFvEr i Sceptts des mers, 
trerndles pour ta destinse. Te | beure approche. Ce t 


cours se trouve dats le Ml du 6 Toilet, qui nous apprend | 


que ie Conteil des Aneiens 6 en ordonna impression 5108. 


Feu dejouts apres avoir ains! vote par Slant Pita — . 


ine de la fepublique, lorsqu on est venũ dire aux Conselis, 


quelle ne podvait $ as3corr intbienlibletitnt que aur un Naibnße . 

 Eirhppsitloris propre 2 equilibrer les recettes avec les. dEpenscs, & 

"_ on a ptopose à cet effet le retablizement des droits 8 Nur 
E corioniitiatiors, Fabre lui- meme qui en ext le grand | ro- 


moteur, d pu tempscher davouer gull fallalt Sattendre J 


quelques gecoi stet de I part des republicains. _— Un fadticux, e Se 


we 42 £97071 


dera. if ingbigüsetent, ne Pourra- 11 pas en servir con- 


141 


tre le gouvernement & 5 contre | lui pn fac ri 


i a mu diu 


erbte, pulzqu'i obtint 1s decret pour le retaplisement 
des divith d'octroi; mals cbmme on n encore deb Jes lever 


qu aur banners db Patis, oh le Dj redoire.a a une bores impo - 
ante, it reste # «avoir comment 11 37 prepdra; avec ceux ; des A 


ohe des provinces qui avaient arme 2 leurs bras p pour detrus Te | 

les impots qu'il yeut rexsusciter. a | a 5 5 
'O) Des le 4 Novembre 1797, Varaillan 1'a avait prilchb hee 2 * 
N tres- fant, 0 il a plaint de Tauern d. 
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II est inutile 9 que” Yorateur dps ailment « cette 
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| ( 331 ) ; 
dA * largesses, en doléances sur les „ 
effrayans du deficit, en forfanteries sur les resrour- 
obs intpujsables de la France, en menaces de 4. 
1 en grand ces moyens, & en fefus obstinés de 
decteter aucun impor productif qui pourrait faire | 
nattre de dangereus rapprochemens, II est vrai que 
les refacans ont offert genẽreusement de zuppléet 
A Timpot du zel, par des taxes sur le lute; mais 
Baillleul, qui avait été le grand defenseur du pre- 
mier, o est oppos6 à son tour avec force à̃ toute idee 
de taxer exclusivement les riches. II a soutenu— 
6% quαν n les 2 djd fait renoncer a tout ce qui 
pourrait trahir leur opulence, qu' ils ont revetu 
Tuiforme ds la midiocrits & sorti leur fortune de 
la circulation pour Tenfbuir & la soustrafre aux 
Nes d de telles taxes zent faibles, elles ne 


1 1 
Sow 4b act hs & 4 — S456 —— wes n 4 
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| panes, J 42 
tion de la rEpublique se trouvait en qppositiom avec gelle de ges 
finances, de ce qu elles etaient devenues le tonneau des Dandides, 
de ce qui on ne eessait de proposet des institutions \ pretendues repu= 
Blaine, m mais in ſni ment dipendicutes, & de ce qu on laissait subsis- 
ter, meme de - propager, lan d abus EY, i Ja devorent. 1 | 
Ce discours fit une telle i impression sur les Cing-Cents, « qui ils 
nommerent à instant meme. une Commission de onze membres 
tenus de pricenter guccettivement ses ves, de lerne & deconomie, 75 
b Huit mois Staut Ecoules san c $i Na ot Prevente,s 65 bas f & 


110 


3 1 keribrent: Wa, non, 5l #8 4 rien de WE I C est py | 
que les deux Conseils indignés crurent qu'il était tems de se 
charger de cette bezogne, & qu ls 8 en acquitteèreut en ap- 
Propriant 2 millions 900 mille 15 pour indemnitts additionnelles, 
& en aſlouant 1,590,0001, au DireQire pour — * Pa- 
lais. 


(22 ) 


produigent Miene que si elles sont fortes, homme 3 
opulent zrenonce A ses jouiasances, & qu alors non 


seulement le trésar public ne perqoit rien; mais 


que des milliers de malheureux sont condamnés à 
la misère. . Je. navance rien, ajouta Bailleul, dont 


pa. ne e ae, ut s E ce, prendre. 
ceßsits om dles objets eguival en. 


Cette doctrine dut paraitre vrai ment n 


aux partisans de l'égalité; & surtout bien ẽtrange 
dans la bouche de Bailleul (10). Mais ce qui paraitra 
peut- tre plus ẽtrange encore, c'est que ce Jacobin 
converti fut terrasse des le lendemain, 2 Octobre, 
dnn nouvel athlète, nommẽ Groscastand, qui na- 
vait demandẽ que vingt- quatre heures pour lui re- 
pondre, & dont le discours mérite ici une place dis- 


— —— — OS K „%ü: 


% 
- fy 7. | i - » 4 * 
"SE; 1 3 —_E — 2 «i | p 3 Ot 2 . PD : 


(16) Saint-Aubin ne cesse de coutenir la meme these * 
une foule de petits opuscules, od il a observe avec beancoup 


d'esprit que tous les impöts sur le luxe, au lieu de porter en- 


clesivement sur les riches tombent en réalité sur des classes 
entières douvriers qui fabriquent ou yendent ces objets; en 


sorte qu au lieu de les appeler impdts s Sur t luxe, on  devrait | 


les baptiser impots gur Ia miiere. 5 \ 

Dans son indignation de ce qu'on a repoussẽ opel: zur * 
sel, il a publié que plusieurs de ses amis lui ont dit Tavoir 
rejetts, non parce qu'il est mauvais en lui mme; mais parce 
que dans le moment present, il leur Paralt dangereize, re. 
Laie & impolitique. | 


II west pas tres ais6 de prononcer entre Saint-Aubio & ceux | 


de 828 amis dont il revale ainsi les confidences J car 1 ce e sont, 


0 x * 5 WE 
VI 2 * wag} . . 4 | 4. ? 12 8 41 bs 7 2 
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( 333 ) 


| tinguce—* Decretez un impor sur les animaux do- 


mestiques & de luxe, tels que les chiens de chasse, de 
sallon, de compagnie. . Triplez J impot sur les voi- 


tures suspendues, mettez un impòt sur les glaces qui 
ornent les'salons, les tits & les boudoirs. D&terminez 


le muaimum du fruit poss ibis d'une industrie honne te, 


de frappen Pexcedent, signe certain de dilapida- 
tion. Mettez un emprunt force sur les Jurſunes 
colosales faites pendant la r&vol ution, & dont les 


: dEtenteurs, autrefois laquais, prennent aujourd, hut 


5 Gig 


le nom 'de Monsigur, presque celui e Margui, ; & 


prennent le ton, comme ils ont pris les biens de 


leurs anciens maitres....Decretez que les cElibataires 

paierorit is fois le montant de leur contribution 

fonciere, petsonnelle, mobilialre & somptu dire“ 7 
Bailleul i ne sut que repliquer 2 a ce beau parleur, & ; 


ron voit que celui · ci en est rest opiniatrẽ ment Aa 
tous les premiers principes du Jacobinisme, tandis 


que autre a eh le bon esprit, non seulement d'en 


. 1 mais de prendte les kvenemens 


en ed I DAU 


C W. 'E * 4 ad > W + 54 
. 4 S494 4 * 3141 * 1. J 0 * u K VA + * < ” ay * bo i246; 


| _— on doit as Troire,. de paris eie 3 premier 


devoir est de ne pas soutenir le gouvernement usurpateur par 


des mesures qui acoẽ le reraiĩent le xctour du chef gitime. Or, 


iliest assez probable que le retablizzement de la gabelle abgttrait: 


Pune des dexnières barrières qui 5'pppozent à celui de la Monar- 


: chie, & $045. Ce rapport, comme sous beaucoup d autres, Crétet 


@ eu raison de düte, que les menen de retablir les contribitiuns de 


Iaanaien rag ims we non plus au. pour de la: rẽpubliqus. 7 Horst? 


donc tres natutel qua des bamia de Saint · Aubin reraignomt : do 
deexeter la gontrecxẽ valution en les ressuscitant, comaid les 
parlemens deereterent Ja z&voluten en n n. 
ente burgaux. 
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aus privations du pauvre, & ane *. 
Res „„ 


II ne faut point s Etonner wee 61 ln no- 


eee finances donna la palme a 
an ———— Fresse entre la crainte- de se 


41 Celle py avait nccEde i Gibert des 1. lendemain ay 
18 Fructidor, & à la tete de laquelle se trouvaient Villers & 
Fabre, stant appergue au bout de quelques mo que” le 
budget de Van vs, produirait encore moins que celui de Lan v, 


avait ou le sage precaution; dy preparer par degres le Cofps 
legislatif, & A chaque impöt supplémentaire qu elle lui ptopo- 


sait, elle avait grand goin de se falre un merite de ve point 


imiter' ves gredicerceurs gui cachaient le mal, disait-elle, 4 d' emp 
chen dy * rembthier.. Mais tous les remèdes qu'elle propos 
ayant 'EtE suncessivement rejettés, elle inwita ceux qui 


venaient de les repousser à en presenter d'autres & A pren- 
dre leurs: places Le Conseil «tant alors 6cri6: que c'tait 
une derigion, Villers & Fabre qui tremblaĩent pour les coniẽ - 


quences de leurs bẽvues, sollicitèrent leur retraite avec tant 
f — _— bon ee renoncer a leurs 


1% Quand Comminion/ enen encore an mois ev 


| en ie plus} die Millers de 25 Septembre, elle ne pourrait que 
vous presenter les projets qu'elle vous à deja soumis. N | 
n & son existence serait decor ' 
mais inconstitutionnelle. Nos sgccexeurs auront ans doute | 
| prezenter. des projets ra eee owes * 
rchetibs. Nous fespérons, & nous le dtsirons 9 


lle aubeiste depuis le 18 Fructidor an v, 


1 0. eomplices à ne que; decker oe le 
s, c'est eonspirer contre la mẽdiocritẽ, ajouter 


( 333) 
—— adressait coup — 
toire pour lui rappeler l' engagement qu'elle avait N | 
pris d'dleves les. recattes; publigues aus tau des den. 
ges jugtes: nacęssaires, elle vint enfin declarer, le 15 | 
Octobre, pax Forgane de Nestrem—< que le deficit 1 
qu il sagit de combler pour Tan Wi n'est::paint {| 
45 800 millions, comme on le pretendait, mais de 
5: gil y gerait pour vn san gase au gel, 5 
pan des. mayens gui porteraient gur le $i mais Fi 
nullemens. eur des. olius de premidre neceevith, 8s mil 1 
suffirait, pour se progurer 45 millions, de taxet 45 5 
portes cochꝭxes, les.crois6es, les balcons, les chemi- 
 n&es. (12), les voitures, suspendues, & les che vaux 
de trait ou de main.“ Il ne ſaus point perdre le 
a fruit de tous les sacrifices que nous avons fait 
jusqu ici, ajputa ce » rapporteur. Il faut que le gou- 
Known I en ee N ces. Cabinets 
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1798), Mais vous vous Etes contentes de supplẽer aux mem „ 1 
bres above, 50n exixtence Parahyrerais dexormais Vadwinjstra- - . \. 


n 


1 à la renouveller, & Destrem a —_ le _ | 
| mandement de ce poste dangereux. 3 25 | : 
(12) Le Grand, rapporteur des ancieng, 6 en leur auen os ö 15 1 


Is, — may, Maryann," +a. ot %. 


tet cette taxe sur les quatre premiers articles, a £ts plus modeste 
dans Lappergu du produit q qu'on pouvait en espéfer. Apres 
Etre convenu franchement que c est une matibre encore beaucoup 


trop neuve pour quo on ait des donnees meme approximatives, on. dais... 
conclure, a- t- il ajou te, uon retirera dans la Seule ville de 4 


500 mille: francs; As millions dans toute Ja ripubliqus!! © | 
| Voils Vinapdt Gvaluk & as ne reste oe, wow 
n & A le percevoir. 
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0 265 1 
nende — respecter le Sommeil dv 
lion. e nenen 4 et, AUT nee 
Le Conseil des Cina - Cents net 1 
premiers-transports de joie que lui causèrent ces 


deux heureuses nouvelles, & il afit retomber dans 


le sommeil du lion, lorsque Saint-Aubin jugena u 


propos de Fajourner en renversant par un petit 
| Ecrit tout le magnifique Echafaudage qu'on vient de 


voir. Il yaffirmait, Gapres l'autorite du ministre des 
finances, que le deficit sera infiniment plus consi- 


dectable qu'on ne e disait, 11 pronostiquait que les 


Produits de ces taxes sur le luxe n'existeraient 1 
aur le papier, & ne sq ele veraient pas au dixitme de 
ce qu on en attendait; il finissait par 'relever la 
mæprise de la Commission, qui au lieu, de e 
des impots indirecis, comme elle -Vavait- cru, ne 

venait de mettre autre chose en avant qu une add 


tion pure & simple aux impots fonciers & mobiliers, 


a oo — 


a Texorbitance & aux non-valeurs desquels on. 
Tavait ckargee de remẽdier. Ainsi, tandis que le 
deficit mine de toutes parts cette rẽpublique N 
agonisante, ses fondateurs en sont encore à 8e dis- 


| puter gravement sur les grands principes, gur le 


degre de preference que meritent les impòts direct 
ou indirecbt, & sur la convenance de les demander 


Fend ee aur Ae 8 Pc 150 Payvres (13). 
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pt « Nous ene tow, 2 « dit Matches, a is n 
bade den accroimeniont Eimpdts SY eee. 
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Dans cette ie tqarbe. de. disgertateurs, aucun ne seg: 
ayise de soupgonner, qu'il n'est peut- etre pas en 


finance une seule verits. absolue, pas un principe 


qui ne doive se plier aux circonstances, aux locali- 


tes, & qui ne se trouve vrai qu faux dans .Vappli- 
cation, suivant qu'il s'agit d'un peuple aisé, riche 
ou pauvre, agricole industrieux ou commerqant. 


Avant de debattre si telle taxe est plus productive, | 


meilleure ou moins mauvaise que telle autre, il ne 
leur est pas meme. yenu dans esprit de s informer 


duelle est la quantite de son mince. superflu, dont | 


c nation * ie, appauvrie comme elle Pest, 
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que sur le Joint de . 5 cet inpbe h pesera | principalement 
sur le ribs bu bur le paubre. Ce point nest pas des plus faciles 


à decider, loraqui} S agit de se prononcer exclusivement pout 


les riches ou pour les pauvres, & surtout quand on y joint Hau- 

tre difficults, celle de savoir si , Vimpot doit ëtre direct ou in- 
ref. Aussi la divergence des idées a- t· elle 6 eté Sl grande gue 
Yun des logiciens de Tassemblée a résumé tous cey/ dbats en 


disant, qu'il loi paraissait que ler avis sont raus ur I 


contridutions DIRECTES of INDIRECTES, & 9 i ge rinninent en- 
core moins gur leur OHOIK. Il ne faut donc point, sEtonner si la 
discussion elle · meme ayant .partage de plus en plus les avis, 
Arnould a fini par se plaindre à ses collegues de leur prodigicuse 
| Fecondite d argument tur chaque nature d impbti. Encore moins 
faut-il #etonner si Villers avait eherehé a mettre fin à cette 


fecondits da Ow en dignnt. le 8 AofitN ert pertain _ | 
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enfin its ont IND1FPmNSABLES, 15 
| Certes, on ze gardait bien de tenir ce + larigage # au peapls his . 
les cotmmencemens dy la revolution, lorsque pour tenverser la 
Monarchie, on invita les ere e les canaua 2 tus 
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peut eneore disposer pot | 126 rbcbbs blues. 
A eroyaent, 1 y a dix ans, que pour perfectionner 
la science fiscale, il suffisait de convertir tous les 
tributs en un seul; ils proclament aujourd hai que 
tout consiste à les diversifier, & chaque fois que 
un de ces empyriques monte à la tribune pour 
indiquer une nouvelle forme d'impòt, la plapart 
de ceux qui Tecoutent se figurent bonnement avoir 
decouvrert une nouvelle ressource. Sils avaient 
daignẽ ouvrir le Hvre de Texperienee; ils y auraient 
vu que les impots qui portent sur le ricke en pro- 
gression de sa fortune, ou sur le pauvre en propor- 
tion de ses consommations, sont presque egalement 8 
justes & convenables, pourvu qu on les associe avec 
mesure & mEnagement.. IIs y auraient appris que 
tout Lart de rendre un impot productif, consiste à 
y habituer les contribuables par degrẽs, de manidre 
à ne retrancher brusquement, ni ce que les uns 
envisagent comme leur nécessaire, ni ce que les 
autres appellent leurs jouissances, de manière aussi 
2 se donner le tems de connaitre les moyens-/quiils 
- emploteront pour Veluder, ' & le plus haut point 
| auquel on pourra en élever un jour le tarif sans 
de passer la ligne au dela de laquelle ses produits 
dimipueraient., Cest en voulant précipiter Feta- 
blissement de toutes leurs nouvelles taxes, que les 
reœvolutionnaires Franqais ont Echoue dans ehacune 
elles. Mais comme ils croyaient avoir pris la 
liberts d'aszaut, ils ont voulu rgtablix Har assaut 
leurs finances. Le tems nous apprendra, i à force 
d'outrer toutes leurs mesures fiscales, ils n'aurone 


LEY 


0 20 ) 
pas. —— & facilité Vavenetnent: du Kot! logi⸗ | 
time, en lui donnant la douce perspective de pou- 
voir suppritner quelques-unes des taxes actuelles 
sans que ld revenu public en souffre, & d Nduite 
la contribution foncière de plus de moitis, auoc la 
dcertitude r - qu, ceux-qui Vont 
etablie; !: kt 29 ug 5 Rial Saint 531: inn 

Feen au milieu de de eee 
0. idees dont aucune assemblée populaire n avait 
zusquꝭ ici fourni d' exemple, Daunou, président du 
Conseil des Cinq-Cents, s est extasiẽ sur ce que la 
revolution à remph les Francais de prnstes jus tes, 
sur ce qu'elle à discredits parms- cum tons: les neu- 
| . ar les a avertis de leurs forces (4? 

Mais ce qui est plus ẽtrange encore que 18 ex · 
tases de cet Energumène, c'est un discours d' Ar- 
nould, od il fehcite ses compatriotes des grands 
PROGR Bs 9 fait parmi eus la science Ecbnomique dans 
ces derniers tems, & of il cite en preuve les or- 
xroxs publites par les membres des deus Cunseils. 
Pour achever de donner une idée juste de leurs 
progres dans cette vaste science, il n'est peut- tre 
pas hors de place de faire ici mention des trois grandes 
regles, à Vaide desquelles ils se vantent de mesurer 
avec la plus parfaite exactitude les facultés relatives 
de deux peuples, soĩt "pour faire face à une dette 
publique, soit pour acquitter les impöts. : Ces 
ane ont ẽtẽ en avec eme hy apparat 
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par les trois hommes 5 & . comme 
des oracles en finanſdeGQ. 

Apres avoir comparé Fe 3 W & 
dei-VAngleterre, non par le montant des intErets 
qu'elles. doivent, mais par le capital nominal qu'elles 
mesurer le fardeau relatif d' après la quantitẽ res- 
pective de leurs mẽtaux prẽcieux.— En suppo- 

ant, disait- il, qu'il ne nous reste plus que 1600 

1 5 millions en espòces, nous n'aurions que trois cus 

: de dette contre un cu comptaui, tandis qu'en An- 

geleterre cette proportion est de plus de guinze d un.” 

Cet inventaire des sacs d' argent des deux nations 
pourrait bien étre inexact, mais il ne ressemble 
pas mal à celui d'un homme, qui, pour connaitre au 
juste la fortune reelle des rivaux qui lui demande- 
raient sa fille en mariage, imaginerait de sen 
rapporter ala quantite d'tcus comptant que chacun 


deux se trouvera avoir dans 8a Dou ou _ 80n 
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(18) Ce raisonnement parut cependant ii concluant A 1'tcri- 
vain, qu'il en tirait sans balancer la conclusion suivante.—*< II 
_ vaudrait mieux avoir 24,000 liv. tournois de rentes zur le Grand 
Livre de la rẽpublique Frangaise que L.1,000 aterling. sur les 
volumes in-folio de la dette publique d Angleterre.” . "WON 
I est fort 2 desirer que le civieme de Saint-Aubin ne Yai 
point *entrains dans quelqu schange de cette bature, car 
| _ Tabord apres son Ecrit, est survenue la banqueroute nationale 
qui a passe Teponge sur les deux tiers de ces 24,000 liv. de rentes 
3 Cs inscrites an Grand Livre de la rẽpublique. Le tiers qui y reste 
A Score ne ls pas meme des Or" sur 1a place pour le 
; | pris 


I est Wai que Pr qui est Professeur en 
| Legale, «vale. en reserve deux autres; compas 
non meine drs. dee eint noe 
Vun servait à mesurer les dettes des deux Empires | 
sur le nombre de leurs lieues quarrees. LA 
France; disait-il, contient une surface de 124 mi- 
lions d'arpens, la dette publique de la France ne 
donne pas 40 liv., par arpent, qui en Angleterre serait 
greve de 150. Il faut convenir que voila une 
Echelle singulièrement encourageante pour la Suꝭde; 
car puisqu'elle'a pres du double de surface que 
la France, il devrait stensuivre qu'elle a par cela 
meme & la perspective de pouvoir cohtracter au 
besoin une dette le Acne Fe anti la 
er eee be 22G9188 N e, 
L autre consistait à Wan pd grp 
4 nationales sur la population des deux peuples 
dòbiteurs, procẽdẽ arithmẽtique à aide duquel Saint- 
Aubin decouvrait g60 franes pour la guotepart' de 
chaque individu Anglais, & seulement 160, ou tout 
au plus 172, pour la quotepart du citoyen Franqais. 
Narro furdaam indiuiduui, en i est donc 
au moins Six MT Plus RS SET OE 
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prix de la rente originale, tandis que quiconque a une retite 
de L. I, 000 sterling zur Jes: volumes in-folio de la dette publique 

de l Angleterre peut en retirer 18 on 19 ſois la rente. A 

_ 6) Voyez dans le Journal de Rœderer, N* 21, 'e Tads 
_ Comparatif de la Dette publique de — avec . all ar la 

| Gm (Sar 1 8, 
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wh Cette'\ndwvells: ;t 
copteulx;-quen -ouprant ape ys de 1 
s' en servit avec le plus brillant sucets Pat; cem: 
perle fandtau que les deux peuples rivaux allaient = 
_ 6tfe"-appeits* à supporter pendant le geurs de la 
campagne: Apr avoir montré qua tous les tributs 
M Stagissait de repattir sur 30 millions de Fran- 
ais nel s Aevzient qu 2 10 francs & un tiers par 
individu de tut àge d de tout exe, il Etablit avee 
6jvexaient à 36 francs 4 souß par individu An- 
glaisza q e- dire, 3 an dnulle de cc que 
pay mnt Frungais. 0d ob Svit3zoe: A K ch er 
„ Thortas Paine, aui vebsit hs touxner ton Benie 
vers la science ẽconomique, prit E galemant 18 
plume pour peceniser cette prtcieuse dteouverte, 
m faite comprendse à la Grande Nation 0 1 
appeliast cla Nation chore, que I itendus ds son ter- 
wrote a mombreve: pojiclation lui rendent ger i 
mms ua quitrrasrrvit I. Angleterre. Ce nes 
Pat le puidt du fundauu, ajoutait- il, wars, le nombre ae 
Coun 904 e re - Wane plus 
ou moins leger (17). Nele hoy i e 
Javais cru jusqu alors _ * r. d'un oY 
quelconque est en raison composte & du nombre & 
des FORCES de ceux gui ont d lie Porter ansenibie. 
maſs Quant a ee qui concerne le poids des im- 
Pots: 4 je Süss Plutbt tents de croire, quit" est des 
cas bas, oN, ge pgs ext en raisan Fred des forces des 


067) vaſe son ct intituls, Thomas Paine 8 cab 
e & 595 Armees, aur la Journce du 18 Fructiger. 


(38); 55 
. 8 ewb ratalgn lvoe de leur notnbre. 
Cest da- melts ain quten penait Montesquiet 
lorsqw id aft e qufune grande population est quel. 
quefbis- Pune des principales causes qui för- 
cent un gouvernement sage à ne demander que de 
tres legers ĩmpots, de que Ie o provgue” tout ave m 
Pore pur les HEOESSHIES' deb cipyeus, 11 ne rose Fr Peu 
Pott Fee,, ioos 251 27 HED) 
Voila la solution du probleme que nous cher. 
che G65 __ er ae . les We, 


(is) Les — Seine Aubies“ de Letouteul & 

de Paine meritaient d' autant plus d'etre relevẽes qu'elles 

avaient EtE accueillies & ressassés bien long- tems avant la revo- 

lation, & qu on na jamais manque, de les remeug gur le tapis 

avec un nouyeay 8yeces, chaque fois qu'il gest agi de perauader 

au peuple Frangsis que la banqueroute de la Grande Bretagne 

ne peut tarder à arriver. Liespoir toujours degu de cette ban- 
queroute a plus contribus. quon ne pense à prolonger les trois 7 
dernières guerres, si tant est qu ii ne les ait pas fait naltre. 

Il x a quatre ans que je pris la plume pour tenir les Frangajs en 

garde contre les fausses notions qu'on leur donne sur tout ce 

qui a rapport aux finances Anglaises; & je bentaig ! ellement 
Timportance de, les, Eclairer:par des faits que Jen avais entre- 8 
pris Thistoire complette, encouragé par idée que les, dae. 
nistrateurs du Continent pourraient y puiser d'utiles legons, & | 

y trouver le modele du meilleur système fiscal qui. existe jus- 
quà ce jour. Javais meme livrẽ , 2. Timpression un premier 

volume de ce treib qus, je mai, rs tards, A nupprimer, en, 
apperceyank. que cette, me eit zusqn ici au dessus de mes 
forces. „ i N 2 A ; h eogonn 4 nit. p 
Coeux des Frangais qui daga wr 4 cet Egard-quelques 
idées élémentaires, doivent lire I esa zur la circulation, & 4 
_ cridit, public ib a trente-sept ans, par un Juif nomme , Pinto. 
 Quoique e en, qu un essai, est engors, ce, Wen. 
207 2 4 a &cxit © 
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rde v des que Tun des der ent le louble 
plus: 2 que autre, il faudra nécessaire- | 
ment, qu il reserve une double partie de gan revenu 
pour les nicesgitis des citegens, avant de-pourvoir à 

celles de I Et. Or, ei malgre: Vinstitution. des 
Garnisers, les contribuables Pranqais mont point pu 
devour cette anne aux dépenses publiques le 
quart de ce qu'ils y dévouaient autrefois, il faut 

bien en conclure, que tout, ou presque tout est n. 

3 a2 aptethqp cE e 
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Set 1 ee e e r 

cet wy Feuteor entreprit oe travail en 8 dans le meme 

but qui avait engage à le reprendre.” I. aspirait 4 lclaner tes 
Hung qui iguorent tout i fili, divdit-il; les reccourths d; Angleterre, 

II reprochait à leurs Ecrivaihs avoir induit Ia France m erreur ur 

and matiere” quill! lt ant e important de conaſire.” "Tis ont cru 

ä Ligier inont * 122 zoubaitaient vec Ardcur. Ils croyaient J. Angleterre 
. _ rexeouriet Mitgrs cer rucdts," & 57 flattalent us moment Tau- 

2 "Benpilerouts national: gut bouleverscvait le Nayuume. ed 
5 ba Voll, ajoutait Pinto, abr cHrAIr une 11LUSton,” 
a ce Juff 6 trompalt: Pillucion des Frangais dure encore, 8e 
ron peut Etre sur qu'elle ne se ever gong b | cnt Wy 840 
nouveau a Ja premicre guerre. 

(19) Laussat à eu enfin le bon -caprit dadmettre cette WY 

; | edtieg K tt courage de 1s proclamer à la tribune; aussi, en 
rendant compte de son discours, les Editeurs, du Moniteur ont- 

ils jugEs A propos d en alterer le passage le plus delicat. 

Mais ce depuis leur a écrit le lendetnain, 28 Decembre 1798, 

une lettre on il inviste sur ce qu'il serait s0uverainement 
injuste & vicienx de determinet la contribution générale — 
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VV 
TDLeçur appauvrissement en est is Gees de cause 
principale; mais il en existe une autre, qui dot 
avoir contribuẽ plus ow-moins à cet immense deficit 
cũ' est le bouleversement qui a eu lieu dans tous les 
impoôts auxquels la nation s'&tait habitute, & dont 
les Economistes s' obstinèrent à detruire jusqu aux E 
types meme, afin d'avoir la gloire d'slever un autre | 
Edifice sur des ſondemens absolument neuss. 
En supposant avec eux qu'il put etre A enebee 
| de faire porter tous les impôts sur la terre, que de 
mẽnagemens, que de precautions à prendre pour y 
preparer les cultivateurs & les consommateurs! x 
combien est judicieuse cette observation de M. 
Gentz sur le danger d' introduire trop rapidement 


die nouvelles espèces d impoòts 1— Des qu on se 


5 hasarde a deranger inen en les proportions K 
les repartitions connues, on s expose A voir repous- 
ser par les peuples, tel impôt, qui, quoique plus 
leger, leur parait neahmoins beaucoup plus ent | 
que celui qu'il remplace, & qu on aurait du ne 
Changer que par degres, parce qu' ils s * ẽtaient ac- 
coutumes mu en 8 | 


_ 2 
* LAY : * * 14 8 _— mn „ T - . * 9 


zous ce point de vue, ajoute-t-il, que j'ai outenu que Timpöt, 
qui est une portion distraite au profit du revenu public du su- 
perflu des revenus privés, serait necessairement 'modique dans un 
pays, quoiqu 31 y efit beaucoup de population, si par des cix -; 
CONSTANCES: PARTICULIERES une tres grande partie on eee m_ 
lation n'y poriedait ave LABS nicessArrs.” 
(20) Voyez Scbreiben an Se. Majestit den König von INN 
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| dae J'acguse en Partie des pmptiations qui, ont 


on que jg leur 
bien moins 


dun coup — 


le gouvernement qu'ils avaient lasse destituè de 
toutes ressources, legales. (24). I, fallut dabord y 
SUPPIGer par la sgoliatien du clergs., Celle: ci ame · 
na la dèceuverte des. assignats. Les assignats off 
rent le meyen de-xEalisen les tertes du clerg La 
moment meme;.qu'on. les. eut saisies., Delà, il AY 
aut qu un pas, A faire pour pebsccuten les riches· aſim 
ds les ſorcer à émigter. Bientöt. Ton confisqua les 
terres de ceux meme qui memigraient point, & en! 
in Lon trouva plus court de les conduire en. masse 
1. par charretẽes à. la Place de la Revolution afin dy. 

hattremounaie.. Qui, ie le xepete: Lorigine de ce 
. rd * cri nes est die 3 n 
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10 tins soutient . 1 meme these 8 
Pecrit deja cits.— “ Jamais, dit-il, la terreur maurait en- 
fantẽ ni. maximum. ni requisitions. ;. elle n aurait prut-ttre pas 

meme æritti, ai ceux. qui Etaient alors à la tete du gouvernement, 
ayaient cru pouvoir trouver dans le credit public, & dans un 
bon systeme de finances, de quoi faire face à leurs dẽpenscs. 15 

Les. decrets des Economistes reussirent si vite à anẽantir le re- 
venu public, que les, _ A ne. e 


| 0 wx. 
de reneien systeme d' imposition, à la guerre popu · 
laire que lui avaient declare depuis vingt ans les co 


nomistes, & au triomphe quiils obtinrent en 1790. 


Voila ce qui les a fait aceuser par Jo deputs F. Har- 
mand, d'avoir ails en plein drap duns le peuple, camms 


dans ie mar bre, ant en regreiter les debris. Voilà es qui 


_ arraché 3 Pastoret cette exclamation que ses com- 


patriotes se rẽpẽteront pendant longues & Jongaes 
annd es. Lempire des Passions est aetif & turbu- 
lent. La marche de la raison est lente d tardive. 
Un instant suffit au genie de la destruction: il faut 
de longues annees pour e. e les maux dont il 
e e ene ke n 10] oo; nh ono ACEY 
En considerant' les Ab que les cconomiĩstes 
ont fait 2 sa patrie, F. Harmand est perinig, le 
4 Juin 1797, des aveux si précicux, des ayertigge» 


mens 31 aalutaires & si bien exprims6s, que ja crois de 
mon devoir de les transerire ici pour Finstruction 


des peuples que ses compatriotes cherchent encore à 
souleyer en leur promettant ge les soustraire avs 
impòts dont ils se plaignent. Ne 5. UD 1%; 

„Si ceux qui suecèdent aux edvoledoine; en 
qui les voient de loin, si ceux qui les prepurem, sa- 
vaient ce qu' il en codite A Thumanité pour dEtruire 


un gouvernement meme UPpreSvenr,. & paur en far- 


mer un nouveau, le nombre des aowateurs serait 


moins grand; ou s ils se croyaient obliges de propo- 


ser des reformes salutaires, ils se garantiraient bien 


d'une precipitation irreflechie, & ils attendraient 


dy tems, de la persuasion & de la force naturelle 


_ AG 


[8 


9 
» 
5 

1 

|: 

* 

7 

oY 


Ga 


7 
* _ * 


2 * 
„% — LR SRD E 5 , 
8 © be bo eee oor CO ET LS —— pot at 


Y 348 ) 
des choses, ng; ee abus Re bes frappent & on 
hes rEvolterit,” . ge 

Quel aveu de la ere A a ra he cette 
assemblee qui ne cesse de precher, meme au peuple 
| Anglais, la destruction du gouvernement qu'elle 
lui signale comme oppresseur, (22) & qui a vote les * 
' remerciemens de I humanit# aux hordes de brigands 
qu'elle a envoyes porter en Suisse & en Irlande le 
fer, la eg % le an, de eur infartiate r6vo- 
mg tho a 84” EL 
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0) ayes" dans les ; ddbats du 25 ; Mai, 1a e abs 
quenie od le potte Chenier, denonce aux derniers amis de la liberts 
n Angleterre, leur gouvernement insensé comme — ayant 
forms par degres, & pour ainsi dire, piece à piece, h Mo- 
narchie La PLUs ABGOLVUE, comme ayant antanti dans leurs Cites 
Jusqu aux dernipres traces de cette liberte civile dont ils ᷑taient gi fers. 

. (23). Le depute Cabanis a proclame le 15 Juillet, que Irlande 
venait de donner un grand & wertueus exemple de plus aux nations, 
& qu'elle a bien merite du genre bumain dont elle a 5ervi la cause. 
Cent en entonnant ainsi le Te Deum sur les sncc?s des insurges 
Irlandais, que ce Médecin reprocha à ses collegues la fausse 
idée qu'ils s'6taient faite jusqu' alors des prẽtendus talens de M. 
Pitt. Sa celebrite ridicule, dit -il, ect bien plus encore Towurage de 
ses ennemis que de des partizans ou de ter. flatteurs. 99 | 

Pour connaitre le vertueuæ exemple que venaient de donner aux 
nations, ceux auxquels le Dr. Cabanis fit d&cerner les remercie- 
mens du genre bumain, il-suffit C'ouvrir le man du 8 Octo- 
bre, od Yon trouve la proclamation suivante du general Napper 
Tandy, que le Directoire venait d envoyer en Jrlande ala tete 
de ces heros de T'huma nité. N ccoutez aucune proposition, Irlandais: : 
gave e ue 4 extermination a @ vos A. * 


* 
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TE 
Il ne faut point perdre de vue que ce qui avait 
arrachẽ a Harmand tous ces aveux naifs, ſut pré- 
cisẽment la dèsorganisation complette du revenu 
public qu'il prevoyait deja, & dont il accusa sang 
dẽtour les Economistes. II ne faut pas oublier non 
plus que longtems avant que cette nation crédule 
efit permis à ces derniers de faire sur elle Vexpe- 
rience de toutes leurs extravagantes theories, le 
grand Frederic les lui avait dẽnoncees comme un 
des plus grands fleaux qui put la menacer. On 
sait que, tout en s amusant des paradoxes de ces 50- 
phistes & du libertinage d'esprit,.qu'ils -y. dE- 
ployaient, leur pretendu admirateur les appelait | 
des cinigues, des precomptueus qui n'avouent jamais 
leurs torts. Il a meme EtE jusqu'a proposer dans 
Fun de ses Ecrits qu'on leur donnãt à gouverner une 
province qui meriterait d'etre chatiée.— Apres 
qu'ils auraient tout mis, sens dessus dessous, ajou- 
tait ce Monarque, ils apprendraient par leur expc- 
rience qu'ils sont des ignorans, que la critique est 
aisce, mais l'art difficile, & surtout qu'on s' expose 
a dire des sottises, quand on se méle de ce We 
n'entend pas.” (24) 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner. 81 la nation 
Franqaise meritait d'etre chatibe aussi s vèrement 
qu elle l'a EtE: mais si V'une des plus grandes cala- 
mités qui puisse affliger un peuple, est de voir tout 
a la fois tarir la source de ses revenus & . 
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ses charges, le lecteur na encore qu'une idee tres 


incomplette du dédale de difficultés od se trouve 
aujourd'hui 1a France. En effet, c'est pour ne 
point embrouiller la matière que jusqu' ici, en rele- 
vant les principaux mensonges de ses nouveaux 
opeErateurs' en finances, j; ai toujours suppos avec 
eux que les dEpenses annuelles de V'Etat ne s ele- 
vuient qu'à 600 ou 616 millions. Elles exigent 
cette annẽe plus du double, & nous allons Etablir 
par des pieces officielles, que le Directoire se pro- 


pose de lever sur ses sujets des contributions gupe- 


rieures à leur revenu net & imposable. Ce n'est 
qwaprès avoir deroule ce tableau en entier, qu'on 
pourra prononcer sil est vrai que les ressources de 
la republique sont entiꝰres, s il est vrai; comme on Pa 
dit dans les Conseils, que sa PENURIE ne soit qu'un 


teur de Fimagination des Puissauces cbalisces, ou 


St Yon doit en croire ce passage du rapport de Bail- 
Il ne faut pas que le spectaele brillant de 


nos Atmaces, de nos victoires & de VEtonnement des 


peuples, dẽtourne plus long-tems notre attention de 
la LANGUEUR INTERIEURE qui nous whine, La 
diminution des ressources de Ziat va dans la nume 


Proportion que I augmentation de ses besoins.“ 
1 | 
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CHAP. IX 


Development de toutes Jos Conpribictionsl gu on erige 


9 Peuple Frangais e Anu vx Examen des 
ing Moyens fiscaux qu on suppose à ces Chefs pour 

8 r leurs Depenses. Biens Nationaus. Papier- 
Nonnaie. Emprunts. Dons Gratuits. Imp0ts sur le 
Lure. Les Usurpateurs recommaissent la Nullits de 


| chacune de ces Ressources, & Is Danger immment 


gue court Ia 0 ppc de = Jen les . ; 


Eur des Francais qui a eu le courage de re- 
procher A ses chefs d'avoir tout cuts jusqu'au men- 
songe, se trompait Etrangement ; car Timposture 
qui leur a le mieux reussi, soit au dedans soit au 
dehors, est celle des derniers tableaux od ils se van- 
tent d'avoir rẽduit les dẽpenses de anne courante, 
& de pouvoir y faire face, avec 600 millions. Je 
vais montrer qu' ils ont indispensablement besoin 
q une somme dauble, & indiquer les stratagemes 
auxquels ils ont eu recours pour dẽguiser I'ftendue 
ü "on contributions qu'ils demandent au peuple. 


En premier lien, ils ne font figurer dans leurs 


: fad millions de recettes presum&es que le prineipul 
des deux taxes foncière & mobiliaire, sans y jamafs 
ee les sous edditianncls qui montent A, 70 
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i ( 1), & à plus de 100 si Lon 


« 362 } 
on y joint le up- 
plement des droits d'octroi qui se pergoivent deja 
aux portes de Paris, & que la plùpart des grandes 


villes vont retablir pour subvenir à leurs Om” 


—Aͤ OO OA 
En second lieu, les contributions arrierbes qu'on 
reclame, & qu'il s'agit de faire payer en meme tems 
que celles de annẽe courante, montent, comme on 
Ta vu, à plus de 300 millions... Pourquoi ne figu- 
rent · elles que pour 224 dans le hudget d' après le- 


| quelan parait ne demander au peuple que 600 mil- 


lions cette annee ?. C'est que ces arrérages sont des- 


tines à couvrir 7arricre des dEpenges, & que, presen- 


tant la partie la moins douteuse des rentrèes futures, 
ils ont été, ou hypothẽquẽs aux fournisseurs, ou 


promis a d'autres employes. pour, acquitter leurs 


services de rannte Ecoulce. (2) Comme apres en | 


* 
. 


* Pay 
* — *** 
« 
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Q Cest ce a quoi ir ag > animals ry | Quoiquia 
forme des premiers decrets, la'cotte de ces tous additionnels ré- 
ser vs pour ce qu'on appelle depenses dipartementales, municipales 
£& communales, n'aurait point di 8'6lever à une proportion auseĩ 
forte, elle Va de beaucoup ↄutrepassẽe pour certaines Com- 
munes & certains individus, & Ion ne s est occupẽ à mettre fin 


| A ce nouveau genre d'extorsion que lorsque Chassiron leut dẽ - 


noncee, le 2 Juin 1797, en ces termes. Le brigandage arbi- 
traire des Sous additionnels est til, n est des n ou n. 


SOIRE A Aga le PRINCIPAL.” A 
(2) Larticle 7 du deeret qui a enQionns le nouveau chord, 


anda que Larricre des oontributions de toute nature, & les 
dettes actives du tresor public, deduction faite des 22 millions 500 
mille francs compris dans I'Etat de la recette de Tan vir, SErWie 


TE THR n eee 


| ( 353 p 

Awoir ainsi i. dispose par anticipation, il n'en reste 
que 223 1 millions applicables au service futur, il est 
bien vrai qu on ne pouvait plus les passer en ligne 


de compte pour faire face aux 600 millions qu'exige 


le service de I'ann&e courante : mais il est Egalement 
vrai que le peuple sur lequel on pretend lever ces 
600 millions, est appele à en acquitter en meme 
tems pres de 300, pour /arritr# des anntes Ecoulees, 
ce qui, avec les sous additionnels & les droits d'oc= 
troi; porte ar A um ara ses ——_ r 
Ta f vir (3). | 
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Si Fon tient cette promesse, & si les fournisseurs  voient en 
effet acguitter leurs assignations, ce sera la premiere fois qu ils 
auront regu des valeurs reelles, car à la fin de Jan v, ceux den- 
tr eux qui avaient eu la sottise de faire au gouvernement pour 
pres de 200 millions d'avances, furent acquittés en mandats qui 
perdaient alors 90 pour cent. L'annee suivante, ils se crurent 
a rabri du meme sort, en se faisaut déléguer sur les caisses des 
departements pour environ 100 millions d'ordonnaxces qu'on leur 
enjoĩgnit, par decret, de rapporter à la tresorerie, od elles furent 
transformëes en inscriptions, qui perdent aujourd'hui 95 & meme 
96 pour cent. On a cherchs à les rẽconcilier cette annte avee 


ces assignations sur le tresor, en en changeant le nom pour 


celui de lettres de credit sur les recettes precumables., Mais il 
reste A savoir gi Fon ne trouvera point quelque nouveau moyen 
de les leur retirer, ce qui, pour cette fois, ex poserait le service 


a une diffculté vraiment insurmontable; car le ministre des 


finances ne cache point qu'un troisieme essai de ce genre mettrait 
tous les fournisseurs en fuite, & qu'il n' Fa aurait wm ds de 
faire le service qu'au comptant. 


(23) Comme, le deficit de Van va, quelqu'en en soit * mon- 
tant, se trouvera Srossi par les dettes de Vannee precedente & 
par les circonstances extraordinaites od 8 trouve la rẽpubli - 


* sans douta qu il ne pourra point servir a apprecier le defi- 
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A cf il faut eder qu'il west ici question oe 
40 revrnu net, ce qui laisse en dehors, les frais de 
recouvrement dont on ne fait ſamais mention dans 
les budgets. © Or, si Pon considvre qu' if est ters 
taifes branches du revenu public, telles que les 
douanes & les barrières, dont la perception cotite 
plus de h moftie du mo 1 w adore] _ 


3 a x 
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cit en tems e mais si l'on . ueber I cee ris, 
si elle n'ttait pas pour le gouvernement actuel un ẽtat contre 
nature, il serait aise d'Etablir, que le deficit s ẽleverait a Is moi- 
| tis des dẽpenses d'absoJue neEcessits. 

Dans den hoveν Tater tle Þ Entope, le Général Weiske 
avance la proposition suivante: Gn'on fasse tnonter la tota 
Tie des perceptions à 8, mime à 900 millions, il manquera 
toujours pres de 200 millions, en tems de pair, & e N 
exfraordinaites, pour taker Ia recette avec la depense. 

Je regrette fort que cet Eerfyain wait point: iniqu6 les Ge- 
tnens de son calenl dont les résultats dépassent de beaucoup les 
miens, Toutes mes recherches sur les depenges de ce qu on ap- 
pelle le gouvernement conctitutionncl de la rẽpubhque Francaise me. 
portent à eroire, qu avec de Tordre & de TCE eoπðmie, elles n'exi- 
geraient qu'une recette de 500 millions, sans y cemprendre, il 
est vrai, ni tes mes 3 n e ROY * = 
Ns. * 

It ne n suite deres tim, 81 es anden das- 
gets paraissent contredire cette assertion, est qu on n'y fait 
Sgurer que les depenges appelées nationales, & que le départe- 
ment du ministère de lintẽtrieur n'y est passt que pour 30 millions, 
tand is qu'il covtera trois ou quatre fois plus des qu on en vien- 
dra à reorganiser l' Education publique, à tendre quelques se- 
ours aux höpitaux, & sinon à entretenir les ouvrages publics 
eomme ils Itsient autrefois, du moins A empscher les ponts 
de deronler, les diguss & les qubis de se rompre, les ports de se 
combler, les phates & les balises de dirparaitre, &c. ke. 


possible d& valuer A LY * 100 millions les de- 
pengey ncessaires pour recueillir le milliard indique 
ci-dessus. Encore ces 1100 millions ne suffiratent- 
ils point au Directgire, puisqu'en atnongant des le 
ciaquigme jour de Ian. vit, que le besoin des cir- 
constances exigeait des mayens extraprdinaires & rapi- 
dement d&veloppts, il a demands 125 millions pour 
y pourvoir: dio Fon voit qu'il s'agit de lever sur ce 
peuple Epyise,. le double de ce qu'il payait a Louis 
XVI, dans le tems de sa plus grande opulence, & 
la totalité de son revenu net & impos able, meme en 
y comprenant celui des provinces aggregees. 

Quelque fastidieux que Sotent ces details, it 
fallait bien y entrer, tant pour donnet une idee du 


deficit general de 120 qui s ourre, que pour 
| empecher le public d 


*6tre. dupe de la contro- 
verse dont le ministre & la Commission des finances 
Pont zmusẽ dernièrement, en discutant avec une 
aigreur affectes si ce deficit devait Etre Evalue d'a- 


| vance en a 104, ou à 55. (A). - 
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TY Yoigi 1 ils ze sont distribu&s les roles de cette 
comedie. Bailleul ayant annonc que le deficit de anne cou- 
rante s 'Eleyer ait à 200 millions, la nouvelle Commission, cbargẽe 
de le couytir, en a combls les trois quarts, en assurant les Con- 
gems que Bailleul avait commis une grande erreur, & qu'elle pouvait 
leun dire, comme une gboge CBRTAINB, qu'ils avaient * rempli leur 
tdche pour av8VRER le recouurement de 545 millions." 

A peine leur eut-elle donne cette consolantecertitude, que Ramel 
adressa à son tour aux papiers publics une lettre, on il affirmait 


que ses rexultats differaient de ceux de la Commission: il y regen- 


tait celle · ci sur Voubli de plusieurs articles; & calcuſyjt avec 
A 2 2 ; ane 


6 386 ) 
Et comme, sans se donner la peine d'en exami- 
ner le montant, certaines personnes supposent tou- 


2 14 1 
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une exactitade scrupuleuse | que le deficit qu i git de 
combler sera de 104 millions 800 mille francs. Afin que 
pertonne ne pũt Eleyer des doutes sur sa sincerits, le mi- 
nistre terminait cette pièce par ces mots. Les ennemis du 
dehors & du dedans connaissent notre situation en finance. . Je 
servirais leur projet en la diguizant, & je travaille pour la, répu- | 
blique en publiant cet tat au vrai. —Certes, c est prẽcisẽ ment 
par ce que ces ennemis du dehors connaissent cet Hat au vrai, 
quils peuvent dẽfier ce ministre de lever cette annte au dedans 
plus de 230 ou 240 millions. Or, cette recette laissera un 
voide, de 8 2 900 millions pour les besoins intẽrieurs & reconnus 
indispensables, weme en admettant que la Hollande, la rire 
droite du Rhin & IItalie, continuent à pourvoir a la solde & a 
- Fentretien des deux tiers de Varmee republicaine. 

Voila les pieces du proces, & ce nest pas peu de chose que de 
demeler la question d'un defer, apres que des financiers Fran- 
gais ont entrepris de Iembrouiller ou de Feclaircir, 9 

Le Directoire a cependant contribue à Veclaircir dans son 
message du 13 Dẽcembre 1798, od il vient de certifier— 

« qu'on ne pourrait sans exageration esperer plus de 3 millions 
du nouveau droit sur les actes a expedier dans les greffes 
des tribunaux; — qu'on ne saurait se promettre le re- 
couvrement de la somme de 10 millions auxquels les Con- 
seils ont Eraluẽ raugmentation du droit sur Fimportation des 
tabacs; — que le produit net de Fenregistrement, Evalue 
a 70 millions pour Tan vi, s'est arret6 A 63,620,718 francs; 
que le timbre estime 2 16 millions na produit que 13,534;708 
francs;—que Timpot sur les bypotheques est lun de ceux dont 
le produit, en Van v1, a le plus trompe l'attente qu'on en avait 
fait concevoir, puisque, Evalué à 8 millions, il s'est arrété à 
1 34%, 707 francs qu enfin à Vegard des patentes, elles ont 
produit, non 20 millions, comme on ren agg mais moins 
de 17. | rag gs 
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jours que, quelque considerable qu'il puisse tre, les 
Frangais ont encore Ling grands moyens pour le 
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Ce bilan reste encore incomplet | par cela seul que le Direc- 
ee n'a point juge à propos d'y spẽcifier le produit des deux 


taxes directes, & qu'il a oubliẽ de parler de la loterie, des pores. 


& des douanes; mais comme d'autres documens non moins 
authentiques, attestent que ces trois dernières branches de re- 
venu mont versé que 26 millions dans le tr6sor public; si Ton 
prend la peine dadditionner le montant de toutes les taxes ap- 
pellces indirectes, on trouve qu'il wa point depassé 120 millions 
pendant Yan vr, & qu ainsi, pour que le grand total des contfibu- 


tions, propremnent dites, se füt élevé A 160, il faudrait que les 
deux taxes fonciere & mobiliaire en eussent fourni 40, ce hog 


Y 


est très donteux. ' 

Au reste, en zupposant qu elles les eussent fourni pendant 
Yan v1, on ne devrait rien en conclure pour rannẽe courante, 
car dans ce mème compte rendu, le gouvernement reconnais- 


sait que ce serait une illusion trop disayoute par Pexperience.—— 


Tout commande de penser, y disait-il, que les premieres ren- 
trees des impoxitions directes, que les 5eules rentrees probables dans 
le cours de Vannee, seront presque ABsORBEES par une dépense, 
sacrée sans doute, juste & nëcessaire, mais qui n'avance pour- 
tant point & ne commence pas meme les services actifs extErienrs 
& interieurs' du gouvernement.” —Ce. pasage faisait allusion 
aux Bons accordés aux rentiers, admissibles en paiement des cou- 
tributions directes, & qui, comme nous Vayons deja observe, ne 
seront que des valeurs mortes pour la treorerie. | : 

Le Directoire a encore d&clars dans cette piece aux deux 
Conseils, que las rentrees deviennent de plus en plus insuffizantes pour 
assurer les diferentes parties du service, & qu'il est indispensable d ou- 
vrir de nouvelles sources de revenus, Vos bois, leur a-t-il dit, ent deter- 


min une depense de 725 millions en Fan vir. De telles lois seraient 


trop 1LLUSOIRES, vi d autres decrets; placts à cbt dlelles, n organi- 


aieni pas avec une evidente efficacite' d1NFAILLIBLES MOYENS ng 


percevoir une (gale comme dans le mime espace de tems. 
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edadbiar, avoir, les biens Hatiottabe in vendus, 16 
papier-monnaie, les emprüftts, les dons gratufts, & 


les impots sur le luxe, il importe de les f pomer pt 


rEment en revue. „ 
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i ks sdite rpm qui a ordommẽ de ms 

15 cadres de Tatmèe par une levee de 200 mille 
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Il est ossentiel d observer que es mexage tait dexti v6 à reater 
secret,. & que. Iadministration ne s est determine 2 le publier 
que Joraqu olle a eu la preuve que les Conseils n'y avaient aucun 
£gard, Il na mime etẽ ins6r6 que dans le Monitenr du 30 D6- 
cembre, qui 1'a introduit en ces termes :“ Non, jamais leg 


besoins de I'Etat n'ont ste plus urgent, & les ressources plus 


* 


Eloignées. Legislateurs, ajournez les autres questions qui vous 


occupent, Les finauce...,.. les, finances... C est lee. 
4 que reside le Salut de la patrie. 

Cet avertissement me paralt. non. moins inotructif pour ts 
voisins de cette rEpublique militaire que pour ses législa- 
tears. | Dussai-je &tre encore accuse dl esprit de systẽme, je 
persiste à soutenir que la grande question de la guerre ou de la 


paix se concentre toute entière dans cette autre question. Loy 


uturputeurs de la France peuuemnilt lever sur ce peuple Epuick un re- 
wenu gal à leurs depenses de pair f Si je rt ussis I demontrer que 
cela leur est impossible, je demontre en m&me tems que la 
guerre est devenue le premier besoin de leur existence. Voila 


comment la destinée de I Europe tient aujourd'hui à ia grun - 
deur du ds ſtcit avec lequel le Directoire est aux prises. Il ne oe 


de dite aux deux Conseils que Vexamen des finances doit &tre 
constamment pour eux à Fordre du jour, Certes, dest dans le 
les cabinets des Puissances neutres que eet examen devrait etre 
soir & matin à Tordrt du jvur. Ce nest que par une étude ap» 
profondie de }'6tat des finances Frangaises, que les Princes du 
nord pourront connaitre la grandeur de leur "wor & le dernier 


moyen de salut qui leur reste. 2 
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homes, il en est jntervenu un autre, qui, pour 
fournir au gouvemement les moyens d'équiper 
& d'entretenit ces nouvelles recrues, la auto- 
risk à ge procurer, en mmôraire © valeur Mective, 
la comme de 125 millions sur la vente des biens na- 
tionaux. Voilà le décret, & voici quelques obser- 
vations propres à faire . A dal. 
tet que sur le papier. 

1. Lorsque le Pane 3 ces 125 
millions 4 inatumi mme, il avait jetté son dévolu 
aur les fersts nationales: mais à U instaut mime od 
les Conseils rogurent son message, ils declarèrent 
ces forbts ;naliinables, & Vautorigtrent A s en d&dom- 
mager, du Bueux qu'il le pourra, en vengdagt 4 gan 
diabard aux armes, puis aux porteurs d assignats, 
puis aux porteurs des mandats, promis ensuite aux 
bb pitanx, & 2 ee aux aeie de 
1 n __ 


ate th 2 CAGE SSP OF IIS; a. WY + = 1 1 8 * 1 8 or 4 
9 CP * a _”— 


: 6 Is TERA de de deltgua irrEvocablement 4 
ces derniers tous les Edifices & domaines ruraux qui n'avaient 
pu e vendre; mais ce résidu était si peu de chose que quel- 
que tems avant cet abandon, Fabre, président de la Commission 
des finances, sommé d expliquer pourqudi le remplacement des 
biens des höpitaux mavait pas pu seffectuer, convint sans dé- 
tour que Ctalt parce que, dans les Apartement de J ancienne 
France, il restait peu de biens nationaux A vendre. e 
Lorsqu'ensuite Il S est agi de les reprendre aux creanciers de 
VEtat auxquels on les avait abandonnes,le 30 Septembre au lieu 
s de les rendre aux bdpitaux, le rapporteur Le Grand, tout en 
approuyant e cette reprise, a ayoue qu'elle lui faizait 11 quel - 

e e ee "ques 


<( a60 ) 
20. L'unique moyen d'apprecier-la valeur vEnale 
des biens qu'on avait livrés A ces derniers, & qu'on 
leur a retirẽs, est de recourir au tableau des recettes 
presumẽes de Van vi, od le revenu net de tous les 
domaines, alors invendus, &tait estimé A 20 millions, 
3. Non seulement il appert d'apres les derniers 
debats que cette estimation avait ẽté enflée de plus 
de moitié; mais les documens fournis par le mi- 
nistre des finances constatent que, pendant Vinter- 
valle qui s'est Ecouls entre labandon uni versel de 
ces biens & la reprise de ceux qui n'ẽtaient pas en- 
core aliénẽs, il a été consenti 20,307 ventes, à la 
faveur desquelles, les porteurs des Bont deux tiers 
se sont fait adjuger dEfinitivement les trois quaris de 
tous les domaines, dont le revenu net, mEme en le 
supposant de vingt TSA Se trouve ee es 900 
. 6 
49. Peu de semaines avant qu on eat mad ay 
Diraſtoire le reste de ces biens non encore: aliens, 
la Commission des finances venait d' annoncer qu'il 
ne se presentait plus d'acheteurs & en conseillant 
de surseoir aux ventes, elle avait ajoutẽ ces mots.— 
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ques scrupules, & voici comment il les exposa,—* Les lois du 
9 Vendémiaire & du 24 Frimaire ne sont- elles pas enfreintes par 
la loi nouvelle qu on propose, & peut · on disposer aujourd hui, 
au prejudice des erẽanciers de I Etat, des biens dont on a fait 
leur gage Special, & qu on leur a en quelque 5orte abandonnẽs?— 
Je ne suivrai point ce personnage dans les tours de force aux- | 
quels il ent recours pour se tirer d: une pareille question: il 
guffit de dire que la reprise du gage special lui perut Tustifice far 
le tableau des Circonstances, O par la necessite d'assurer les MOYENS 


de * la guerre. ; 
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5 
Les renseignemens les plus certains ne nous per- 
mettent pas de douter qu'une des causes de la 46. 
preciation' des ventes est la raretẽ du numeraire. 
Dans la Vendée & dans la Belgique, elles ont ẽtẽ 
pouss6es si loin que /a bourse des amateurs ert mo- 
mentantment vuide. Les fruits de la recolte n' ont 
pas encore été realisẽs, & dela le double mal, que 
les ventes nuisent au recouvrement des contribu- 
tions, & que le recouvrement des contributions 
nuit aux ventes. Ce rapport ingẽnu suffit de reste 
pour se convaincre, que si le Directoire peut en 
retirer quelques millions, il les recevra en moins 
sur le recouvrement des contributions; qu' ainsi, les 
225 millions qu'il avait demandes à J 'instant mme 
pour completer soudain Varmee, & qu'on lui a assi- 
gnẽs sur le rebut des biens nationaux invendus, ne 
sont qu'une 5. eee en decret, ou un ls en 
bee 8 ec * * * 
5. Cette perspective est dba autant ans cloignte, 
qu'en faisant transfẽrer de nouveau au Directoire la 
PropriEtE de tous ces domaines, dont le revenu 
s ẽlève tout au plus aujourd'hui à 5 millions, le rap- 
porteur eut grand soin d' observer, que Videe de les 
vendre pour comptant ne pouvant S admettre, il fal- 
lait consentir à ce que les acquereurs qui se prẽsen- 
teraient en acquittassent le prix en douze obligations 
payables de trois en trois mois. Il ajouta “ qu'on 
ne pouvait point se dissimuler que la nẽgociation 
de ces effets presenterait des pertes considerables, 
mais que les entrepreneurs & fournisseurs les prefe- - 
reraĩent a Vincertain & aux lenteurs des rentrees du tre- 
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cor public.” Dod Von voit que bn o 
tout au moins la solde des 200 mille hommes qu on 
Veve en ce moment, depend de la possibilité de ne- 
Furier les obligations à longues EchEances que sous- 
criront les futurs acquereurs des biens nationaux. 
60. Comme la presque totalite des eee 
de trouve situte dans les Pays-Bas, & que le paysan 
ey et levẽ en masse pour combattre ceux qui vou- 
laient lui ene ver son gs unigue, & achever 1 oxpro- 
priution du clergs ; 11 s'agit d ẽtouffer I insurrection 
de cette nouvelle Vend6e, avant de retrouver le peu 
d'amateurs qui se presentaient encore aux encheres, 
quoique leur bowrse füt deja momentouement wide, 
Ilya plus; car, bien loin de pouvoir en tirer des 
recrues, le Directoire se voit force d'y caserner une 
partie de celles qu il ve ailleurs, eee 
aller didor la paix à Vienne & a Londres. 
On peut maintenant calculer par W les 
de prochains & probables de ce generenx aub- 
side que les deux Conseils voterent par acclamation, | 
en recevant le message od le Directoire s'adregza à 
ceux & à Europe en ces termes— Dites un mot, 
| citoyens TEPreSentans, & que ces legions sortent de 
ttirre à votre voix. Ce PRODIGE vous est FACILE. 
9 L Europe 2 apprendre qu une crise extraor- 
dinaire peut ètre encore soutenue par la rcpu- 
blique Franqaise sans que le Corps legislatif ait be- 
g0in:pour cela de erer de nouveaux impòts. . Les 
młmes ressources qui ont fait la r volution doivent 
la consolider. Les domaines nationaux offrent en- 


{ 363 ) 
tances exigent, . . . II vous gera facile de trouver 
ande domaines disponibles les 125 millions, &c.“ 
Le prodige de rẽvoquer la quatre espꝰce do 
contrat irr6vocable fait à Foocasion des domaines 
conſisquẽa, ayant paru également Nacile aux législa- 
teurs Francais, l'un d' entr eux ne put contenir 8 
joe. — Machiavẽlique gourerbement Anglais, 
S Ecria- t- il, ia dermpre beure ent sonnte. Tu vas rece- 
voir la juste peine que meritent tes forfaits. Trem- 
ble, nos armées se mettent en marcbe (6).” 711 II 
faut que nos ennemis le sachent, (dit un autre en 
 8'cxtasiant sur la valeur des biens nationaux inven- 
dus & invendables qu'on allait mettre en vente au 
profit de Etat, ) il faut que nos ennemis le sachent, 
nds ressources sont Immenses, & fussions-nous obliges 
de faire encore plusieurs campagnes pour le triom- 
phe. de la liberté; le gouvernement aura les 
proyens de fournir à tous les frais men, _ 


ee wa 
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It hee moyen qu'on vuppose au Phettblte 
FRET faire encore Phusieurs campagnes, serait ha dee 
couverte de quelque signe fictif, quelque -nouveau 
papier-monnaie, dont Villusion pourrait lui donner 
le terns sc les meyens de gonvoliuer ses bong ubtes pat 
les mEmes efforts gigantesques auxquels il les dut. 
Heureüuement « cette ee im Poature est hors du 
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pouvoir de ses magiciens. Le charme est rompu 
sans retour, & si l'on rEpetait aujourd'hui qu'ils 
trouveront le secret de reparer la caducits de leur 
ouvrage, de le remonter d neuf, ou d'y subotituer d au- 


tres crtations semblables ; il suffira de rẽpondre que 
la Baguette 'enchanteresse & terriſigue, leur a telle- 


ment Echappe des mains qu'ils reconnaissent enfin 
sans dEtour l'impossibilitè de jamais sen resaisir. (8) 
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(8) Farrai la foule 46 crits auxquels a donné n naissance Is co- 
mete des assignats, il en est un qui mérite d'etre citẽ par Vex- 
centricits de la proposition qu'on y sontenait. A Tepoque of 
cette comꝭte disparaissait, un membre de la Chambre des Com- 
munes, nẽgociant tres-Eclaire, prit la plume afin de tancer vi- 
goureusement les ministres Britanniques de s etre aveugles au 
point de faire des vœux pour VanEantigsement des assignats. 11 


| affirmait que les ennemis de la France auraient du, tout au con- 


raire, encourager & soutenir le système de son papier-monnaie, 
parce que, disait -il, plus elle en aurait Emis, plus A la paix, elle 
aurait ẽtẽ appelẽe à mettre d'impots sur le peuple pour faire face 


aux interets de cette dette flottante. Quant A Videe qu'on eũt 


zeulement pu songer A sen affranchir d'aucune autre maniere 
il la repoussait par Vexperience de la bonne foi qui a constam- 


ment distingũẽ les rẽpubliques. A peine ce membre de Voppo- 
sition eut-il eu le tems de publier sa censure, qu'on apprit a 


Londres que la rẽpublique Frangaise, apres avoir demonctis ses 
assignats & ses mandats, venait de decreter une rduchion des 


deux tiers de ses autres creances, en alléguant qu'ayant 


epuise tous Jes Sotemes de papier-monnaie, & ayant soutenu une 
guerre terrible sans Finances regulires, il ne lui restait, pour 1 


 $aisir dans T opinion le rang que 5a force reelle lui assigne, d'autre 


moyen que d tcarter 5a detie. Ce sont les propres termes dont 3e 
servit le rapporteur Crẽtet en proposant la banqueroute, & son 
collegue Regnier mit victorieusement fin à ce debat, en obser- 

e 8 — 6 2 5 Ann. vant 
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Certes, il serait par trop bisarre de conserver encore 


des craintes à ae après ce qui s'est passé dans 
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: vant qu' 'on ne fait * BANGUEROUTE toutes tes fois gue Fon Fail, tout 


ce qu on peut pour faire le BIEN. 
Malgré Vantorite de Sir Francis Baring, voici Wen 6 


qui me paraissent 38 demontrees "_ ce qui se mou aujourd'hui 
en France. o 

La premiere, que e aurait a6 — & ses dangers 
terminẽs avant Vinvasion de la Lombardie, si la planche des as- 


signats se fut brisẽe une anne plutöt, c'est-2-dire, avant que les 


secours immenses que le Comité de salut public en tira, eus - 


sent mis à meme d'achever organisation de larmee innombrable 


qui a inonde toutes les contrees voisines de la France, & reussi 
a vivre à leurs depens, lorsque le DireQoire n 2 plus Ete en Etat 
de pourvoir A sa solde avec des chiffons de papier. On n'a pas 
oubliẽ qu'immediatement après la chüte des assignats, il se 
vanta, & avec raison, que les armees exterieures alimenttes par la 


victoire n'occupaient plus au penste que par le recit de leurs: guccꝰs. 


Dans quel abyme de dEtresse ne se serait-il pas trouye des lors, 
si les passages des Alpes & les Apennins ayant été deẽfendus 
comme ils auraient dü 1'8tc ;, par une coalition generale des Ita- 
liens, les Gaulois s'<taient trouvẽs forces . d'occuper la pense 
du DireQoire par le x de leurs Bes0INs? Comment y au- 
rait-il pourvu, à V'Epoque'od il se plaignait d'en ètre reduit, par 
peénurie, A laisser, dans les bopitaux de I'intErieur, le soldat malade 
ans medicamens et ans pain? 

La seconde verits qui commence enfin à se deyoiler, & qui 
n'est qu'une consẽ quence de la premiere; c est que là od les 
armées rẽpublicaines trouvent une résistance qui les reduit A 
- outenir la guerre aux depens de Ja rẽ publique, ces entreprises 
echouent par la penurie des finances; C est-à-dire, parce qu'il 
nest plus au pouvoir des chefs de payer avec du papier-tnonnaie 
Ja solde des troupes, leurs approvisionnemens & Varmemetit des 
flottes. Si Sir Francis Baring conteste encore cette consé- 
quenee, il o'agu'a getter les Jeur ; 1. sur la lettre o peu de jours 
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rendit la rise de tout son Cotps en eszayant d Evo» 


quer le spectre des assignats. Voici son discours.— 
« Je dois tablir quelques assertions Evidentes. II 


'D y a point assez de numèraire en circulation, pour 


les besoins du commeroe, & pour acquitter les con- 
tributioms, & il n'y a point ass de signes fictifs 


pour suppleer le numeraire. . . . . L'argent dont les 


particulſers ont besoin, leur come, avec nantisement, 


2 cu 3 pour cent par mois. Cette usure excessive 
a tu industrie nationale en ruinaut le commerce, h 
ke elle va consotmnmer la ruine des proprictalres.: « - + 


Une situation aussi | precaire & aui inquittante ne 


ut exister Plus Tong-toms: il est donc nëcessaire 
Fl ctablit un système de finances. z mais cette grande 
& utile operation ne peut avoir lieu sans la creation 

d'un aigne fictef.” Aci Legendre, c'est le nom de ce 
nouveau magicien, repreerits le systeme du numé- 
raire m6 ae comme = fog Ts Pen avec Eloges 


avant 1a destruQion de 5 notte de Toulon, TAmiral Frangais | 
6crivait au ministre de la marine, qu; 71 fallait bien du courage pour 
5 charger d une flotte aussi mal outillee ; 2. sur les derviers eng 
du DireQoire qui attribue la catastrophe de la trojisieme expẽ - 5 
dition contre I Irlande 2 ce que le dEfant de fonds a empèchẽ 
rune des deux escadres de gortir des ports en meme tems que 


rautre. Je ne disconviens pas que Feclatante bravoure de la ma- 


rine Anglaise nen rende encore beaucoup mieux compte; mais 
enfin pourquoi, lors de Fexpedition de Hoche, & sous le regne 


du papier -monnaie, wentendit · dn 3 jamais parler de semblables 


Kifpepltes? Nest · ce donc pas qu il suffisait alors d'un ballot 


d sssignats ou de Mandats, pour faire mettre une 2 en mouye- 


"-_ 


ment ou une flotte 2 la voile? 


: HP 207 ) 
de la banque de Londres, & après avoir oss 


fait qu'elle Etait la source connue de la puissance 


des Anglais, & avoir demandé pourquoi la France 


wen autglt pas une ples lid, il oe hagarda'd pro. 


poser la creation de 600 millions, en bBilless d une 

Banque nationale de Secours payables au porteur, Mais 
le journal des debats nous apprend, qu' ces mots, Fo- 
rateur fut interrompu par des murmeres, & quꝰ ayant 


force de voix en ajoutant que ces billets auraient 


les biens nationaux pour première hypothèque; le 
Conseil des Cinq - Cents lui ferma la bouche par de 


nouvedux murmures, & passa d Fordre du jour, sans 


qu aucun des beaux parleurs eut seulement pris la 


peine de le refuter. Tant au milieu de leurs verti- 


ges, ils se sont enfin convaincus, que la planche 
des assignats est brisce sans retour pour eux! | 
Et ce n'est pas sans raisons qu ils refusrent ent d cou- 
ter cet alchymiste, car lors mẽme qu on eut employẽ 
a Paris le meme moyen que le Général Franqais 


anntes de fer, quiconque refuse de rece voir les c- 


dules qu'il Emet (9) ; on peut Etre sur que des le 


lendemain de la creation de cette banque Frangaise, 
ses 600 millions de billets nen auraient pas repre- 
sentẽ G valeur au cours. Cela est si peu douteux, 
que, bien que le Conseil des Cinq-Cents s abstint re- 
ligieusement de tous debats a ce sqjet, la seule nou- 
velle de cette motion acheva de mettre en retraite 


1 — „ — —— 
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(9) Voyez le Meniteur du 23 Novembre; 1798, Ne. . 


adoptait alors à Rome, celui de condamner à d 
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le très petit agthbre: d'usuriers qui consentaient en- | 


core à preter leur credit au gouvernement. (10) 


- Cest aussi depuis cette Epoque que la n Die 


| fiance des fournisseurs a été altérée, que les plus 


connus par la fidelits dans Vacquit de leurs engage- 
mens se sont retir6s, & que s ils n'ont pas expressE- 
ment re tractẽ leurs offres, ils se sont absrenus de les 
reproduire . Elle a ete jusqu'a convenir, qu"! 11 
ne reste que la tour be de ceux qui, voulant bien cou- 
rir les chances d'un retard de e, ou memo 


/ 
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" (10) Les pn de Paris asurent qu? ri insfant meme od ton | 
apprit à la Bourse que le mot de papier- monnaie venait d etre pro- 
fers de nouveau dans le Conseil des Cinq-Cents, fes banquiers & 
les nẽgociaus attribuerent gencralement à Ramel la motion de 
Legendre & resserrerent leurs credits déjà si courts & si usu- 


raires. Si cette grande conception appartient rẽellement au mi- 
nistre des finances, il en a ẽtẽ plus punĩ que personne, puisqu'il 
a a Ecrit depuis que ses rerettes se rallemistent. Comment sen 
Etonner ?' Les contribuables laissent Evidemment arrierer leur 


dette envers le ſisc, pour se mõnager un moyen dechaprer 


flẽau de tout papier · monnaie qu il pourrait Emettre, assurẽs qu ils 
sont, qu on ne réussira A lui donner momentanẽment cours, 
qu'autant qu'il sera admissible en paiement des contributions, & 
qu'ils pourront les acquitter alors en papier, avec la centième 

1 ce 255 ils ane wa 1 en e5peces. © 
comme absolument nouveau dans Thistoire des sociétés. Sil 
s'Etaient donnes la peine d'Etudier ce qui se passa chez eux à la 
aulte du système de Law; vici ce qu ils atraient pu lire dans les 
Ecrits de Forbonnois:—“ 1 nest que trop e commun de voir des 
gens qui ne veuſent pas se liberer en entier de leurs dettes, par 


9 „ d'une pareille revolution. 


; ( 6g ) 


de non-paiement d'une partie de leurs fournitures, 


savent en revanche se dẽdommager amplement des 
risques qu ils prevoient, en ne livrant qu'2.des prix 


excess, (11) 1 


Voilà de quoi { tranguilliven FOR ar 888 | 


se serait mis dans Vesprit que le Direetoire a trouve 
le secret de faire de nouveaux assignats à Taide de 


ses ordonnances & de ses lettres de credit. Cette res- 


souree est pour lui de nulle valeur, car le rapport 
de Chabert ayant constats, que toutes les fournitures 


ackeites de cette manière ont 616 paytes 30 pour cent, 


au os * dessus de leur valeur "__ (1 mh 3. bj 


by 4 1 L 4 > 
$23 255 3 r 485 a. 1 PY 1 


( Voyez les Redatturs 480116 & 29 Fruftidor ati vi (2 & 


9 Septembre 1798). | 

(12) Ce fait fut corroborẽ quelques ks Rang par le 
passage suivant du discours de Bailleul.— Un creancier.du 
gouvernement regoit une ORDONNANCE dont Je terme du paie- 
ment est inpossibla @, Aer; mais, debiteur lui- meme envers 


4 


des creaciers qui le presseiit, il cherche à vendre & consent à 


perdre 30 & 40 pour chnt. . . En derniere analyse, c est Etat 


qui paie tout & ge tuine, ou qui ne paie pas & perd pen à peu 


toute eonfiance. Froissẽ entre d'impericuses circonstances 
Vindigence du trésor, le gouvernement continuera de faire des 


traitẽs ruineua & de payer chèrement Tinstabilité de ses pro- 


tnesses. ... . Lors meme qu'il obtiendrait des conditions plus fa- 
vorables en apparence, ce serait toujours avec intention secrète 
de retrouver sur les quantites & sur les qualites, ce que lon 
pourtait perdre par le tetatd & Ie dlẽfaut de paiement. 
Lecouteulx a aussi pris la plume pour defendre les ministres 
& les fournisseũrs, & pour montrer que les marchẽs ontrens tien- 
nent au système qui a mis à vuide le tresor public. Quand 
une fois, dit-il, ce ysteme prevaut, non seulement tout credit 
run eat perda, mais rien ne peut plus arreter le dEordte, le 
7 5 B b arne 0 EE gaspil- 
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en resulte; que sl pour une ſourmiture qui ne vaut 


que 75 mille francs, le Directoire en a livré 100 

mille en ordonnances' dont la trésorerie na acquitts 
que les trois quarts, 1] a eu tout le demerite de cette 
1auvelle faillite, sans en retirex d autre fruit que de 


consommer la ruine de ses fournisseurs les plus 
conſtans, ainsi que celle de leurs créanciers, d de 


voir augmenter sa \ gene b son discrẽdit. C est la 
ce qui a fait dire a Fauteur du rapport de Baillenl, 
que“ la prosperite- de toutes les branches de e- 


0 conomie sociale tient à des principes si rigoureux, 


qu on ne peut les enfreindre, sans que les gou- 
vernemens y trouvent la gene, des catastrophes & 

leur ruins; sans que leg Proples.y trouvent la migre : 
& le desespoir." 


- Un autre fait non moins insuuctif que 3 


gest que la defiance des fournisseurs a- tellement 


|  SuIvi les progres des infidelités, ou si Ton veut de 
la penurie du ministre avec lequel ils trattent,, que 


depuis trois ana que se, prolonge cette Etrange 6 emis- 
sion de promesses de purer ce qu on ne paie point, 


elle a diminuẽ chaque annẽe de moitié. En Fan rv, 


Ramel avait Emis sans difficultes pour 200 millions 


3 wee ; Mais 4 les avoir e en 


gr 
* 
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5 PEE & J. en FE, ** acpenzes qu entrainent 
cette iamoralite & ces injustices relatives. Le fournisseur qui 


volt son conffere ruins, par. un arricre, tache de faire des prix 
telt & de prendre en genera], des Prfcaytions. al, q que S il est 
mis A Larriért à son tour, il ait mis de cots. des ayances. Un 
autre en ſait autant, &, ainsi de suite, tant que cela peut durer, SI 
-TOUTEFOLS 1L EST POSSIBLE aus CELA DURE LONG-TEMs ?” a 


406-0). 

PRI PEY 1 put l' anne ovivante russir A 
placer que pour la moitiẽ de cette somme en ordon- 
nances dont les fonds n'<taient pas prets : : Or comme 
celles- ci furent acquittées en inge dene il ne faut 
plus s'ttonner si, dans Tan vi, il n'a pu placer de 
semblables effets que pour la modique valeur de 60 
millions. J'infère de la que, pendant Panne cou- 
rante, il ne trouvera pas des dupes pour plus de 30 à 

40 millions; encore cette quatrieme escroquerie lui 
' 8era-t-elle plus one reuse qu utile, vu que le taux de 
tous ses marches sera en raison des risques que cou- 

rent les traitans. Ce ministre en est 6videmment 

rẽduit au sort d'un joueur ruins avec lequel ses 

anciens camarades ne se soueient plus de hasarder 
le certain pour Vineertairi. It aura beau continuer 
A faire honte aux bomines 2 argent, de leur capidire ; 


ceux- ci nen exigeront pas moins qu'il leur fasse 3 
main garnie, ou qu'il en passe par des conditions 
qui les exposent tout au plus à perdre une partie de 
leurs bEnEfices, mais non à fisquer leurs avances 
(13). Telles sont les consequences in vitables d'un 


e 8 — "HY 


* 


(13) Ie sort de ce malheureux Ramel ent vraiment digne ts 
compassion. On assure qu 'apres avoir passe SA journ&e A pro- 
mettre solennellement le meme &cn A vingt personnes diffe- 
rentes, il est presque toujours force, ou de le donner A une 
autre, ou de finir par leur avouer qu'il ne l'a pas regu, On dit 
cependant qu'on voit encore quelques fournisseurs aborder s 
salle audience; mais outre que ce sont pour a plapart des 
| gens qui p'ont rien à perdre, & ne peuvent offrir aucune cau- 
tion, on ajoute, que le combat qui s'y livre du matin au soir, 
| pour decider | 15 sera dupe ou fripon, offre des scenes digries 


. es 
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dizeredit merits, & elles vont se déployet 8 
plus grand jour eee en Nr Pp tenta- 
61 07+ 0:4 8 a BEES aa 
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4 Nabe de 7 Ces scenes amusent 1 2 Pa 
risiens, & Hun de leurs n les 2 nde dien rendues dans c ce 


couplet nose ien fa . 41 : 
1109 . 1 121 
Pour une fournitur e.. 
* Valere, Alcippe enchant? 
1 vend avec usure. LE 
. Valere Je revend sous a” 285 
Pre voyant sa dé faite 
ve faillite en faillite, enfin, 
ps! La fourniture t faite. om e 2b 1 


- 


+ Gabs recourir aux pottes, on peut sel faire une idee assez 

juste des difficultẽs que rencontre celui qui-preside en chef à 
toutes ces fazllites, d'apres ce qu en a dit Arnould dans le 
debat du 25 Aout. — Le ministre des finances, enseveli 
os les ruines du passé, tourmenté par rurgence des be⸗ 

soins du moment, inquiet sur Travenir, bartele par les ela- 

| meurs d' un million de creanciers mëcontens, est toujours incer- 

tain sur la dure de la bienveillance de lune & autre branche 

WS: Corps legislatif, Aue peut faire un pareil | minigtre, si non 

er e avec avidite quelques particules d'or parmi les decombres 
ela prosperite publique?“ 

"Be est aujourd hui le sort de ce dots qui avait EYES a 
10 faire porter au ministere, en debitant a la tribune des Cinq- 
Cents ces paroles memorables : : Il nappartient gue la France de 
trouver des TESSORTCES dans ce gui Parait devoir AGGR AY ER 5a 81 


26 ;f 3 o 


tuation. 
Des le lendemain meme, il fut promu au poste Eminent qu'il 


occupe, * ses coll&gues ne se consolerent de la perte de ce 
grand financier que parce qu en leur faisant ses adieux, il les 
assura qu il Etait plein de confiance dans les ressources de la repu- 
Blgue, Tant que darerent ” axignats ou les mandats, il ro- 


ow Sw + - +> t 
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( »73 ) 
tive avortee que firent les Conseils en Decembre 


1797, pour demander aux Frangais un emprunt Pa- 
. FRETS 4 40 bene e 8 | 


N 


Tz — . 


pits bla e neee $4 : 5 
nan non, jamais on n'accumula autant de 
ruses & de mensonges pour duper le plus credule 
des peuples, & pour faire croire, meme aux Anglais; 
que le '5succts "de Þ emprunt ouvert pour PF invasion 
de lour ile ne pouvait etre douteux, ou plutôt qu'il 
Etait deja rempli. Le Directoire en le sollicitant, 
se garda bien d'en faire lui- meme la proposition. Il 
laissa le mérite de l'initiative à une bande de nẽ- 
gocians choisis par lui dans la capitale, & qui vin- 
rent forcer son audience, pour implorer comme une 
faveur, d' etre admis A faire les premiers frais de 
4a descente en Angleterre. Ils lui en reprẽsentèrent 
les habitans comme une poignte de pirates qui se 
cachent dans leurs nombreus paisseaux, et futent tour 
jours lorsqu'on les serre de pres. Puis, comparant la 
Grande Nation aux Romains.— Lhistoire, pour- 
suivirent-ils, histoire ne dit point si ce peuple c- 
lsbre trouvant des ennemis obstines leur declara 
d avancè que la guerre serait continute A leurs Ned. 
Ce trait + nos annales,” e 2b.4 1040) 


—— 
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pita « ces memes chayts dallägresse; mais des que cet appui lui 
eut manque & qu il 8 est trouve appellẽ a gravir, avec un far- 
deau qui Jecrase, la montagne qu'il descendait alors, ce nou· 
| 9 Sisiphe 1a F fait entendre que ses gemissemets, 
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Je suis bien loin de chercher A Ven effacer : (14) 


mais que ces archivistes de la Grande Nation me 
permettent de leur observer, que, si en effet, le 
peuple celobre auquel ils la comparent modestement, 


divisa, depouilla & engloutit tous ses voisins les uns 


apres les autres, e est precis6ment; parce qu'il s ẽtait 


fait une maxime d'6tat de ne jamais leur dfclarer 


ses intentions d'avarce, & que la plöpart des his- 
toriens $'accordent à croire qu'il aurait suffi de 


quelque declaration pareille pour sauver header 


Carthage, comme elle a sauve la moderne. 


En ͤ8se demandant pourquoi ils 8 retirichioalent par 


leurs guerres, & pourquoi chacune d'elles les met. 
tait en tat dien enireprendre une nouvelle; Monte 


quieu nous explique ce phenamene politique p: par 


deux causes assez simples, la prodigieuse dissi- 


mulation du ns & le rare dẽsinte ressement des 


porter eee E argent dans le tresor public & 
den donner peu aux soldats. _ Le butin Etait mis 


en commun, & rien metait perdu, parce qu avant 


de partir, chacun avait jure qu'il ne dJ&tournera 


rien & con profit. Or, les Romains ẽtaient le peuple 


du monde le plus religieux sur le serment qui fut 
toujours le nerf de leur discipline militaire. (15) 


--(14) Un autre trait qu'il ne faut point non plus en effacer, 
est celui qui se trouve à la fin du proces verbal de cette fameuse 
s6ance du Directoire. Le chant du dipart a tout termint.. Que 
Fs applaudistemens ! que de transports Anglais, 5 | Vous reflichissez 


" Bien & ce que cela vous annonce / ! ! 


(15) On sait que le General Mazs&na a perfectionnẽ la disci- 


Rs Romaine, en * @ fon — la Us grande partie 
du 
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S i Aen. Directoire à ces głnẽreux nẽgo- | 
cians-merite aussi d tre ajoutẽe à ces annales.—“ II 
applaudit avec (notion à l'ẽlan de libertẽ qui vdus 


conduit dans son sein-. Linsolent orgueil du gou- 
vernement Anglais qui se bergait de cette chimère, 


qu'il n existait plus d espfit national en France, doit 


ptendrè ce jout pour date de son umilialion pro:+ 
ckame....E Europe; attentive à ce grand Evenement, 
ne peut manquer &erre frappee du contraste que 
presentent en ce moment les deux Nations. L'une 
_ sncrombe sous Voppression fiscale; d'un gouvernement 
Irannique. B autre, au bout de uit ans de rEyglu- 
e & dune . a ai meinorable, vient a 


2 TY * 4-5 & Iz — r 2 FTI 134 19 1 — 14 * 4 1 ik 
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du rk 0 en Fr "Rt compagnons, Soit de leur en reudre 
compte, soit de rien partager ave eu. On fait aussi combien 


dei deruiert dit ts aigris d avdir sun la charge sans ètre ad- 
mis à partager le# dEponilles; & qu' ils ont d&nonce ce nouveau 
Brennus, comme le Gaulois le plus insatiable qui ait jamais 
commande des bandes de conquerans. —& Nous | peryistons a de- 
mander v vengeance 5 Jak vols cbm 
pat les . cations Senses & corrompues, qui se plofi- 
gent nuit & zor daus le tore & les dẽbauches. —Telle est la 
retnontrance vigoreuse qui forga enfin le Directoire a oter à 
Masséna le Proconsulat de I'Italie, & il parait que Boovaparte 
qui Favait - appelie Venfant ' gate de la widoire, a fini par com- 


prendre qu'il lui falfait des lieutenans moins avi des, car il m 


Poitit vouita le ebnduitt en Egypte, & son premier soin en y 
àbördant a été d'adresser à ses freres d'armes la proclamation 
Suivant$ : Le pillage nentichit qu un petit nombre d bommes,' il nous 


Autbonere & zous rend ennemis des poſer quilt est de notre interet 


d avoir pour amis. 
Voili une grande verits; mais puisque Buonapare Coral de- 
| evibyette, qvallait-i donc faire en Feypte'? * 

8 


is à Rome pat i nos uperieurs & 


WV 
* 
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( 316: ) | 
spontantment à la patrie les richesses, tributs . | 
Industrie, & d#cile ainsi la profondeur de ges resources. 
Si les armẽes Franqaises ont prouvẽ que la rẽpublique 
SEtait invincible, le commerce prouve aujourd'hui 
que les moyens de la France sont inſpuisables. 
Ainsi parla Barras, & le sẽnateur Jean Debry 
prouva encore mieux que lui combien ces fiers rẽ- 
publicains sont incpuisables en gasconnades, car en 
apprenant qu'on avait deja versẽ a compte de cet 
emprunt 25 millions effectifs dans la tresorerie na - 
tionale, il se precipita à la tribune pour y entonner 
le Te Dein. Le gouvernement Anglais ne veut 
point la paix, 8 s cria- t· il, & bien qu'il meure de 
plethore, que tout Anglais &clarre sur ses interets re- 
proche à ses ministres detre la seule cause de la 
ee de ses capitayx, "ei, IEP erp: 1 

Comme tous les Anglais A ene que 
ces derniers mots les menagatent de Penltvement de 
leurs gapitaux, ils s empresserent de les aller offrir 
& leur migistre des finances, qui trouya dans quel- 
ques heures un emprunt de 400 millions tqurnois, à 
des conditions plus fa vorables que celles de l' em- 
prunt F Quant à celui qu 'ouvrit Ramel a 
Paris; on n'a connu Vexiguits de ses produits, qu'A 
VeEpoque ab la trẽsorerie, menacee de voir luirę sur 
elle le 18 Fructidor, a EtE forcge de proquire le 
compte de ses recettes tant fictives que rEelles, 
od Femprunt' patriotique, qu'on avait dit 3 demi 

rempli, ne figure que pour 950 mille francs. Sur 
guoi il est bon d' observer, 19. que la moitié de 
cette vaste somme, impropisce dans j espace de huit 


< 377 ). 
mois, 2 sts fournie en valeurs nulles, c ext-a-dite, 


en _ atten "_ 29. que: Pautre: nn verefo 
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7 16). Pour 1 mieyx © allẽcher les preteurs, on \ les Saint A Sayer 
la moitié de Pemprunt en inicriptious, ce qui n empècha pas le 

uvernement de faire insrer article suivant dans tous les pa- 
piers publics: Les deputes du commerce ont dejà gert une 
somme de 25 millions K ont manifeste, dans cette occasion, un 
disintcremement qui cafact#rise le patriotisme & la probite. Lorsque 
le taux de Fargent est porté A un taux si haut par 1 agiotage & 
Timmoralits, Vinter&t des 25 millions apances au gouvernement 
a Et6 fixe sans la moindre oppoxitign de la part des preteurs a $ 

ur cent par an.“ 

Sil ny avait eu aucune opposition de leur. part, c'est que ces 
Seed; ayaient Mert ce que le Directoire leur avait promis 
davance de ne point exiger : mais il eut beau stimuler le reste 
des Frangals, A imiter ce gEnEreux exemple; il eut beau crier à 
leurs rivaux que Vemprunt serait rempli parce que la Grande Nation 

execute tout ce quelle deliBere, Laussat eut beau dire, lorsq uon en 
deélibera, que des emprunts de cette eopꝰce 5 improvisent & ne 5e cal- 
culent pas; les capitalistes en calcultrent si bien les chances que 
Jes 25 millions offerts & avandks, | se sont rẽduits en fin de compte 
2 un peu moins de demi million, dont plus de la moitié a ẽtẽ 
fournie par de genereux tuteurs qui firent preuve de derinteres- 
gement, de . & ba probite, en n 7 versant les fonds de leurs 
pupiles. 
Les debats auxquels cet emprunt avait bun lieu pendant 
le mois de Janvier, niriteralent à eux seuls un chapitre à part. 
Cest la que Monnot dEveloppa la nëcessité d' embrasser Voffre 
de cet emprunt pour terminer la guerre par Vinvasion des TROIS 
les orgueilleuses, & pour leur montrer par la rapidité avec la- 
quelle il serait rempli que la confiance de la Grande Nation en- 
vers ses reprẽsentans est pleine & entitre. Ce qui l'inquiẽtait, ce 


n'etait nullement la difficulte de trouver les 40 millions #r25- 


promptement disponibles que youlait emprunter le DireCtoire, C- 
tait la en que W les r de la rẽpublique 
| 2 ws d'etre 
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en numéraire, est en plus grande partie Te perule 
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d'&tre nas un jour par elle comme r avaient bie ceux * a 
Monarchie. Perisss le premier qui osera faire la propbeſtlon 
de toucher à un engagement aussi Sacre | sfcria. ce moraliste. 
18 | A coup sUr, ce ne sera pas un repregentatit du peuple. Au els 
1 ö quel qu'il soit, je le devoue a Fexecration de la postérité. 88 
5 Cette invocation aux dieux infernaux fut repet6e avec une 
"zainte ferveur par les m&mes riprecentans du u peuple, c qui, neuf de- 
cades auparayahit, venaient de faire sur Tautel de la patrie un feu 
de Joie des deux tiers des titres de ses creanciers Places u tant de 
fois sous la Sauvegarde de la loyaute nationale. 

FRE Ce ne fut cependant point cette consideration qui causa de 
_— scrupules dans le Conseil des Anciens, mais quelques - uns des 
1 membres, qui Etaient les plus convaincus du succes de 1 em- 
; | prunt, avouerent franchement qu ils craignaient quien y eyant 
| | recours on ne les ramenät à la vieille mẽthode des gouverne- 
El: mens corrompus. Telles furent les craintes que Laussat ef- 
=: - | forga de dissiper par un discours dont les principes paraitront 
n peut · tre plus justes que la conclusion. Ce serait aans doute, 
Ee. | pour le dire en passant, une étrange illusion de se pefsuader 
1 que le premier gouvernement de I'Ugivers puisse renoncer do- 

_ renavant & pour jamais au systeme des emprunts. Autant 
vaudrait dire qu'il nationalizera & vendra Je quart des propriẽ- 

6s territoriales de son ol 4 chaque guerre s&rieuse; ou qu 31 
Wo maitrigera Eternellewent, au gre de ses convenances & dé 86s 
—_. ressources, rinstant, la mesure, la durée de ges attaques & de 
N 1 F | ' es defenses.... Ne differons pas de le reconnaitre. Le crids pu- 

7 2 3 0 Blic, dans le cours ordinaire des choses, est un des ẽlẽmens es- 
= Exntiels & nécesssires des eing ou six Puissances qui se parta- 
8 4 | . gent les destinees de I'Europe: commengons donc I relever ds 
5 . Jongue main celui de la France. A quel peuple du monde eit · 

41 réservés dien obtenir, en fonder, dien conserver, den ac- | 
 eroitre un plus facile & plus prompt ? Le credit public est une 
chose indifferente dans den! ingurreRions de la liberté contre Ia 

5 e: le nerf de cetts $orte de f * weit — argent. 
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4 779 * 
ment si solide, qu'ils abrogèrent Vancienne loi qui 
deèſendait aux tuteurs & curateurs de faire des spe- 
culations semblables avec les fonds de leurs pupiles. 
39. que la Commission des finances, au milieu de ses 
urgens besoins, vient d'offrir & de faire dEcreter 
le remboursement en esp2ces & à bureau ouvert de 
toutes les sommes reques en espòces ; ce qui $'ex- 


plique & par leur modicits, & parce quelle Etait 


presse de rentrer en pleine jouissance du revenu 
des postes assign comme gage aux preteurs, inde- 


pendamment d'une portion aliquote des prises 8 


faire par Suite des waaures Sur le CONTINENT 2 
| Elererre. 8 | 


Il wen est pas moins vrai que, 405 cette epoque, 
Arnould a parlẽ de nouveau demprunts & de credit, 


en reprẽsentant ce dernier comme une mine vierge 


que le Directoire pourait ouvrir avec le plus grand 


succes. Mais ce n'est plus en France, C'est chez 


Tetranger qu'il Vinvite A aller Texploiter. Or, il y 


deja long-tems que Tarbe & Echasstriaux l'avaient 


ee dans cette grande dẽcouverte.— Lorsque 


* R 
—_ 


ac — 


Le credit public fait place a Venthousiasme- & 2 Vindignation, 
quand il sagit d' exercer de proſonds ressentimens, & d'organi- 
ser de süres yengeances. contre les crimes, les injures, les inso- 
lences d'un gouvernement rival, domivateur, perfide & ennemi. 
On ne se demande pas alors à soi meme: on placerai-je le frat 
de mes epargnes ? mais on dit: tant qu'il ne sera pas vaincu, il 1 
a pour moi ni epargnes, ni repos, ni independance, i bonneur\... I. em- 
prunt pour Vexpedition d' Angleterre sera vite rempli, & apres 
celui-1a encore un autre. Les emprunts de cette espèce s in- 
provitent & ne ge calculent pas,” | | 
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Texpri revplutionnaite INGLY dans les Etats a0 
Ae ent plus sürement leurs folids's que 
chez nous dont la revolution est athevte ® * On: 
 appergoit, dit le. second, le point de hauteur od la 
France doit lever par la nature des choses, & par 
ses propres forces,...si par. 1a consolidation de son 
gouvernement, elle voit rentrer ses capitaux, & re- 
Nuer dans son sein ceux des peuples en evolution 
autour cd elle.” —Ce qu' on appergoit encore mieux 
dans cet expose, c'est que l exploitation d une si 
riche mine depend entièrement de la possibilité de 
terminer la revolution au dedans, & de la faire fer- 
menter au dehors. Mais comme ces deux grands 
Evenemens se tiennent, comme leur marche paraſt 
en sens inverse des esperances des financiers Fran- 
rais, & que le decret de banqueroute leur a fermé 
sans retour la ressource des emprunts, ils se repro- 
chent avec une espèce de fureur d'avoir pu croire 
qu'it mettrait la rẽpublique en Etat de resaisir ang 
4 opinion Je rang que sa force reelle lui assigne.. z 

Rien de plus curieux dans leurs derniers debats 
que I'abandon avec lequel ils se sont ẽtendus sur les 
avantages Inappreciables. du credit public, peu de 
mois apres avoir sanctionne' Vignominieuse faillite 
qui y a porté le coup mortel, Jai deja cite quel- 
ques fragmens du beau discours que lut Bailleul, 
& je ne le citerai jamais trop. pour le faire assez 
connaitre. e 

* C'est dans la cessation du cridit, que nous 
trouverons les veritables causes de la gene que nous 


7 3 
Eprouvons..... Il est une rosce bienfaisante! qui 6s 
conde tout ce qui sait l'attiret a soi; mais il se dis- 
sipe comme une vapeur lẽgère aux moindres crain- 


tes qu'on lui donne, & laisse dans la sẽcheresse Tat- 


mosphère qui environne celui qui le trahit en vio- 
lant les règles qui Ini ẽtaient prescrites. Son de- 


sastre est en raison de ses relations & de sa puis- 
sance. Si c'est un simple citoyen, il entraine dans 


sa ruine tous ceux qui, directement ou indirecte- 
ment, avaient des rapports avec lui; si e est un 
gouvernement, alors toutes les fortunes sont com- 
promises, & sans une reparation prompte, I Ela: 


marcheiavet rapidits q sa destruction... Nous laissons 


a ceux qui observent les choses de pres à dẽtermi- 


ner la distance od nous sommes encore de tant de 


maux, dont les effets les plus dangereux seraient de 
rendre les citoyens injustes; ils accuseraient le gou- 
vernement; e dignité serait compromise, & sa po- 
sition d' autant plus critique, qu avec les vues les 


plus pures & les plus paternelles, mais toujours 


pressẽ par des besoins dé vorans, il semblerait en 
quelque sorte, entrer en guerre avec le peuple qui 
attendait de lui sa Prosperits, & son bonheur. ., Sans 
le repos, sans la paix d'esprit que procurent la con- 
fjance & le erẽdit, ib n'y a plus de patience chez le 
eréancier, plus de loisir, plus de liberts pour le de- 


biteur, le besoin est 13 qui dé vore les recettes les 


plus abondantes, & la rapidite des recouvremens ne 
suffit pas à Vurgence des demandes. II est dẽplo- 


rable en effet de voir que la Prusse emprunte à 4 


pour cent, què les fonds Anglais ne donnent que 6 


pour cent dt intertt aux preteurs, que Y Allemagne 
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nnn he cnet 
rages Etatent'@ 5, & avoir à mettre en contraste 
avec ces faits constans, le fait non moms certain 
qu on ne trouve d argent dans la re publique que sur 
le pied de 20 à 25 paur cent par an, & que le prix 
des propriẽtés s'y dfgrade en raison de ce taux 
_ Epouvantable & devenu cependant familier. . Le 
. credit est le thermometre du bonheur des peuples 
& de K gloire des nations. Apres avoir EE vain- 
queurs par la force des armes, serions- nous vaincus 
w du discrẽédit? e e 
im Wo, IF NP: | 


Pr aan . rn des 
que Muilleul. emprunter le: langage de la vertu, 
_ d6biter un cours de morale publique, recommander 
le respect pour les propriẽtés, verser des larmes gur 
la perte de la confiance, & terminer ce brillant Eta- 
lage de: principes de justice, en * les reprẽ- 
Ne abb * 2 gu'on 7 ph 

gs ee c'est le . nas ee | 
va prendre à partie hypocrite Bailleul, le terrassa 
par une recapitulation des attentats politiques dont 
ce dernier se gloriſie d'avoir été le principal arti- 
san, t sous leaquels avait vraiment Wen b le 


_ credit: national. 


Ces credit public dont: an vous nd At ib 8 
ceux qui avaient applaudi Bailleul, ce credit West 
autre chose qu un tat de canſſunce qui auppose lni- 
meme beaucoup: d'autres choses. Il exige de: la 
constande dans les systꝭẽ mes, un — 


(6263) 
ble, certain dans sa marche, une loi politique sur- 
tout dont on ne puisse jamais $'Ecarter, sous le pre- 
texte de Sννudſ Id putrie tous les jours. Mais oh 
ett le criqia, od peut · ib etre si les proprictes ne sont 
N pas Sgerées, 51-6n peut prendse les biens de tous les 
citoyens en les nommant tantot aristocratæs, tantot 
alru lialat, tantät: anarc hichas, ai Thomme public 
7 n'est pas able, Si la -bberte: indi viduelle n'est Pas 
inviolable, si homme tremble devant Fhomme, 
& non devant la loi? Lorsque les mesures rè volu- 
tionnaires ant 70e & la constitution rien, la liberté 
n existe plus, il y a asg ervissement, crainte depuis la 
premiàre autarit jusqu & la dern are ( lei To- 
rateur commenqait à citer en preuve les proscriptions 
du 18 Fructidor; lorsque Buiheul, qui en avais été 
1e grand promoteur, devint furieux en se voyant 
artacher son masque, gt de pre cipita vers la tribune 
pour en chaszer Rouchon en eriant 2-7 Abbaye, 
A Abbaye. Oe dernier no se laissa point-intimider . 
par les rugissemens de Bassemhlée; mais la dernière 
partie de cette. scene de. gladiateurs -n'appartient 
qu indirectement aa question du cròdit public, 
& je crois on avoir ass ea dit pout faire comprendre 
2 cout homme impartial que la ressource des em- 
prunts volontaires est ferme pout longues & lon- 
your AnAGes & nn Piangalze: re 


n 2016128 ada bd in * 8 EE Wy. 
4 weft — a0 10 Nosepbts 1798; No 30. 
(is) Lecoutaulx:a fis la peine d employer plusieurs pages 
| a weng en 4yideage, que. dew k monies, Bud, le; cridit public 


West pas aner Mermi. AK, er N. a eker 2 Starks, 
1 2 un 3 2 we N 


o .. 


"Rt, ©» 
- . o * 
A, * 
* 
* 
< 


- 
: 
V..- 


Dy a tn 
— 

” 

* Ao. 


ney — — — — wy 
_— 


— 


„„ . bs 


* . 
N i Y 
> "T3 8 | * N 
— —— — —ä wtue 4 Gi 
— re — — vs ppm —— 2 — 
«64 Y — — — 
t 


0 

We. 
ts 
* 


Ft 
= 5 
Fr \ 

N 

; . 

—— r 
_— & Dory hore — 
* k „ — 


— +. % 


. a 2 
* + « 1 
* wm — — „ . 


* 


—— — 
— 


— 


3 


—_— Fg 


2 
4 
— As. * 


9 
* 


—— —— 
ROTO Wu ts 


Os una; 
„„ — e >; 1 — oy 1 q , ) 
1 * by . 1 I * 7 1 
** . T GEMS oy, g 
X "> A \ £ I dated: AT. 
an 
— 


[ 2 $4 
* 8 2 
. 3 a6... 4 . * 13 
4 OI RY 2 ee wed 
AAA "a. —. — - - 
Ree wn, wh 4 — * as 
L Li 


- 


NG te ee, 
———— Og 


%. 
—_— 


6 


” 
wc... . 


= 
. 
= — 
7 1 
4 
— FR 


. 
F b 
1 * t - - 3 
IRS 
ad l * 
- * 
ro 
1 . * 
; — — 
—— 
. 
* 
"4 


0 364 ) =” 


aw bons vonghrlin Bs. 


＋ » 
[4:65 M4 


Ry wpplement naturel des emprunts unit celui | 


des offrandes, que dans un moment de danger la r6- 


publique est en droit d' attendre de ses eitoyens, 
Mais ses fondateurs ont tellement renonce à toute 


espẽrance semblable, que ce fut la premiere chose 
que le ministre de Lacroix cunſia aMylord Malmes- 
bury. à son arrivee à Paris: Le tems revolution 
naire n'existe plus, MyJord : nous ne pouvons plus 
engager nos citoyens à awprir leurs bourses pour les 
verser dans le trẽsor national, & à se priver meme N 
du nẽcessaire pour le bien de la chose publique. 


III est vrai que, peu apres, afin de montrer a VAn- | 


gletetre combien elle avait été la dupe de cette 


fausse confidence diplomatique, & que le pouvoir 
die Venthousiaeme na point de limites en France, le 


Conseil des Cing-Cents fit un appel general aux rẽ- 


publicains pour owvrir leurs bourses & concburir 


volontairement aux frais de expedition contre les 
TROIS-ISLES 0rgueilleuses, Il est Egalement vrai, que 
comme tout patriote fut admis à debiter un discours 
en yenant, presenter son obole ci vique, la salle du 


senat ne desemplit Point pendant plusieurs decades: 


mais ces discours, quoique tres belliqueux, se ter- 


minaient pour la plüpart, comme celui des habitans 


du Fauxbourg Saint-Antoine, en regrettant la peti- 
tesse du sacrifice qui les accompagnait, & en assu- 
rant les Peres. Conscripts, 2, aurait £6 Plus di. 


gre du Grund Peuple si res moyens eusbent Tal Sor 


z2le ad: von amour pour la republique, © IE 6 Vee» 5 
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Les employes & les commis, qui depuis 8 long- 


tems n'<taient pas payes, furent ceux qui se distin- 


gusrent le plus par la magnificence de leurs sous- N 


criptions volontaires: mais Le Brun ayant appris 


qu'on les leur arrachait par la cramte de perdre leur 
emploi, protesta avec force contre cette collecte ans 
ragle Sans dignite. Il representa qu'elle ne con- 
venait point à un peuple gEnereux & libre, & cita 
le fait suivant, qui merite d' etre conserve comme 
monument historique de ce qu'on appelle les beaux 
ages de la revolution Frangaize —* Lassemblee 
constituante ouvrit son registre de dons patriotigues. 


Offrandes imaginaires! Le debiteur donnait la 
charge qu il n avait plus, la maison, la rente qui 
appartenait a ses creanciers ou A ses enfans.... Nou- 
vrons point, continua Forateur, n'ouvrons point, 
pour le salut de I Etat, les 7roncs qui doivent 
Etre laissés A la misère & à Vindigence. II alla 
meme jusqu'à declarer qu'il craignait que Fen- 
meratiom & le miserable résultat de ces insignifiantes 


aumoônes ne donnassent la mesure trop vraie de la 


faiblesse de Tattachement des citoyens,” Le Brun 
axait tellement raison de le craindre, que peu de 
decades apres, Riou arriva au Conseil, tout bitilant 
d' indignation, pour dEnoncer la tresorerie qui ve- 
nait de lui dire, que le produit des dons patriotiques 


ge bornait à 801% ANTE-CINa MILLE VAN SS. Cela 
nest pas, cela ne peut pas etre, ajouta le dẽnoncia- 
teur, puisque dans cette seule enceinte deuæ cents mille 


francs ont été pros ks. Riou se trompait, ils avaient 
| EtE non diports sur Vautel de Ja patrie, mais sim - 
55 G'S 
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nationale pour la dentruction du gouvernement Anglais. 
Vn fentier ent Ia gen rote de faire le sacrifice If deerbiincs 


- « 386 TK 
tits en balken Natiotit, * l 
61 les en revue ceux qu on y Etala avec tant 


d. oxtentation (19), on Ot 1 tout surpris de voir 
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dag 8 hop Fr, 7 4 Gor fut runs ok 
premieres à obtenir mention. honorable pour une somme de 40 Sous 


qui elle deposa en especes sonnantes sur / 'autel de Ia patrie, pl 
| minen a tous les Frangais d'en faire autant. 


Un Eyonnats eut Part de 8 faire dEcerner la meine coufonne 


 eivique; en profitant habilement de la circonstance, pour faire 


dun à le natien d'un precbytere qu il avait æu Fimprudence d ache · 


ter, & dont il connut les risques, en lisant dans un message du 


Pirectoire que les acquereurs de preabyieres Haien 1 1 


du poignard, surtout à Lyon. 


45 Four signaler tout à la ſois & leur abimbehd eontre la - path 
Bretdghe,, & leur mepris pour les prejuges,. les tonneliers de 
Marseille atratèrent de consacrer le Dimancbe du 28 Janvier au 
travail, & ils promirent. d'en verser le produit à la tresorerie 


, 


3 „ dberet & wg rr nn eut 


3 FEponge:| 


'L'ex-General , 0. Valence, emigrs de 8 * e 


| a A ngleterre, ne voulut point perdre Voccasion d 'offrir son con- 


tingent 4e baine contre les ennemis de sa patrie. Le Moniteur du 
12 FErrier 1798, nous apprend . qu ix prit entre les mais du 
eonsul Frangais à Hambourg l' engagement de remettre à la tre> 


sorot ſe nationale, 425: gue la justice ab I ATTENDALT Tous Ls 
Jouns lui Serait rendue, le dixième de ce qui lui revenait de ses 
revenus arriétes pour les années 11, in, iy & v de. Tere rep 


Blieame.* - ED 05 ; PR 2 + 0 $4330" 1s! 
bes offieiers co nposant retat mejor d tau ads 


Fg tẽmoignèrent “ le regret qui ils ressentaient de ne pouvoir fairt 


hommage d une - Ts, leurs ee n FARE 
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(997) 
«as Ta comptes rendus par la trẽsoretie, que le 
grand total de ces dons se soit Cleve à deus cents. 
toixante & treize mille six cents Sept livres, dix gous, 
Sept deniers tournois, ee qui est, à peu de chose 
pres, la somme qu une seule maison de commerce 
de Tune des villes previnciales de la Grande - Breta- 


E f ñ1y1yß1ñ qꝗ »,] * ] . T ö w ˙ O08 ET Ups T7. — 
— — — * A * * a 


Le Moniteur du 23 Mars cite un autre trait qui Vemporte eu 
genẽrosité sur tous ceux qu on vient de lire. Un seerctaire 
proclame les dons patriotiques. Le citoyen Ortion, employs a 
l regie de Fenregistrement, fait don de la somme qu u a 
comptce à la trésorerie pour trois aunes de drap qu il devait 
recevoir & qui ne lui ont pas 616 delivrees. La mention bonora- 

ble est decretee.” _ 
| © On récompensa de la -mbtis manlere roffrande e de quelques 

| Irlandais qui vinrent faire un H? filial ds la barps d Erin, 
& le 28te de deux litreratenrs, jusqu/alors: inconnus, qui adres- 
drent aux Conseils un poëme intitule Guerre aux Anglais, & un 
drame nt 2 titre : La Descente en aue, Prophetic en 
deuæ actes, en | 
Tels ont ẽtẽ 1 fruits de ce qu'on appel Pimpuliint ghneretse 
de la Grand Nation! & Yon peut juger d' apres cette 6nutacra- 


tion si Le Brun avait ew raison de ernindte c que le miserable 


resultat de ces insigniſantet aumdurs ne donnät la e trop 
vraie de la faiblesse de Fattachement des citoyens . 

En les voyant invites à deployer en grand leurs moyen benu⸗- 
coup de gens s talent attendus à des preuves plus substantielles 
de leur haine contre la Grande- Bretagne, & &. des preparatifs 


mieux assortis a la grandeur des indemnités qu' ils se proposent 


de lui arracher. Le député Bonnaire a observe A cette” occa- 
ion qu'on se demandait par tout o et Tenthousiasme gui a 
cri la ripubligue ? N'aurait-on pas pu lui r6pondre que cet en- 


thousiasme avait disparu avec la planche des assignats qui 1 


palaria $i richement & si long-tems les ministres du nouveau 
culte 15 | 


Ce? 


— 


6e) 
gne a verse, pendant la meme anne, comme coug- 
N en dans Nags cu de Lane (20). 


95 


1 SUR LE © Dh 


Beaucoup de gens se figurent encore que .si le 
Directoire ne peut rien obtenir des riches par la 
persuasion, il atteindra leur superflu par des taxes 
qu'ils seront forces de payer A moins de renoncer à 


leurs jouissances. On les en menace en effet, & la- 


nouvelle Commission des finances a une si haute 
idee des produits d'un pareil subside, quelle vient 
 ECannoncer comme certaine la levee de 45 millions 
par un simple impòôt additionnel sur les voitures, 
les chevaux, les domestiques, les portes corherrs, 
les balcons, les fenttres, &c. - 1 8 ; 
II est certain qu elle Sen est vantée; mais outre 


que ces 45 millions ne combleraient qu'une 


bien faible partie du deficit, quel succes espẽ rer 
de cette tentative, apres le rapport qui fit rejetter 


d' emblee la fameuse taxe d'bhumanits? Celle-ci ne 


differait que par le nom, de Vimpot qu'on vient de 


 decreter; elle eùt été quatre fois plus moderce, 


puisqu'il n'ẽtait question de lever que dix à douze 
millions, & enfin les bases s'en trouvaient toutes 
postes, attendu qu'il ne $'agissait que d'augmenter 


: * ho "—_ - þ 4 | 
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(20) La maison Peele & Co. de Manchester a souscrit pour 
L. io, oo0 sterl. Quand de simples nẽgocians ont donné de pa- 
reils exemples d'esprit public, il ne faut plus s Etonner si les 
zouscriptions volontaires que M. Pitt n'avait Evaluces qua, 1 | 


million sterl. en ont — plus de 2. 


3 . 
de moitie la contribution somptuaire. Voici ce- 
pendant les details très circonstanci6s, que presenta 
le rapporteur des Anciens, pour faire comprendre 
que dans I'ftat actuel des choses toutes taxes sur le 
luxe ne seraient que des visions en finances. Apres 
avoir pos6 en fait que la taxe somptuaire dont on 
avait espEre 20 millions, & qu'on voulait porter a 
30, ne produirait pas au delà de 400 mille francs 

dans la capitale, ni plus de 2 millions dans tous 
les departemens, il ajouta: Le luxe apparent ou 
rẽel est aujourd'hui tellement restreint, en partie 

par ſconomie de nfcessits, & en partie par celle que 
dicte le bon sens & la sagesse, qu' en exceptant Paris, 
on peut douter qu'il y ait deux cents voitures dans 
toute la rẽpublique. Dijon comptait autrefois 80 
voitures. Il est aujourdhui rẽduit A une couple de 
cabriolets. Rouen avait autrefois 300 voitures. 
Aujourd' hui il n'y en a plus gu'une seule. Quant 
aux domestiques; tous les salaires sont si forts & 
le nombre de ceux qui $'adonnent A cet- Etat est 
eureusement si rEduit, que ces deux circonstances 
seules suffisent pour ne plus avoir de domestiques | 
que le nombre. strictement nẽcessaire au service de 
85 maison (21).” 
Lecouteulx, auteur de ce rapport, eut grand 
soin de Pappuyer sur Vautorits de ceux qui s occu- 
paient alors à e la contribution somptuaire: 


— 2 _— — * 
- « 


e Voyez le Moniteu du 12 Ferrier, 1798. 5 


„5 Qed 


t 390 ) 
abt Bens sen dispenser, car les faits precis 


= qu'il venait d'Enoncer, ẽtaient si bien connus de la 
= plupart de ses collegues, gu'ils rejettèrent ananime- 
= ment la taxe .d'bumani/s, & le Nirectoire ne tire 
de sa proposition que la honte des degodinntes 
impostures qu'il 5'Stait permises pour la faire ad- 

. mettre unanimement par le Conseil des Cing+ 
: Cents (22). En y refle chissant mieux, ils se sont 
1 8 8 bien bonvaincus de l'impossibilitẽ d' Slerer la 
1 contribution - somptuaire de 20 à 30 millions, 
qu ils ont fini par P'abaisser à un milliam & demi. 
Encore pour ne point etre déqu dans 1 nce 


- — — — — — — — — U 


(22) Afind'y obtenir cette-unavimite, le DireRoire Joi avait 
adresse un message on il certifia due les ministres Rritan · 
| niques venaięnt de condamner en masse à moyrir de faim tous 
les prippuniers Frangais au nombre de 25 mille. Comme on 
paraissait avoir quelques doutes sur la rẽalitẽ de cette horrible 
3 sentence, Riou tira, comme au hasard, une lettre; qu'il dit 
avoir regue de l'un de ces prisonnięrs, lequel Jui mandait, que 
, la chair sanglante d'un chien trouvẽ mort avait Et6 par plu- 
sieurs d'entr'eux disputce à coups de coutennge & que le gou- 
yernement Anglais ayant accord ane guince de gratification aux 
chirurgiens pour chaque membre qwils couperaient à un republi- 
cain, cette gratification avait engage ces mig6rables A mutiler 
tous les Frangais qui ont ie walheur de tamber entre leurs 
mains. Les details di circopatancies gue precnta ce furibond 
ayant levé tous les doutes, Villers se hasarda A gjouter gue 
Je gouvernement Anglais poustait I'atrocits au point de faire full 
en masse les prisonniers dans leurs cachots, & il profita avec pres- 
tesse de Timpression que fit une pareille atrocit# zur les ames 
sensibles de ses collegues pour deployer le projet de. la nou- 
velle taxe, qu il decora du nom de taxe A'bumanite, 


3 


qu'on entend parler des fortunes colossales flevees. 


pendant la revolution, & que L. Buonaparte vou- 


qu'on a fait se vèrement rendre gorge A ce qu'on 
appelle les nouveaux riches, par la dẽmonẽtisation des 
assignats, puisque tel parvenu qui s'ẽtait atfichs 


maines après avoir reconnu la nécessité de cette. 


Jatif des recettes imaginaires de Janne courante. 


(- 391. 
d'un si mince produit, a-t-il fallu assvjettir a ae 
taxe somptuaire les domestiques femmes (23). 

| Je, croirait-on ! | dest prẽcis ment peu. de $6- 


| 


immense z6ductian,. que les deux Conseils se sont a 
accupts' de nouveau à taxer le luxe sans pitib, & 
qu' ils ont imaginẽé & Sanctionns Vimpot sur les 

balcons & sur les fenetres, en en plagant le produit 

eventuel pour 45 millions dans leur tableau SPECU- 


On ne doit donc jamais perdre de vue les faits 
Jer: précis articules par Lecouteulx, toutes les fois 


drait voir regorger dans le tresor public. II oubliait 


il y a trois ans, comme millionaire pour avoir su 


atnasser 3 millions de papier-monnaie, s est trouve, 


100 Novembre, eut Teffronterie de prsenter cette nouvelle 


3 les hommes de I'stat avilissant du service dans les eb. & de 
"= Taiszer aur mains des femmes les Aails du minage.” - 


_menage, due de mettre un impot sur err. ex qui $6 vouent A cet 
ane * tis Eq 55 WS A 2:78Þ 417% 


en fin de compte, reduit à un capital effectif de 


mille francs, lorsque les assignats ont EtE repomp6s 


(23) Sltbbtent sur le aprt e on 1 ũ7 decide le 


institution fiscale comme purement politique & morale. 
% Le but de nos institutions, dit al, sera toujours d'sloigner 


Etrange moyen de leur laisser exclusivement les details ub 
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5 ( 392 ) 
A faison de Z. 3000, pour L. 1. Le caleul en eit 
tres simple, & il 1 de reste ce passage deja 
cit du rapporteur Laporte Une cotte imposante 
de 6 ou 10 mille francs a plus d'une fois conduit 
Thuissier & son escorte dans une maison od il n'a 
trouvE qu'un mauvais grabat, au lieu du riche mo- 
oy du luxe & du faste qui y rẽgnaient en Van 
—[ est de toute Evidence que ces mauvais 
grabat Etant dEpourvus de meubles, Fescorte des 
garnisers se voit au bout de son role, & que des 
cottes qui paraissaient assez raisonnables au com- 
mencement de 1796, ont di se trouver ee 5 
vers la fin de 1798 (24). | 
Ces rapprochemens doivent faire comprendre que 
les legislateurs Francais ont beau dire que le fustueus 


- ” * 3 8 » ** 9 4 * — 


(24) Cest ce qu'a tres bien dé veloppẽé Lecouteulx dans 
Tecrit od il observe“ qu'il avait fallu faire des cottes telle- 
ment extravagantes qu'elles ont excite des rEclamations uni- 
verselles, & qu'en les laissant subsister telles qu belles Etajent, 
_Ceut été le vrai moyen de n etre pas pays, meme par ceux qui 
ne sont pas surcharges & qui auraient profite des r6clamatious 
fond&es de leurs voisins.” 
II a insisté dans ce m&me Ecrit na Ap ha auger 
de tous les impots sur le luxe, & a prophetise que ce 5ys:&me 
gui 4 aujourd bui tant de partisans en France, sera austi STERILE 
dans zes risultats QV'ARBITRAIRE dans gon execution. | 
Bulailleul avait &t6 encore plus loin, comme on en peut juger 
par ce passage de son rapport du 8 Aofit,—* Nous avons du 
nous penẽtrer de cette idee d'un auteur celebre. Si dans de 
pareilles circunstances, vous decrẽten de nouveaux impots sans 
avoir pris anparavant les mesures neEcessaires pour mettre cha- 
cun dans le cas de payer, best comme si wous donnies la ue a 
n muct pour en obtenir un ave.” | 


- 


( 393) 
| #alage du luxe de Paris appelle Pimpdt, ce luxe 
n'en est pas moins un luxe sans opulence, un luxe 
que ni le fisc, ni ses huissiers, ni leur escorte ne 
peuvent atteindre par des impots vraiment produc- 
tifs; que Saint-Aubin a eu grande raison de dire 
qu'on devrait tout au moins les baptiser impots ur 
la misre; qu' enfin, si pour se procurer le mil- 
liard additionnel dont elle a besoin, Vadministra- 
tion rEpublicaine n'a en effet d' autre ressource 
fiscale que les taxes somptuaires qu'on lui offre de 
decreter, elle est irrẽmissiblement condamnée a 
peErir comme le gouvernement monarchique par 
i” deficit & par les finances. 

Apres avoir ainsi passé en revue les cing moyens 
sur lesquels avaient compte les financiers Francais 
pour couvrir leur immense deficit, donnons- nous 
un moment le spectacle des rEvolutions populaires. 
Souvenons- nous que celle-ci avait EtE entreprise 
pour combler un deficit de 50 A 60 millions, & que 
Dedelay, en le voyant grossir par les premiers dé- 
crets que l'assemblẽ e constituante dEcorait du nom 
de reformes, lui donna, le 7e Janvier 1791, Taver- 
tissement suivant: — “ Deux ans de travaux n' abou- 
tiront qu'a prouver de plus en plus a J Europe, que 
les finances ont étẽ, & seront toujours L'ecu,L,j -od 
viendront se briser notre puissance & notre bon- 
heur ! Quoi ! nous avons été appelés pour com- 
bler un deficit de 50 a 60 millions, & toutes nos 
rẽformes n'aboutiront -qu'a en laisser un de 102 
millions , , . Ce serait donner lieu de penser aux - 
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ennemis de la.rEvolution — pow: NO 
naus avons ee, ditruit. 23C {Is 


Ces paroles prophetiques sont enen 5 re- 


warquables, qu'elles furent prononcëes par un 
homme qui est encore dẽputẽ, & qui a siẽgt suc- 


cessivement dans chacune des diverses asemblces, 
on Von a achevẽ de tout detruire en promettant de 
tout recreer, on, a Taide du papier-monnaie, on 4 


trouve. le double secret d'augmenter a l'inſini les 
ds penses & le deficit, & od l'on oge encore TEpEter 
au peuple que ses ressources Son? entisres \ ow y 


faire face. 


Que de aids ren Rp Wa eee en e ses 
regards sur le passe & sur le présent! & qui ne 
geémirait sur Vaffreux épuisement dans lequel les 
usurpateurs de cette belle contre Tont conduite, 


si cet Epuisement meme n'offrait pas A tous les 


Peuples que la France a dEponillss la oertitude de 


reconquerir leurs domaines, leur independance & 
leur honneur, des qu'ils feront des efforts propor- 
tionnẽs à Vimportance de cette triple conqutte! 


Que si, par un aveuglement qui a deja risque de 
nous replonger dans la barbarie, ils s'en laissaient 
imposer de nouveau par cette assemblèe de mania- 


ques,” qui s ecrie encore, qu'elle aura les moyens de 


fournir @ tous les frais extravrdinaires de pluieum 
tampagnes. .. que le desordre de ses finances est peut- 
etre plus funeste à ses ennemis qu'à elle-mème, 
& qu'ils devraient g ehoν²αuνnter chaque fois qu' ils 
apprennent les obstacles qui les arrôtent; à ces 
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Ginny Aa ies: eris 93 que lais- 
sent Echapper les rẽgicides dans leurs conciliabules, 


od ils reconnaissent que le mouvement de Ia machine 


est pret 2 cesser, & qu'il menace d une ditraquation 


funeste (25). C'est surtout dans les derniers de- 
bats que percent les pressentimens qu'ils ont eux- 


memes de leur catastrophe inevitable; c est là qu'on 


les entend se rEpEter qu'il se prepare une cerise vio- 
lente (20), que le deficit a creus6 un gouffre qui 
engloutira Ia rtpublique (27) que son salut est atta- 


ch à la certitudg de le combler (28); 5 qu il faut y 


reussir A peine d amener bientot une revolution par les 


Finances (29) ; que ce sont elles qui ont rellement 
ant anti la Monarchie, & non les dbclamations des pom 
| 50phes (30) aue toutes les mesures fiscales qu'on 


a prises jusqu ici n'ont ẽtẽ que des pallia tis, & n'ont 


fait que couvrir le volcan dont V erplosion deviendra 


Plus terrible (3 1) ;—qu'enfin le peril est imminent, & 


que la situation de la rEpublique sous le rapport des 


Frances, est tellement precaire, environnce de tant 
d'Ecueils, qu elle Nn 2 1 . . 7 __ 


chit (2). 


— * * 288 JP — LA. ff © th M4 * 


(25) 8 
(26) Fabre. 5 
(27) Message du nn: 


(28) Ramel, ministre 155 finances, | 


(29) Fabre. 
(30) Baraillon, 
(31) Duflos. 


4: Fury Legendre le 5 On, 1796. 
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« 396 ) 
Comme Arnould passe pour l'un des depuides | 


les plus capables d'y r4ffchir (33), nous terminerons 


—— 


e . ed — — 


(33) L'bomme de France sans contredit le plus capable dy 
riflechir Etait le General Montesquiou, & peu de tems avant sa 


mort, il a public une espèce de testament politique qui ze ter- 


mine par ces mots.—* Si Ton voulait brusquer l'usage du 


| _ crEdit avant de Vavoir cr66 par les seuls moyens qui lui donnent 


Yetre, ou si sous le faux pretexte de dignité nationale, on sen- 
gageait dans des dépenses qui exigeassent du peuple des sacri- 
fices au dessus de ses forces, jose le dire aux arbitres de nos 
destinèes: GEN SERAIT FAIT DE LA REPUBLIQUE, _ 
Un autre General Frangais, moins verse dans cette matiere, 
mais auquel personne ne contestera une grande perspicacite, 
vient de publier, en Septembre 1798, que —“ le desordre des 
finances est à son comble & qu à cet &gard la France joue de son 
reste. Cette découverte de Dumouriez serait plus meritoire 
si elle efit ẽtẽ moins tardive, ou sil Vefit entrevue lorsque sous 
non ministere on entreprit si lẽgèrement avec des assignats une 
guerre generale qui devait inẽvitablement amener Ja chùte du 


papier - monnaie, & qu'il sagit de soutenir aujourd'hui sans 


moyens artificiels & sans ressources rẽelles. Quoiqu'il en soit, 
il n'hesite plus à se ranger à avis de ceux qui pensent que la 
rẽpublique perira par le deficit.“ Le plus grand de ses dan- 


gers, Ecrit-il, celui qui amenera necessairement une revolution 
 decisive, on ne PREVOIT pas encore en i gel SENS, c'est le degordre 
 IRREMEDIABLE des finances.” 


Je ne differe d'ayec lui qu'en ce qu il u me > paralt ASSEZ naturel 
de pri voir que cette revolution decisive, sera dans un sent con- 


traire au regime de l'egalité qui porte aux fonctions publiques 


prẽcisẽment une classe d' hommes qui ne peut point se passer de 
8alaires, &dans un sens favorable au regime qui confiera exclusi- 
vement aux proprictaires les places d' administration interieure. 
Mais ce qui est tout autrement difficile à prevorr C est I's- 
poque de cette revolution decisive. Pent-etre.n'Eclatera-t-elle 
ue lorsque les recettes ns _afiront * aux indumnitis du Corps 
' _ legis» 


=y 


( 397 ) 
cet expose par les reflexions qu'il a presentces POR 
z0n rapport du 26 Aout. Le deluge du papier- 
monnaie, moteur de notre indẽ pendance, est devenu 
le principe de notre langueur actuelle . ... On ne 
saurait sortir de ce dilemme, ou qu'il ne faut pas 
ordonner 600 millions de dé penses, ou qu'il faut 
assigner les fonds pour les payer ... . De notre 
ponctualite a remplir cette partie de notre mandat, 
doit résulter pour nous, prochamement peut-etre, 
les benëdictions ou le desespoir du peuple . , . Nous 
avons voulu, en forgant nature de toutes parts, que 
notre revenu annuel, decroissant par accident sur 
Tancien territoire Franqais, fit toutes les avances de 
nos mEmorables & heureuses entreprises. N'est- 
il pas contraire à tous les principes de conservation 
d'un peuple, de vouloir, avec persẽvẽrance & sans 
mẽnagement, prendre sur son produit net annuel 
des depenses Enormes & extraordinaires, de maniere 
qu'il gerait facile de calculer epoque, si la guerre 
durait, od toutes les dépenses gurpasteraient la va- 


| * du n annuel de la France. 85 


** 
8 


3 


_ legislatif & A la solde des troupes. C'est alors que tout Vodieux 
de leurs pri vations retombera sur le euren propatear, 
& ye il apprendra a ses depens, 


— 


Non esse ducis strictos Sed 1 enter. 


| on Airait meme qu'il en a déjaà le predgentiment, car dans 

ton message de dẽtresse du 3 Octobre, il rappelle aux deux 
Conseils, que — © les IxDbEMH L ITIS constitutionnelles ne pours 
raient recevoir d'atteinte sans de &raves n K _ 1 
sor px des troupes est une detts Sacre.” 


44.4 {> 2 
Voila le mot le plus vrai qui ait te pon 
dans les deux Conseils, & je ne diffère d' avec ce 


rapporteur, qu en ce qu'il me paralt facile de cal. 


cler, que I ipogue quit annonqait comme prochaine, 
est deja arriv6e, Certes, le calcul est aujourd hui 


si clair, que j'ose les defier de lever cette anne en 


impots, sur ce peuple épuisé, le tiers ni meme le 
quart de toutes les sommes qu'on se flatte d'en 
obtenir & quꝰ on lui reprẽsente comme indispensa- 
* a n d'amener une. e les finan- 
dae pressens iba e que feront en- 
core plusieurs hommes Eelairts, & tout autrement 
e er eee je me flatte 

dlavoir deja cartes. Vous pouviez vous dis- 


o pensen, diront- ils, de vous appesantir sur examen 
* des ressources r/gulieres, lorsqu'il. s agit d'un 


4 gouvernement essentiellement irrégulier dans a 
4 marche, & quia accoutume ses sujets A ne plus rien 
* envisager comme leur appartenant en propre. 
« Au lieu de nous parler d'impots & d' emprunts 
wa volontaires, montrez nous que les emprunts for- 
* ces, les rguisitions en nalure, & meme les conflaca- 


 * tions d immieubler ne pourront plus se renouveller. 


* Indiquez nous le terme de la patience des Fran- 
* gais — Ils ont devenus etrangers 2 leurs ou 


4 frances. Lo —_ que a te, TG ors — 


« * Io deficit. C'est du sein de sa penurie & de ses 
an: vont sortis. 5a graudeur & I abaisxe- 


83's ky 1 22 


T * monk de 268 woigins. e ee -commie- ee 


( 299 
ct deja E16, & le passt est le garant de l' avenir 60 


cs Qu'tmporte an Directoire la diminution des jouis- 
* gances de ses esclaves, depuis qu'il a Organise cette 


* nombreuse soldatesque dont la paie est au bout 
de Pepe? Anssi long- tems que le sol produira 
des rEcoltes suffisantes pour nourrir le peuple & 
© ]es soldats, rien ne manquera à leurs chefs—qu# 


« pewvent atheindre aux derniers ressources AVEC Pack 
&* ton du despotisme & les formes de la hberte. Est. 


ce Je numbraire qui S'enfuit ? Ils vont droit aus 
* choses reelles par la vois des requisitions. A-t-on 
« besoin de promesses ? Ils en donnent. A-t-on besoin 
diy manquer ? Ile y manquent (35) unt qu'il 
& restera une gerbe de paille ou une botte de foin 
© dans un grenier, elles seront leur propritte (36). 

Si le superflu des fruits de la terre ne leur suffit 
« pas, ils se saisiront de la terre elle-meme, & sùrs de 


— * 


WY 


8 


(34) Antidote au as de Raad. 

(35) M. Necker. 0 

(36) En citant ces deux lignes d'un ancien Ecrit de M. 
Mallet Dupan, & en m'attachant à montrer que cette opinion, 
qui pouvait Etre *fondee dans le commencement du regne de 


la terreur, n'est d&a plus applicable aux circonstances presentes, 


je m'empresse de reconnaitre que cet Ecrivain est celui qui 
a le mieux remonte A la source des dangers dont la France 
menace aujourd'hui toutes les nations de l Europe. Ceect.. pour 
let DRPOUILLER qu elle les revolutionne, a-t-il dit dernierement ; 
Cest pour -SUBSISTER ELLE-MEMB- gelle les depouille, Voila la 
question reduite A ses termes les plus simples. Voila le texte 
de Vecrit volumineux que je publie. II n'a d' autre objet que 
de mettre cette grande verite en Evidence par une serie de faits 
incontestables & trop peu connus, | 


* 
A 
- 
% 
# 
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400 ) 

& Fimpunite au milieu Fun peuple qu'ils ont ange 
« dans la derniere abjection, ils ne laissent tarir le 
« reservoir du trésor public que parce qu' ils se 
© tiennent pour assurés de le remplir par de nou- 
eaux crimes au moment du besoin. II west 
« aucun de leurs actes, ni de leurs débats, od l'on 
ne puisse lire ces mots terribles. Ærarium 2 
te ambitions exhauserimus, 0; ccelera —— 
„ 8 

arc ne m'accusera pas a avoir ab robjec 


N d'y 8 


( 


; 0 HAP. X. 


Enpocibilit or . les Chefs des Frangiis de revenir 
aur Comfixcations, aus Requisitions & aur Em- 
prunts Forces. Seeg des Ressources Revolu- 
viomaires. | 

* est des tems, dit Voltaire, on les iommes sont 

Htches a proportion que leurs maltres sont eruels. 

Jamais Thistoire de ses compatriotes ne justifia da- 

vantage cette triste observation, jamais ils ne se 

soumirent avec autant de lacheté au joug du des- 
potisme. Si le regne de leurs maĩtres ackuels est 
un peu moins sanglant que celui de Robespierre, 

il est sans comparaisen plus Atrisant pour la 

nation. Ce monstte Vavait, en quelque manière, 

_ enchain&e par surprise, mais après avoir secout ses 

chalnes, n'avait-elle pas jure mille fois de ne plus 

courber sa tote sous 14 TE RREUR, 4 eure cousſannieut 

debout pour la repousser ? | 
La principale difference qui existe entre la ter- 

reur rẽvolutiounaire, & la terreur constitutionnelle (1), 


—_——_ 
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(. ) En reclamant je ne sais quelle propriẽté, un petition- 
naire a dit dernierement avec beaucoup de naĩvetẽ qu'elle lui 

avait ẽtẽ enlevẽe dans le tems de la GRANDE TERRBUR, & le Con- 

cell des Cing - Cents ne 5 est point formalise de cette distinc- 


tion. 
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c'est que les n du Comit de salut public 


rEpandaient en masse le sang que versent en detail. 


les Commissions militaires du Directoire, & que le 


plomb vengeur dont elles se vantent aujourd'hui de 
laver la ite de ses ennemis (2), a 8uccede au rasoir 
national avec lequel les meurtriers de Louis XVI se 


glorifiaient de Vavoir raccourci. Une autre diffẽ- 


rence, g est qu au lieu d' entasser maintenant les ci- 
toyens suspectis & les pretres insermentés dans des 


maisons de rẽclusion od le spectacle continuel de 


leur innocence & de leur misere excitait la commi- 


nomique de les envqyer au dela des mers sous 2 


qui se sont saisis du sceptre de Robespierre peuvent 
rentrer dans le cercle des spoliations productives. 
Javais annonce, en 1795, qu'il Etait fermé sans 


retour pour eux, & je suis maintenant A meme 


de porter jusquꝰà evidence cette importante vẽ- 


rite, Elle est tellement contraire aux idées re- 
gues, & son développement peut Etre si utile aux 
nouvelles rẽpubliques qui commencent a se livrer 


„ 
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02 views dans le Moniteur du 9 Novembre 1798, N*4 49, 
une lettre du Général de Brigade Morand, qui apres avoir fait 
35 prisonniers dans la Belgique, les envoye à Vun de ses amis, 
afn, lui Ecrit-il, que vous leur fassiez aver Ia icte avec du plomb. 1 
| Veila 3 Vancien ys de Mazat & de Dubois Crance. 


climat br4lant, ou, comme 1a dit Rouchon, ils non 

que la mort à attendre. 1 
Mais ne comparons les deux terreurs que sous Ie 

rapport des ressources fiscales, & voyons si ceux 


f 
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aux confiscations, que je veux m'arreter sur le 


baun que la ons mere a tire des siennes. 


5 Coxriscarioxs DBs s IMMEUBLES. z 
u ne faut jamais perdre de vue que la Fortune 


colossale dont les rEvolutionnaires avaient cru s em- 


parer en sëquestrant les terres, reposait sur l'idée 


qu'elles conserveraient leur ancienne valeur, & se 
vendraient comme auparavant, environ trente 
fois leur revenu annuel. C'est à l'aide de cette 
extravagante idée, mais surtout à l'aide des assi-. 
guats que le Comitẽ de salut public rẽussit à appro- 
visionner le tresor national en mon##isant les terres 


a Vinstant mEme od il les confisquait. II n'avait 
pas meme besoin d'attendre des acheteurs : il Emet- 


tait son papier, & disait à ceux auxquels il le pro- 
diguait : saisis5e2 les domaines confisques, ils sont à 


vous. Tant que le peuple fut assez imbecille pour 


croire qu'ils reprẽsentaient la valeur du papier- 
monnaie, il alla au devant du crime pour en rece- 
voir le salaire en assignats; car ce furent eux qui 
fournirent à Robespierre de quoi solder les minis- 


tres de ses spoliations. Voila comment il put se 
vanter de frapper 1 mrenaie sur la Ns de la Rẽ vo- 
tion. 

Tout ce 3 3 dependait x du 
| credit des assignats, comme celui-ci tenait a Vopi-. 
nion que les terres saisies conserveraient leur an- 
cienne valeur. Cette double illusion durait encore 
vers la fin. de 1794, & pendant cette meme annẽe 
les seuls n des Comites de surveillance s ele- 
D d 2 | 
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verent à la somme enorme de 591 millions. II est 
vrai qu'après la mort de leur chef, on ne Pan 
point A ces escouades rEvolutionnaires la solde qui 
leur était due; mais C'est par cette raison meme. 
que le Directoire ne peut plus se flatter de les voir 
se ranger de nouveau sous ses Etendarts, à moins de 
les s0ndoyer d'avance, on de leur laisser enki un 
Ptoie dont il ambitionnerait de se saisir. 

Je ne pretens point dire qu'il ne soit assez bene 
sant pour $'emparer des terres sans leur seceurs; 
mais ce qu'il y a de plus rassurant, c'est que le 
fisc deplore aujourd'hui avec amertute d' avoir 
mis la main, & reconnaſt votre ruins en _ 

sen richir. | 

- Croirait-on que la vente 2 wes e "ou 
palais, des hotels, des couvens, en un mot, de tous 
les edi fices non-ruraux dont les spoliateurs $'6tatent- 
flattẽs de retirer UN" XILEIARD en iiucriptions, no 
leur a pas produit la somme effective de MILLE 
Tours egp2ces ? Ceux d'entr'eux qui Hrent adopter 
ce mode de vente, en Mars 1797, ne manqueront 
pas de s elever contre une pareille assertion. Elle 
est sans doute trop extraordinaire pour! &tre crue 
sans preuves, & je ne puis les fournir qu'en reve- 
nant sur un autre fait non moins extraordinaire. 

On doit se rappeler que vers la fin du règne 5 
assignats, les embarras du Comité de salut public - 
ẽtaient tels, que ne trouvant plus de fournisseurs 
qui voulussent accepter à aucun prix son papier- 
ee il fy . I leur $ onveln wont warmed 
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des . Grand Livre, & qu en eréa 
entr autres pour "deux" cents millions, afin de ae | 
quitter de la modique somme de ome cents mille 
lioresespeces qu' ii devait à une compagnie” du 
Havre & de Genes. On doit se rappeler aussi que 
cette Etrange operation ne fut dEcouverte ou dẽ- 
noncte par le ministre Ramel, que lorsqu'il n'6tair- 
plus tems d'y rem dier, la-pliipart de ces nouveaux 
contrats de rentes ayant été bien vite vendus & 
revendus sur le march, sans que les acheteurs, entre 
les mains desquels ils passaient, eussent pu en 80uP-" 
gonner Torigine'recente- & usuraire (3). 

Si le Cai legislatif y mit d' abord peu d'impor- 
tance, c'est qu'il espera de les retirer en masse 
a aide du décret qui autorisait A acheter les biens 
nationaux avec ces inscriptions; mais comme une 
partie du prix des achats Etait exigible en numẽ- 
raire, il ne se présenta que peu d'acquereurs pour 
les domaines ruraux, & presque point pour les 
maisons non - rurales, qui, deperissant à vue d'œil, 
coftaient en tẽparations, fort au dela de leur re- 
renu. Voilà ce qui engagea Cambacerss à propo- 
ser que tous ces Edifices fussent mis immẽdiatement 
a la folle enchère, & que la totalite du paiement 
put se faire en n ee Les maisons natio- 
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(3) Voyez p. 109 & 110 de! Hine de 1 Adminitiration = 
Finantes de la Republi ique Francaise pendant Pannee 1796, les dẽé- 


tails de cette transaction que Thibaut justifia, en disant ' on 


mavait point d argen à donner, on ne pouvait prodiguer des 
ati nats, on donna des inscriptions sur cle Grand Livre,” ; | 
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nales entre les mains de la nation sont absolunient 
a sa charge, dit-1}; elles la privent de la contribution 
mobiliaire & des droits d'enregistrement qui se 
| pergoivent sur les mutations & sur les ventes. 
Leun produit n'tgale jamais les frais d entretien, & 
ne balance pas la chance de leur dẽpérissement. 
Cambaceres Etala ensuite le double avantage de se 
de barrasser ainsi d'une valeur, qu'il representait - 
comme é teinte, en diminuant d' autant la dette des 
inscriptions, dont le fardeau était si lourd. Puis il 
ajouta: Ciest ainsi gue le Grand Livre se PVRGLRL | 
de tous les titres qui en ont SALT les pages. | 
- Quelque sẽduisante que fut cette idee, Thibaudeau 
entrevit le piège avec sa perspicacitẽ ordinaire— 
Je sais bien, dit- il, que tout ce qui est rẽgi par une 
nation est toujours mal administré; & ce qu'on a 
5 dit des maisons Sapplique à tous les domaines natio- 
I | Pg nauy'; mais ce nest pas une raison pour les jeter 
inconsiderement a Vencan & au premier venu par | 
2 le seul desir de sen dEbarrasser....On ne trouve pas 
„ | N @acquereurs ! Et c'est en faisant un aveu aussi 
„ | | ingenu-qu'on. espere en trouver! n' est- ce pas dire, 
en d'autres termes, qu'on veut les * pour rien 
ou à peu pres ?” | 
_ C'etait clairement insinuer la convenance the hep! 
restituer, & je dois rendre cette justice A Saint- 
Aubin, que bien qu'il se soit fait apres coup le 
dEfenseur de ce nouveau mode de vente, il avait 
essay de I'Ecarter dans un écrit od il affirma 
% que le motif seul du deperissement des biens 
nationaux faisait Neuber aux eee, les 
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pid instruits & de Bonme foi, que si la nation ne 


pourait les vendre à aucun prix, elle devrait à la 
lettre les donner, plutöt que de les garder ; que la 


perte qu'elle Eprouvait' par le sequestre des biens 
de 40 mille & tant d'individus, est telle qu'il 


n'y avait que la fureur de nuire & la rage d oppri- 
mer & de dètruire, qui ptit 8'opposer A la prompte 
radiation des quatre cinquienies au moins qui sont 


Evidemment innocens.” L'un des legislateurs les 


plus influens, Thibaut, craignant sans doute qu'on 


n'en vint A agiter la convetiance de ces fadiations, 
se hütà d'en dẽtourner ses complices.—“ Si vous 


voulez qu'en terminant je vous dise le VERITA- 


BLE Mor, Je voici. I faut forcer les emigres 


à couchtr dans la . & * Gter tout . de 


rentrer.” 


Ce n'etait point Ia le hh mot. Le vbici. Le 


meme Thibaut, qui faisait semblant d'eparicher 


ainsi son cœur, s'ẽtait trouve A la téte des affaires 


lorsqu'on avait acquitté les onze cents mille francs 


dis aux fournisseurs du Havre, en les inscrivant 
sur le Grand Livre, pour deut cents millions de capi- 


taux recus. On lui reprochdit de tems à autre cet 
e pouvantable marche, & comme il se flattait queen 
offrant Vechange des miaisons nationales contre les 


inscriptions, on effacerait les titres dont il avait sali 
les pages du Grand Livre, il mettait un prix tout 


particulier A y faire ainsi passer Leéponge. 

Rien n'&gale les riches esperances que lui & les 
siens fonderent sur cet echange. Quoique le mi- 
nistre Ramel nevalua qu'a 400 millions le Prix . 
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probable des maixons * dans tes villes, la Com- 
migsion des finances assura que cette Evaluation 
lui paraissait au dessous du produit qu'on devait at- 
tendre de la concurrence aux encheres.”—* On a 
pals de domaines inhabitables, ajouta Craszous ; moi 
je dis qu ils ne sont gui inbhabitis, qu au taux actuel 
ee eee eee 
effacer de dessus le Grand Livre un capital d un mil 
ligrd, & que la France est en mesure de voir dispa- 
ut-Etre de sa dette. Cette bril- 
lante perspective lera tous les scrupules, & le dEcret 
redempteur fut sanctionnẽ de confiance par les An- 
Tiens, le 29 Mars 1797, sur J observation suivante 
de Clauzell. “ On a dit que le tresor public avait 

besoin d argent. Jen conviens: mais vos maisons, 
que vous produisent- elles? deux nillions qui. sont 2 | 
Peine suffisans pour les reparer. ..... . Ces ventes 


vous serviront dailleurs a Eteindre Plaus 4 un milliard 


d' effets nationaux, & vous mettront a meme de se- 
courir les rentiers. 

Avant d'en venir au brillant Os oc = ces en- 
cheres, il nest pas indifferent d obserx er que pour 
y faire affluer tous les porteurs des nouvelles ins- 
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| criptions, le Pirectoire eut grand soin de leur an- 


noncer enen FAR 3 un As il Etait 
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0 0 Les i inseriptions 5 se e trouvaient . au ws * environ 10 


| pour 100, Or, comme on se flattait d'en retirer une masse d'un 


mibhurd par la vente de ces édifices, c est qu'on gupposait-qu ils 
<onservaient encore dans 1 une 1 . * environ 
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de laplos grande importance qu'ils 8 por tassent en 
foule, & que ceux la seuls qui ne coopereraient pas A 
la vente salutairę des biens nationaux, auraient des 
RE VISIONS & des liguidatians A redouter. ; 

II 6tait tellement press6 de retirer ces inscriptions 
que les enchères furent immẽdiatement onvertes 
dans toute la France, & en particulier dans le dé- 
partement de la Seine, qui renfermait A lui seul les 
deux tiers des biens non-ruraux. Lorsqu'on eut ad- 
| Jugs pendant quatre mois entiers tous ceux qui, 
tant moins dEteriores que les autres, avaient trouve 
des adjudicataires, & lorsqu'il ne Sen presenta plus 
à cet encan national, la Commission chargke d in- 
diquer le produit de la totalité des ventes, sen ac- 
quitta le 30 Juillet en annongant, qu'elles n aν,ʒä t 
eteint d inscriptions gue pour environ HULIT millions de 
capital. (5) Maintenant, comme il faut en distraire 
un peu plus d'une moitie, rentree pour la vente des 
biens ruraux, on voit que les superbes & innombra- 
bles Edifices aliẽnẽs pendant cet intervalle, Vont &tE 
pour moins de quatre millions d'effets publics, & 
qu'ainsi ils n'ont servi au gouvernement qu'a re- 
pomper la cinquantieme partie des deux cents mil- 
lions crees pour acquitter les onze cent mille francs 
dis aux fournisseurs du Havre. Or, en prenant la 
einquantième partie de leurs fournitures, ou de leur 
Creance, on arrive à la dEmonstration arithmẽtique 
que c est pour un capital effectif de 23 LIAR francs 
— H RT IN 2 n 
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que la rẽpublique a aliené les palais, les bots les 
couvens & les Edifices, qui, a en croire Clauzell, 
ptoduisaient encore un revenu annuel de deur mil- 
lions au moment od on les mit en vente, & en 
— sans doute nn a. mm 1a revo- 
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© Si ſes adjeaicataire furent 8 obliges Tacheter 
sur la place les inscriptions avec lesquelles ils s acquittèrent, 
comme celles-ci se vendiient alors à 10 pour cent, tes quatre 
millions peuvent leur avoir cofite 400 mille livres, heh la 
republique n en ait vraiment tire que 22 mille. 
Jinvite particulièrement I'aateur de I Antidote au Congris & f 
Hastadi a me diter sur un pareil resultat, & peut- Etre m y serais- 
je moins appesanti, si dans la ferveür de son zle, cet auteur 
qui possede 2 un haut degré le talent d'6crivain; nen avait pas 
abusé au point de proposer à toutes les Puissances coalisées, 
comme mqyen de defense, le saeriſice des terres de Veglise, 
Ppropricte dija thranite par la philosophie. Comme si l'un des 
principes les plus sains de toute bonne Economie politique ne 
consistait pas A approprier aux ministres des atitels, des terres 
qui les dispensent de lever Ja dixme sur leuts paroissiens 
Mais le second conseil que donnait cet Ecrivain aux administra- 
teurs de Europe, est de beaucoup le plus funeste, parce qu'il est 
de nature à trouver un jour des partisans en France. Le voici: 
V Enfin on trouvera encore quelques ressources d'argent & 
ur- tout d'opinion dans les confiecations 7E bol... . . Oui, 
dans les conficcations. . . ... La revolution s alimente de confisee+ 
tions, elle a bouleversé le monde. avec des confiscations; pars 
tout od elle aborde, la propriets fait place 2 la conſiscation. 
Elle 2 massacré pour confisquer, & elle confisque popr massa - 
trer. Eh bien, i! faut 7imiter, opposer des confiscations à des 
confiscations, mais les confiscations de la justice a celles de 
Finiquité; mais les copfiscations reparatrices de Ia 7 ef our 
confiscations subversives de la propriẽtẽ & de la 8ocigte ;. 
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On va dire que ces Edifices n ont pas tous ẽtẽ ad- 
zugẽs, puisqu' il en est restE un assez grand nombre 
qu'on a fini par abandonner en masse aux crean- 
ciers deVErtat. Cela est vrai; mais la necessite de 
se dẽbarrasser ainsi du rebut des barimetis qui n'a- 
vaient pas meme pu trouver des adjudicataires pour 
la simple valeur des mate riaux, met dans un nou- 
veau jour Vimpossibilits de revenir au systeme des 
expropriations, & tout ce qu'il a de ruineux pour 
les gouvernemens qui s'y livrent. | 

Et c'est après une transaction si recente & si 
digne de faire Epoque dans les fastes de ce gouver- 
nement spoliateur, qu'on pourrait craindre en- 
core qu'il ne vienne à dEcouvrir des confiscations 
productives! Jose assurer que ce n'est point la 
honte du crime qui Varrete, c'est que Vexperience 
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des confiscations profitables à Etat A celles qui n ont ms 
qu'a des sangsues publiques & A des vautours tricolors. . . . Les 
rẽvolutionnaires doivent apprendre à leurs dEpens as} tout A 
50n terme, & qu'il existe un droit de represailles.” | 
J'ai une trop haute opinion des lumières du Prince malheu- 
reux que sa naissance & le vœu secret des Francais appellent 2 
la couronne, pour penser qu'il veuille la consolider par des con 
' Fxcations. Plutòt ou plus tard, ils le replaceront sur le tr6ne de ses 
ancetres : mais si par malheur il pretait jamais Foreille 3 des 
tninistres assez aveugles pour lui parler du droit de repricailles, & 
dire qu'il faut imiter la rEvolution, Sil leur permettait de mettre 
en vente la terre patrimoniale d'un seul ann d'en est fait 
dee la restauration des finances, sans laquelle il ny aura cepen- 
dant ni sseurité pour les peuples, ni repos pour le Monarque. 
Ce nest zach a FM dase de la propeiets.q a Fs: s affermir 
ton trone.” © 
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lui a n que des qu'il porte Ia main sur les l 
meubles, ils tombent 0. instant en ruines, que leur | 
 - praduit n Aale jamais les frais d'entretien, & qu en 
définitif, il est réduit a les jeter ineonsiderẽment 


à l'encan & au premier venu par le seul desir de gen 
 debarrasser. Les successeurs de Robespierre le 
savent, ils en gémissent, & si, en relevant le sceptre 


de la terreur, ils n'ont pas fait trainer de nouveau les 
proprictaires sur la Place de la Revolution, qu'on 
ne s'y trompe point ; cꝰ est qu'ils ont la douloureuse 
evidence qu'il leur est impossible d'y frapper mon- 
naie, & que depuis que la planche des assignats a 


| EtE brisce sans retour pour eux, ils ne peuvent plus 


ni marcher sur les traces de leur maltre,. ni approvi- 
tiommer le tresor ppblis, < en Opprovidoynant, les Echaf- 

Et comme les raisonnemens ne sont rien sans 
Tappui des faits ; en voici un qui en dit plus encore 
que tout ce qu'on vient de lire. Depuis la chũte 
du papier-monnaie qui a laissé le Directoire aux 


prises avec les besoins les plus dé vorans, non seule- N 


ment il s'est abstenu de confisquer de nouveaux 


immeubles; mais il s'est relaché autant qu'il Va pu 
du droit que lui donnait la loĩ du 9 Horta an 111, 


de demander sans délai aux familles de emigrés Thé- | 
d ritage qui aurait pu revenir Eyentuellement à ceux- 


ci apres la mort de leurs ascendans ou de leurs 


collat&raux; A quoi attribuer un Parefl trait de 


tetenue A ce que on s'est apperqu qu'e en interdi- 


ant à ces familles j jusqu'a 1a Possibiliteé de mettre en 


vente, meme la portion de terres qu'on consentait 


(/ 488) )' 
A bon laisser; cet aveugle decret- a enlevé au fise 
les droits consrderables que lui auraient produit les 
actes de vente (7) Cest Cambaceres qui le premier 
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(7) Jai rendu compte ailleurs de ce decxet dont l'initiativo 
appartient exelusivement à la rẽpublique Frangaise, car jus 
qua elle aucun tyran ne stait avise d'ouvrir ainsi par antici- 
pation Vheritage. des vivans,..&.je ne sais pourquoi en Ventens 
dant justifier, Dumolard s ecria qu'il se croyait. transporte. dang . 
| Je Conseil de Mron. Lidée n'en Etait pas venue à Néron lui- 
mème: mais si Thistoire ancienne nous prẽsente quelques autres 
traits davidits fiscale qui peuvent en faire le pendant, les 
annales de Phypocrisie humaine n'offrent rien de comparable 
au discours qu'on va lire. Il est du législateur Bergier, qui ha 
débité le 3 Decembre 1798, pour presser real des ri 

tags. 
en 3 du Paine public nous Akfondent tre 60h 
reux mème envers le petit nombre de parens d'emigres qui 
pourraient meriter.de. indulgence par Vattachement quliis ont 
 manifest&.A. la revolution: mais quelqu'imperieux que sent 
ces besoins, ils ne nous dispensent ni d'etre justes envers tous, 
ni de nous montrer fideles observateurs des conditions sous les- 
quelles nous avons, pour ainsi dire, transigè avec lès familles des 
Emigres, par la loi du 9 Flor6at an 1. Ce n'est pas pour pu. 
nir leurs ascendans comme complices de Emigration, que cette 
loi a declare une portion de leut fortune acquise à la rẽpublique 
& confisqute à son profit, puisque l'article 27 porte express - 
ment qwil n'est en rien deroge- aux lois existantes contre les 
complices des Emigres. Co n'est pas non plus en les considé- 
rant comme responsables de l'emigration de leurs — 
leur a demandè le partage de leur patrimoine ; des législateurs 
Frangais nont jamais perdu de vue que les fautes sont person 
nelles, C est donc uniquement en lenvigageant; comme le pa- 
trimoine propre de leurs enfans, à qui la nature & la loi le des- 
tinent apres leur mort, qu hog leur a dit anne, malbru. 


feu 
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avait ouvert les yeux sur la grandeur de cette perte, . 
en en g que 90 ene entre hey _ 
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teur ou. coupables , NI ORTE: vos . Achirent I sein de 
leur patrie, ils lui ont declare une guerre parricide: c'est aux 
deEpens de leurs propres biens que doivent etre payes les bras 
gEntEreux qui se sont armes pour défendre la republique de 

leurs fureurs: ainsi le veulent la raiton, Ia justice & les lois de la 
guerre. Eh bien l leur patrimoine est dans vos mains; car v 
ables que let DEPOSIEAIRES VIAGERS de la part que Ia nature & nos 
lois leur artigneni dans vos biens : le peuple Frangais la revendique, | 
cette part; mais il vous reserve une juste en de la pri- 
vation de votre jouisance, & an- republique' genereuss & grande 
duit montrer za loyauts en vous Taccordant, Eb bien | vous la trou- 
yerez cette indemnite, 19. dans la retenue d'une portion virile 
de la propriẽtẽ que I'emigre recueillerait après vous; car la re- 


publique consent de vous compter pour une tete dans le par- 


tage. 29. Vous prendrez encore en prẽlevement 20,000 francs 
valeurs assignats, sur la masse de votre fortune; & la part 
de Vemfigre ne se liquidera que sur le surplus. 30. Ta re. 
publique renonce de plus à votre successiou, & à toutes autres 
qui pourraient 8'ouvrir par la suite dans votre famille en faveur 
de Eemigre qu elle represente. Voila des compensations de priva- 
tions & d avantages qui concilient tous les _ & mettent la 
Joi en accord avec la constitution.“ - 5 
Ce patelinage aurait paru sans replique, si hey vrais + interdts 
du fise avaient pu se concilier avec de pareilles compensations, & 
ai Chollet neut pas observẽ qu en procẽdant avec rigveur A tous 
ces partages, an ferait une chose beaucoup moins utile à la republique | 
gu'on ne Je pensait. II n'osa pas en dire davantage. Mais 
Cornudet s'est enfin explique sans reserve dans la séance du 
11 Janvier 1799.—* Ne perdons pas de vue, a-t-il dit, que 
c'est dans VamElioration des revenus particuliers que reide la 
science des finances, & ne condamnons point à /'inertie des capi- 5 
taux considerables en les tenant sous le 5equestre encore pendant 
20 n annẽes durant lesquelles la resolution appelle la 


rẽpu- 
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de Ia nation la privent des droits d em N 
gui ge perpoivent Sur les mutations. Mus, | 
Cette circonstance est deja tres- rassurante : mais 
ce qui Vest bien davantage encore; c'est que d'a-. 
bord apres son triomphe du 18 Fructidor, le Direc- 
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r6publique à exercer les droits successifs des Emigr&s. Laissons | 
les plat6t vivifier le commerce & Vindustrie, & restaurer le 
credit public dont nous avons un si grand besoin. Craignons 
d'emptcher les transactions utiles au commerce, en repandany 
E maintenant encore pendant quinze années des inguictudes 
qui empècheraient de preter, dans la crainte que par ces divisions 
& subdivisions A Vinfini, il ne se trouve quelque ẽmigrẽ parmi 
les successibles de celui a qui Von aurait prove,” 
| Lefebyre Cayet appuya cet orateur en 8avisant 4 observer, 
que la loi dont il est question“ donne A la rEpublique plus de 
droits que nen aurait eu Vemigre qu'elle represepte, qu elle 
erke un droit d ainesse en faveur du fc, & que méconnaissant le 
principe d'&galits de droits entre les enfans, elle ve laisse à 1'as- 
cendant, dans le partage anticipe quelle exige de lui, Rowe 
part pour les enfans quiil n avoir ae au 
partage.“ 
Toutes ces considerationg de justice n'auraient pas * 6&6 
Econt6es, si Cornudet n'efit expliqu & fait valoir ce qu'il ap- 
pela avec raison I interct bien raisonnb des finances de Ia republique.” 
Des qu'il eut reussi à faire comprendre av Conseil des Anciens 
que cette aglomeration de propriẽtẽs entre les mains du fisc 
I'2ppauvrissait au lieu de Venrichir, on n hẽsita plus à rejeter 
les modifications proposces pour faciliter le partage des succes- 
sions des vivans, & la loi du 9 Floreal aurait indubitablement 
ẽté rEvoqute si les Conseils n'avaient craint de se donner Yair 
de faire yn pas retrograde. En attendant, le Directoire l'ex&- 
cute, ou la laisse dormir, suiyant que les partages qu'on lui indi- 
que sont plus ou moins precieux, ce qui laisse 1 universalité des 
familles menacëes dans un état d incertitude Kerber nuisible 
an interets & a ceux du fis. 525 
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tdite a Wei werbe repoussẽ Troffre qu'on "hut fie a 

| toutes les terres de la noblessse. | 

= Quiconque à suivi la marche de cette Germer 

3 { | | revolution doit se rappeler qu'elle Etait destince à 

1 , regtntrer les finances, & quiafin de les remonter 
subitement, quelques-uns des vainqueurs propo- 


; 
7 
| f serent de confisquer tous les immeubles de la no- 


| blesse qui n'avait point Emigrs, & de la de porter à 

30 lieues des frontières. Cette grande conception 

fiscale Vemportait de beaucoup sur toutes celles de 
Robespierre, car la possibilité de proscrire les ex- 

nobles en masse, pour les depouiller en masse, ne 
lui entra pas meme dans Vesprit, & chacun sait qu'il 

de Borna, par mesure de süreté générale, à leur or- 
donner de s Eloigner A dix lieues des grandes Com- 
munes. La decouverte dont il s 'agit ici, ẽtait rẽser- 
VEE au philosophe Sieyes, le meme, qui, au com- 
mencement de sa carriere revolutionnaire, avait 

plaide avec tant d'Energie la cause des dixmes du 
clerge, & qui, indigné de n'avoir point empeche 

cette première spoliation, avait laissé Echapper ces 

paroles sc veres, en langant sur ses collegues 
un regard de mẽpris; Ils venlent coke libres To ne 

aden pas tre justes / | 

Quand ce tartuffe vit qu'il n'y avait rien 1 

5 | gagner Ase faire ainsi le predicateur de la justice, il 
ehangea tout - à- coup de langage, & se donna parmi 
ses associés Ia rẽputation d'un Caton, en reperant 
sans cesse d'un ton sentencieux: y aura de la 
noblesse en France tant ques "il aura des nobles. On 


peut regarder ce propos comme Vid6e mere de la 
motion 
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motion dont nous venons de parler, car dès que la 
victoire, du 18 Fructidor eut Etc decidee, * on vit ce 
defenseur du Tiers-Etat, sortir une seconde fois de 
sa taniere, afin de faire nommer une commission od 
il prit place, & qui fut chargee de prẽsenter un rap- 
port sur les moyens à adopter pour * il =P edt 
plus de nobles en France. _ | 

Quoique ce fut le nomme Boulay ab fit 1 * 
ture de ce rapport, personne n'y mEconnut la 
dialectique de Abbe Sieyes, & ses appels frequens 
2 la connaissance du caur humain. Ce rapport 
debutait par observation que les véritables 
nobles ayant été dépouillés de leurs privileges, 
de tout ce qui composait leur existence mo- 
rale, & en ayant été dEpouilles par la republigue, 
loin d'aimer cette publique, loin méme de ne la 
voir qu' avec indifference, ils devaient la do tester, 
elle, ses fondateurs & ses partisans, & par ConsE- 
quent tendre sans cesse a la destruction de lune 
& a l'extermination des autres. Voilà ce que nous 
affirmons, ajoutèrent les Commissaires, & nous ne 
craignons pas de nous tromper, ayant As 2 
connatssance du cœur humain.” - < 

Apres cet exorde, ils demandaient Ve expubien im- 
mediate des ex-nobles, & proposaient— * que tous: 
leurs immeubles fussent vendus & que le prix en 
Pprovenant, sauf indemnit# pour les frais de la guerre, 
leur fit remis en marchandises de fabriques Fran- 
Gaises, apres qu' ils auraient évacué le territoire de 
14 e : N 
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| Gilad hy rapport navait rien ada 4. 


| ployer tes avantages de cette grande mesure 16gtsla- 


tive. Les nobles, disait-il, ont encore en leur 


faveur unt sorte de prrrtige qui en impoge au vul- 


gairec.. Comment sq en de faire ? H n'y a que deux 


moyens, les artenminer, ou les enpalser. Ils nous 


extermineraient eux $'ils 6taient les maitres, nous 


ne voulons gue les erpulrer, ce moyen est mſiaant: 


elest de seul qui nous convienne... En expulsant la 
haute noblesge, nous ne confisquons pas ses biens: 


A bs yErits, nous croyons qu'il faut les faire vendre; 


mais le prix doit leur en Etre dunn, & nous ny 


| ee que deux conditions. La première, que 


le prix sera covert; en marchandises de fabriques 


Franqaises. La gecohide, que sur ce prix il sera 


retenw une intemmit“ pour les frais de la guerre. . 


Berpedliticin me leur en sera faite que sur la previve = 


acquize de leur arrivẽe en pays ẽtrangers & à la dis- 
tance au moins de 50 lieues des frontières de la r6- 
publique. A compter de ce Jour, (16 Octobre 1797) : 


edits biens demeureront so Je. main de la nation. 


aue gagnpns- nous; 2. Lenportation d'une enorme 


0 cargaison de vices de toutes espęèces, . 


une masse :Epouvantable de corruption politique 


&:morale. Vuila la werate, Maintenant nous le de- 


mandons : conviendrait-il à des hommes de bon 


sens, à des amis de leur: patrie, a des repullicrins en 


un mot, de s utendfir, de verser des larmes sur une 


pareille erpulsion? 25 8 


Cest à ce passage que le depute — ne put 
s empecher d interrompre la lecture = ce rapport, 


K 00 


eng e guiil y appereevart le e de 1 


| las horrible tyrannie gui elt encore pese. gur les Bom 
mes. Jy derbuurr, e, 1 e ane. de 
| Robespierre. 


Les acolytes de Abbe Sieyes cm muets de 


surprise en entendant ce ton de liberté quatre deca- 
des seulement apres la deportation, de 52 represen- 
tans du peuple: mais ayant appris de toutes parts, 


que malgre-la grande renommee du cheſ autour du- 


quel ils venaient de se rEunif, 3a proposition n *Etait 
godtee ni du Directoire, ni des Jacobins, ils s em- 
pressèrent de la retirer, tout en se plaignant avec 
aigreur de ce qu elle avait Etc si mal interprette. 


© On a ptẽtendu que le projet attaquait la pro- 


priẽtẽ, qu'il dEpouillait non seulement les personnes 
expulzces, mais leurs CKEANCIERS. Ce reptoche 
est faur, dit Torgane de la Commission, elle sait, 


que la proprid/t est un des fondemens essentiels de 


la socistẽe. Ce n'est pas comme proprittaires, mais 
comme rohes incompatibles & dangereux que les 
 expuls&s Etaient Frapp#s.... Votre Commission ne s 
dissimulait cependant pas que cette mesure entral- 
nerait pour le moment un Ecoulement de numtraire, 


ne ft-ce que par le prix des meubles que les expul- 


868 Pourraient vendre à leur profit. Voici donc à 
quoi se riduisgit notre sys/tme; à expulset 14 
partie de la haute noblesse qui n'a point Emig, 
& qui par sa presence seule zur le tetrituire de la 
r publique, est Plus e ene 3 1 
6 . * 
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all +; fragment suffit pour faire cep que 

tout le 5ys/&me de PHiErophante du Jacobinisme, r 
riduicait à faire un crime aux nobles d'avoir obéi A 

la loi qui leur d&fendait de quitter le territoire 

Francais. En verite, tout son "OY e's se re. 
_ a ces mots: 1 | 


E. gi vous nen gortiex, vous en n devies gortir. . 


Si pour cette fois sa metaphysique ne fit pas fortune, | 
si la proposition ne passa point, & si elle ne parvint 
pas méme au Conseil des Anciens, il faut bien se 
garder d'en faire honneur a la justice ou a la mode- 
ration du Corps legislatif. Les proprictaires mena- 
cẽs durent leur salut à de toutes autres causes, & en 
particulier au petit peuple des fauxbourgs de Paris 
qui se prononqa ouvertement en leur faveur. Com- 
ment sen ẽtonner apres sept ann&es de privations & 
de misères qui lui ont appris que le pauvre indus- | 
trieux reste sans travail des que les riches sont for- 
c6s, comme I'a dit Bailleul, 2 rev#tir Puniforme de 
I mtdiocritt? Aussi, chose incroyable! Ion vit 
jusqu'a Yun des plus farouches Jacobins, chercher 
2 se populariser en repoussant avec indignation 
| Videe du depouillement dont il s'agit. Qu est- ce 
que votre Curateur- General! Ecrivit dans son jour- 
nal, le depute Poultier, qu'est- ce que ce Curateur 
qui emploiera vingt mille Curateurs subalternes, 
qui consumeront en frais de régie & en gaspillages 
le produit des ventes des biens des dẽportés? Que 
restera- t- il A ces malheureux ? la misère, Topprobre 
| & le deésespoir. Vous vr ferez, as des 


| ( 421 LN 
pacotilles de marchandises nationales c est une 


en, atroce. 
Certes, Vatrocits de la plaisanterie n'eut point re- 


tenu le Directoire, si l'on eũt pu lui indiquer le se- 


cret d'empecher que la valeur des terres confisquees 
ne s'Evanouit au moment meme de la saisie, & le se- 
cret non moins difficile d mettre sur un pareil gage 
quelque nouveau papier-monnaie accrgdite, quel- 
que signe fictif, sans Vaide duquel la bowrse des 
amateurs se trouvant absolument & vuide, il est de 
toute inutilitè d'ouvrir de pareils encans. Que dis- 
je? 1 Directoire aurait eu à lutter contre un 
obstacle bien plus insurmantable encore, contre 
Topposition générale des Frangais non déportés, & 
dont la fortune est hypothEquee sur les biens de la 


noblesse qu'on proposait de depouiller. Pour cal- 


culer toute la force de ee nouvel obstacle, il ne faut 
jamais perdre de vue, 12. que les terres & les mai - 


sons enlevẽes aux royalistes se trouvaient chargses 
envers les rẽpublicains d'une dette d'un mithard, & 


qu apres les avoir vendues, ou plutòt donnEes, la na- 
tion qui prit imprudemment cette dette à sa charge 
a rembours cette masse de creanciers hypothecaires, 
d'abord en Vinscrivant pour un milliard sur son 
Grand-Livre, en y effaqant ensuite les deux tiers de 
ces memes inscriptions, & finalement en déclarant 


qu il lui est impossible de payer les interets du tiers 


conserve. En un mot, le sort de ces republicains, 

autrefois partisans des confiscations, est tel aujour- 

d'hui, que la valeur des nouveaux titres constitutifs 

de leurs creances n'&gale pas, meme en capital, les 
E e 3 
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30 millions Cinterets annuels que leur deveient 8 
leur payaient les émigrés. Avais- je eu tort d' an- 
noncer, il y a quatre ans, u ils 5e volatend. en 
mimes en crayant voler leurs eee & en 56 quoi 
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080 Seist⸗Aubin qui a conservẽ 50n franc — 1. en se nt 
le champion de certaines mesures fiscales de la r&publique, & 
qui dit quelquefois d'une maniere tris piquante des verités Ws 
dures; tant A ceux qui les derètent quia. cenx qui les ext᷑eu ; 


tent, envoya au journal de Poultier Jex plication suivante de celle 


dont il est ici questian.—. Lorsque Varticle *I oy titre 1 de | 
14 loi du 13 Juin 1793, dit: Les biens dis Emigres Seront vendus 
Hane & qiittes de toutes dettes, rentes & redewantes foncivres, dns, 
duaires & hypotheques, la ripublique s ehο E 18s xAcGUIT« 
TER; il faut sous entendre, Mais BLLE NE EAS PALE rs.“ 

I est, vrai que, i elle ne les pais pas, 1 
rage A la liquidation. de leurs titres qui rẽlevaient a 81,284. 

rmi lesquels on en compte quelques: uns qui exigent rexamen | 


de 70 mille pieces. Quoique le bureau chargs de ce travail soit 


composẽ de 140 individus, Genissieux un 
pavoir: rerllement exptdis jour commun que 15 affaires. 
Un autre fait non moĩns precieux que nous apprend. le 4. 
utẽ Legier, c'est que les frais relatifs à cette liquidation gene- 
1 de sont Slevẽs paur Van Vi, à 2 millions 472 mille 584 
francs. Je ne dais lequel de ses coll&gues proposa alors de conge- 
dier cette legion de'faintans, qui avancent si peu cette grande 
entreprise, & coùhtent une ei forte some à FBtat: mais id 
vols, que le 3 Janvier 1799, Favart leur a ohtenu un 155 
| it en s'Ecriant : — Les employes de ce bureau rout. rien 
ki ebe depuis cing mois. $i yous ſes 1 sUupprimes en ce e wotnent | 
qu sont 'fEduita aux aboit, vous commettrer un ate d- 
manits;"—A ces mts Vacces d'tconornie ſit place a un arres de 


eompassion, & on a conservẽ proyisoitement ces emplqyẽs oidifs, 


par Timpostibilite od Lon est de los- payrr en les cangediant, 


— % 
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"BY tries, en bazardant ce protigerie, Jets wit 
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Sue den een spoliateurs. A les en croire, 
la noblesse qui a émigré Etait tellemept orihlẽe de 
dettes, que lors meme' que ses terres se seraient ven- 
dues à leur ancienne valeur, it est douteux S eelle- 
ci eüt sum pour couvrir les hypoth&ques.—" est 
encore un probleme, a dit Lecouteulx, dans a aße 
du 20 Juillet 1798, c'est encore un probltme si Jes 

biens confisquës sur les EmigrEs; se uant Sextima- 


tion de 1790, au montant de leur dette. Bt est bien 


crairidre que ce fie soit sur les cHthHers des emigres 
que tomhe ey Gl miif le Fact de la Ariat Rs bee 

biens de leurs debiteurs,” - 

On ne concoit guère 3 * 


vat presenter de pareilles eraintes sou Wiorthe' me: 


| deste d'un problemt, pPuisque's 81 les dertes des Ewig 


egalaient presdue 14 valeur de leurs ioumeubles 
à Tepoque od ceux - ci se vendaient pour 30 fois 


Jeur revenu, elles doivent Favoir constdetable- 5 
ment surpassée, depuis ue ces itintietibles 88 sont 


deprecies au point ge les hotels & les Palais 8 
dont la rẽpublique n'a retire que 22 e Francs 
Ettient peut- Etre charges de 22 millions d hypo- 


— avant 1 eut . 3 80 


fulte. _ 

Bow. + ual 15 e ipsurmon- 

tables qui Sopposent au retour de ces espòces 

de ebonſtseatiens: C'est que le ſise y a infini- 

tent beine Sagte * 1 y ont perdu der be- 
E e 


i 


4 ? 8 ps * 
. 
G. 2. at 2 
2 7 ＋ G 


— ⁰ö— -, took 44cm = 
— * * =P I-74 * 


| 44 as le tiers en Bons. 


\ 


( 424 ) 
publicains crianciers des Emi ks (9); .c est qu en 


semparant de cette proie, il a reduit a la der- 


5 4 — 
8 ; 2 s - 4 
r — * * TY 3. — Fa of 8 — 28 2 N * - - n & 2% * 
15 * 3 * 1 nnn — 9 — n * 
* 


(9) It nest pas besoin de dire que lexposé de Lecouteulx 
Etait une exageration Evidemment destinee à diminuer la pitié 
du peuple envers les Emigres, à la tourner en faveur de leurs 
erbanciers, & à faire croire que tout le luxe que deployait autre · 


fois la noblesse &tait le produit des faveurs de la Cour, & par 


consẽquent des sueurs du pauvre roturier. Au surplus, les do- 


cumens qu on possede sur la quantite & sur la valeur des terres 
- confisquees, sont jusqu'ici si incomplets, que Lecouteulx ne 


put eiter aucun fait à Tappui de son étrange assertion, & qu il 

eut grand soin de la prezenter sous la forme d'un probleme. 
Apres avoir suivi avec beaucoup d' attention tout ce qui a ẽtẽ 

Ecrit sur cette matière, voici le resultat que je crois pouveir 


toumettre au public, mais simplement A titre d'appergu. 


Les immeubles confisquts tant sur le Clergs que sur la Cou- 
ronne, les Princes, les Colleges, les Hopitaux, les Federalis- 
tes & autres individus, Emigres ou non, formaient le tiers ou 
au moins le quart de toute cette masse de propriẽtẽs dans 
Fancienne France, & produisaient aux possers eur legitimes un 
revenu net & annuel de plus de 300 millions, dont environ 
la sixième partie consistait en droits W en 1 
foncieres, en champarts, &c. 3 

Ce revenu net de 300 millions, . au > ants 28 1 30, 
representait ayant la revolution une valeur venale a environ 


: 849 milliards. 


Les immeubles confisquẽs Etaient charges dune dete d'en 


viron 2 milliards, dont pres de la moitiE se trouvait bypothe- 


quẽe A ceux des Frangais qui Emigrerent, & Tautre moitis a 
ceux d entr eux gui sont restẽs sous Ia jurisdiction de la rẽpu- 
blique. Johannot a avance qu'un million d individus se sont 
prẽsentẽs comme crtantiers des Emigres, Plusieurs rapports 


officiels annoncent que leur creance s clève au capital d'un 


milliard, & les intérets annuels A 50 millions, dont Etat e 
| En con- 


( 425 ) 
niere misère ses propres contribuables; c'est que de 


nouvelles expropriations, en faisant baisser encore le 


prix des terres, diminueraient le produit de ses droits 


zur les ventes; c'est qu'apres six ans d experience, il a 


appris que les immeubles confisqueEs sont pour lui 


de nulle valeur; c'est qu enfin ceux dont il ne peut 


se défaire à aucun prix & qui restent sous Tadmi- 
nistration de ses régisseurs lui rapportent ineompa- 
rablement moins que les terres dont il a laissẽ Vusu- 
fruit à la noblesse. Mille fois il s'est repenti de 


En considerant norme dẽgradation qu'&prouverent les biens 
confisques du moment oli Von y porta la main, & od Von eut 
supprimé les droits seigneuriaux, il y a tout lieu de croire qua 
Yepoque od ils furent mis en vente & 50 ages. leur revenu net 
Etait deja rẽduit de moitiẽ. * 

Sans risquer aucune exageration, on peut encore 1 que 
| la masse des biens confisquẽs dans Fancienne France, ne s est 


pas vendue A plus de deux annc'es de leur revenu net ainsi r&- - 


a Lowes „ que VEtat nen a Fw tirE au dela de 300 millions "Ou 
 Quoiqu'il wait e perqu des 1 qu'une Somme 
si modique, il n'en est pas moins vrai que cette grande spo- 

liation lui a procure environ cing miſſiards valeur | effeiive : 


mais il ne faut jamais perdre de vue que c'est Emission 


du papier-monnaie qui lui avait procure cet immense subside, & 
que ce ne sont point les acquereurs des terres confisquees qui 
en ont fait le sacrifice. Bien au contraire ; ils sont les seule 
qui aient proſité de la dẽpréciation des assignats, & elle nen 
a pesẽ qu' avec plus de force zur le reste du peuple. Cette der- 
niere circonstance explique horrible ẽpuisement des contribug- 
bles, surtout de ceux, qui s'6tant abstenus de prendre part au 
vol national, ne purent S abstenir de recevoir des assiguats. 
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Kette ainsi prive des tributs regulicrs dil jak 
tires des proprictaires lẽgitimes, si plus Eclaire dans 
son avidite, il eüt suivi Fexemple de Cromwel, qui 
Hizz aux royalistes Anglais leurs domaines, pour 
en empecher la deteriotation, & pour leur imposer 
chaque anne des rangons considerables. Si à tou- 
tes ces circonstances, Lon ajoute la double certitude 
qua le Directoire de ne plus trouver de capitalistes 
pour acquerir les terres qu'il confisquerait, & que 
celles dont il s ẽtait emparẽ auraient eu une valeur 
quadruple, s il en ent confisque la moitiẽ moins, on 
comprendra pourquoi il se prononga lui - meme 
contre toutes confiscations nouvelles, & repoussa 
avec empressement la dot * lui ot . 
Sie yes (100). 

Mais je le rẽpète: lors bed aul edt 628 Wer 
= pour en vouloir, il est plus que dotiteux 


pu vaincre Vopposition de ceux des Frangais dont 
la UH est „ sur les terres os ag 


Bf 
< as 4 v4 "OT 1 wy 


was 2 6 * 
2 * — 


5 . FTP du Moriteur, 15 . ade | 
Etunt aux ordres du Directoiĩre, s empressèrent de cornbattre cette 


mesure en enposant que son effet serait de faire sortir de 


tine d'un grand nombre de familles, tant de oelles qui _ 


| niient de la republique, que de celles g 5 revtiraient: . ..; Ne 


Pourrait on pas craindre, ajoutaient · ils, que beaucoup de per- 
omen regardant Jenpulsion collective que Ion propose, comine 
une wioletot, comme une injustice ne voulussent point la 


partager e depDuilter ceux cu qui elle peserait; ange rendant 
acquereurs de leurs domaines * 


8 toute son autoritẽ & celle des Conseils auraient 


(4427 ) | 

& qui event aujourdhui que c'est aur cu gue: 
tomberuit en deſinitif tout le poids de la confiscation 
des biens de leurs debiteurs, Comme les familles 
qui commencèrent par 6tre les complices de ce vol 


&æ qui ont fini par en devenir les victimes, ne prete- | 
ront plus leur ministere au fisc, comme en saisissant 


les terres de la noblesse, il ne peut plus ètre secondé 


par le Tiers-Etat; des que ces auxiliaires naturels 


lui manquent, il lui devient presque impossible de 


5 pee à de nouvelles confiscations, lors meme 
qu'il n'y aurait pas een par le sentiment de . 


interet propre. 

Ce serait s'abuser er hs — 
comme mesure fiscale, le dernier decret par lequel 
on a confisquè les biens de ceux des dẽportẽs, qui 
ne se presenteront pas d' eux- mẽmes pour subir leur 
sentence, ou qui 's'Evaderont du leu pestiféré on 
on les relègue. Ce decret a ẽté lance dans un accès 
de rage, en apprenant Tevasion de Pichegru, celle 
de toutes les victimes du 18 Fructidor dont les 
rẽgieides redoutent le plus Fenergie, la popelarits 


& les talens, le seul acteur qui se soit fait un grand 


caractère & Tait conserve sans tache, dans ce drame 
rẽvolutionnaire qui a fait disparaitre toutes les au- 
tres reputations en les mettant au double creuset 
de la prosperite & de Tadversité. | 


Aussi ceux qui otit propose cette nouvelle con- 


fiscation se sont- ils bien gardes de donner à enten- 
dre COP le trésor public en retiterait le moindre 


; & Ie deputs- Rouchon, qui eine 


— 


(4) 


. tant de courage, ne prit pas meme 1a peine de la 


combattre sous ce rapport, ce qu'il n'aurait pas 
manquẽ de faire, s il neũt &tE certain que les intE- 
rets on fisc1 n entratent rwe rien dans leurs vues ( 1 I 5 


POND 
— 


: ( 1 1) Apres a voir annonce que cette — porterait le der- 
nier coup au credit public, il Tattaqua par des argumens d'une 
toute autre espece, & quoiqu'ils n'aient qu un rapport Eloigne 


A objet que nous traitons, on ne verra pas sans intéẽrèt le con- 
traste frappant que presente la male energie de cet homme da 
bien avec les laches passions de ses N Voici la ob wk 


tion qu'il leur adressa. 
Aue penseriez-vous du Auel ee qui dirait a un malheu- 


reux condamne à mort: Viens aux pieds de la guillotine, $inon 


je te ferai rouer, ecarteler . . . Lisez Vhistoire : vous y verrez que 
nul tyran, pas meme Néron ni HEliogabale, ne s est imagine 
de punir un homme parce qu'il n'ẽtait pas venu demander A 
subir son supplice . . Eh! que dire quand dans une pareille 
proposition, on voit paraitre les mots justice, bumanits, clemence ! 
Je Tavouerai, les cheveux m'en ont dressé sur la te&te. Est-ce 
donc avec un rire sardonique que l'on enfonce le poignardꝰ 
Je demande qu'on fasse cesser la deportation & les effets 
de la deportation,” —Ici le Moniteur nous apprend qu'une 


| partie des membres murmuraient & qu une foule d autres RIALENT 


—<© Representans, leur dit Rouchon, je concevrais votre rire $'il 


| vagirait de e je ne le congois pas lorsqu * 8 ws de 
punir.“ 


Ce depute revint A la "TOO trois jours apres, & s fleva avec 
tant de force contre ce nouveau systeme de progression & de 
cumulation des peines, que Bailleul & tous ses satellites ne 
surent que rẽpondre. Apres un moment de silence, Rouchon 
tournant autour de lui ses regards, & ne voyant gue des visages 


inexorables, s'Ecria avec Vaccent du png N "> Leek 


sonne ici u appuie ma proposition * | 
Personne n'osa ni Vappuyer ni la, combattre, & voici comment 
le Moniteur du 12 Novembre, Ne 52, termine le rẽcit de ce 


dẽbat —Rouchon. Il wes plus d hommes. 


aw) 
Non xeuloment on peut defier le Directoire de tiret 


cent mille Ecus de tous les immeubles des deportẽs; 'L 
mais on peut &tre sur qu'il y perdra-incomparable- 


ment davantage, par cela seul que toute mesure 
qui fait baisser la valeur vénale des immeubles, di- 


minue d' autant le produit des droits considerables 


qu'il prel8ve sur les ventes & les successions, & qui, 


à eux seuls, constituent pres du quart de ses re · 


venus ordinaires. Quant aux terres confisquees 


& d<ja vendues; leur depreciation parait etre 


sensiblement accrue A la suite de ce dẽcret, puisque 
dans la s&ance du ler Decembre, le deputẽ Fauvel 


a demandé qu'il soit defendu d' ẽtablir dans les 
affiches de ventes une distinction entre les biens natio- 


naux & les biens Pairimaniauur, difference qui ne 


peut, dit- il, exister dẽsormais ni dans le fait, ni dans 


* . pour des amis de la rẽ publique. 


> RtavisITIONS EN NATURE. 


LinteErieur de la France est si peu connu & 
change avec tant de rapiditẽ, que beaucoup de gens 
> imaginent que si le Directoire laisge aujourd'hui 
aux propriẽtaires I administration de leurs domaines, 


ce n'est qu afin d'y saisir des récoltes plus abon- 


dantes, & que les reguisitious en nature ne sont pas 


pour lui moins productives que I'*taient ane 


les sẽquestres. 
Cest cependant un fait constate que depuis la 


revolution du 18 Fructidor, Epoque 2 laquelle ses 
besoins sont devenus plus urgens que jamais, il 


6 est abstenu de toutes espèces de itinon, dans 
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am) 
Yancienac Vrapecite clans tes departemens aggroges 
Sur ce. point du moins, il a montr6 qu'il avait eto 
zincère dans 1s message oh il annonqa que Pens 
ples de cette mesure ect toujours funeste: Bien loin 
y avoir-recours, il n'a cess6 de rEptter aux Con- 
teils que VPunique moyen de créer un revenu pu- 
blic qui ne mette pas les administrés en guerre 
ouverte avec administration, Gtait de rehoncer aux 
taxes directes pour lesquelles on s'adresse aux per- 
sonnes qui les refusent, & d'y supplter par des taxes 
indiirectes qui se confondent peu A peu avec le 
prix de la chose, & que le contribuable paie sans 
- &appercevoir du sacrifice qu" eil fait a la tranamnission 
. piece de monnaie qu'il dẽpense. * 
De qui a conduit si rapidement le Directoire à 
renoncer aux riguisitions, C est qu'il reconnut qu'il 
avait ports à agriculture le coup le plus fu- 
neste, & $'&tait rendu Vartisan de sa propre dE- 
tresse en pillant les capitaux productifs au lieu 
de demander le syperflu de la reproduction; qu'yn 
gouvernement, ainsi qu'un particulier, Jorsqu 1 a 
perdu SON credit & dissipẽ tout ce qu'il avait en 
avances disponibles, doit se resigner à vivre sur 
son revenu, & qu arrivẽ a ce terme, 1 il lui est aussi im- 
possible de lever tout A la fois des rẽquisitions & des 
contributions sur les cultivateurs, qu il Test A ceux- 
ci de faire produire à leurs vignes deux rẽcoltes 
dans la meme anne. Lorsqu apres avoir mis, en 
1796, leurs caves & leurs greniers en rẽquisition, 
on eut Teffronterie de leur envoyer le percepteur 
des taxes, 11 ſut * de toutes parts avec ce 


0 41 
'projin, que cita e en faisant abolir les 86 
quisitions & rembourser celles de 1796. Comment 
vonlea- vous ꝙtee Nous payons nos taxes, e Vous 
nous aves enteve la totalits de nos recoltes ? 0 


Il est vrai de dire que lorsque le 3 
Leer avait essayé de prolonger ce rẽgime 


extra-ltgal, il ne percevait point encore la plapart 
des tributs lẽgaux à Vaide desquels il traine aujour- 
d'hui sa fragile existence. Mais ce qui -Fengagea 
a presser si vivement organisation des impots 16 


guhers, c est qu'il s:appergut que ses prẽposẽs frus- 


traient son avidité en retenant ou gaspillant la plus 
grande partie des grains enlevẽs. Il apprit à ses dẽ- 
pens, nous dit Adrien Lezay, il apprit que la violation 
de la propricte est plus couteuse que 8a protection... 
que argent qu'on arrache par force, sort bien de 
la main od il est, mais sans arriver pour cela dans 


celle de Tepargne; gqu' entre ces deux en est une 


troisieme, qui prgnd: dans toutes ne & ne rt 

rien dans aucune. 7 

Joelle est la leqon qui le force: * a 0 
vers les impots réguliers, & dabord-apres le 18 
Fructidor, ẽpoque od ses janissaires..auraient/pu 

mieux que jamais recommencer les levees en na- 


ture, il s est hãtẽ de re veler aux deux Conseils que 


les requasitions devoratent des ratources qu on _— 
rait utiliser (12). 


On le voit maintenant : ces ressources que les 


r&quizitions pi ng ce sont les * . & 


* ba > 
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(42) Nena ge du 26 Septembre 1 797. 


(4a) 
chacuhi sait que ceux-ci ne peuvent &tre utilieds, 
c'est-a-dire productifs, qu autant qu' ils sont dẽtrẽtẽs 
d' avance, rẽpartis sur tous les contribuables pro- 
ene ee à leurs facultes, & perqus de facon 
& 6carter Varbitraire, Cet aveu du Direetoire dit 
assez qu il n'a renonce aux r/quzsi#ions que pour son 


; propre interet, & que s'il est oblige d'y revenir, 


cette tentative Ae ene r bien n moins sa 
force que son agonie.. . 1 ; 
Il y reviendra cependant mal ore oy 15 js jamais 


ses armes sont repoussées vers leurs frontieres, 
comme le furent celles de Jourdan & de Moreau, & 
sans doute que de nouvelles requisitions en nature, 
pourront les approvisionner de vivres pendant plus 


qu moins de tems: mais pour empècher que cette 
soldatesque ne se d<bandat, il ne suffirait pas de la 
noutrir, il faudrait faire les frais de ses 6quipages, 
& surtout de sa solde. Or, voila ce qui est hors 
du 4 24 de ceux auxquels elle obEit encore. 

On ne se figure guere avec quelle rapidité Joo! 


xrEquisitions en nature & tous les enlèvemens inat- 


tendus arretent la reproduction & tarissent le re- 


venu d'un pays quelque riche qu'il soit. Si par 


impossible, Buonaparte ou Masséna reęussissaient 
jamais à s ẽtablir dans la Grande - Bretagne & à 
Pexploiter à leur maniere, ils auraient beau employer 


les fusillades & menacer le peuple Anglais de 
la foudre & du feu du ciel; à moins qu' ils n'en- 


levassent jusqu au mobilier, on pourrait les dé- 
fier de lever, pendant plusieurs années de ter- 


reur, le en des subsides que M. Pitt y a 


obtenus 
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obtenus depuis Ia guerre, dvec le _—_— credit, 
le lavierd bs hi. e | | 
oo 227 2 Extthvixrts: Fortis; 

I u. 74 pour gouverner & surtout pour avoir 
de . Ninn que deu moyens au monde, la rerreur 
qui Tarrache, & 14 cn qui Vobtient, Le pre- 
mier est us, le gouvernement Pa experiments par 
lui-mẽme quand il a essay d'en faire usage. II 
temettrait sur la Frunce le prstoir revolutibmaire 
pour exprimer ses derniers cucs, qu'il en coulerait 
des flots de sang avant une gontte d urgent. Les 
lois Font  averti de se eacher. Plus elles le pour- 
_ duivront; plus f fuirs,” 

Ces ainsi ques'exprithait, en 1796;Advien Lezay. 
Et eemme depuis cette Epoque; toutes les Iois des- 
tintes à obrenif de Purgent par la conflarich ont te 
sans effets; examinons si les suecesseurs de Robes- 

A e y Suppleet d de nouveau par ber- 
8 

Sans doute ils se jetteraient sur les propriẽtẽs 
mabihsiss si leur devancier leur avait laissẽ quel- 
que chose à decouvrir; mais le garde-meuble de 

la Couronne, les diamans de la famille royale, la 
vaisselle des particuliers, Pargenterie des ęglises, 


les nippes des pretres, les troncs mEme des hôpi- 


taux, tout a été successtvement mis en vente au 

nom de la nation ou dérobé par les Jacobins, tout 

est aujourdhui consomme ou reparti entre la foule 

des ravisscurs. Le Directoire a beau porter au- 

tour de lui ses regards, if ifappergont plus de de 

"uu dont il vaille la peine de s emparer. Les _ 
"+ 
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de la Compagnie des Indes, ceux de an 
Caisse d' escompte, les Epargnes des Corporations, 
les bourses des Colleges & jusqu'au pecule des 
mineurs, .qu'est-ce donc qui. n'a pas disparu sous 
la main des fondateurs de cette rẽ publique? (13) 
De tant de capitaux reels. & artificiels, il ne reste 
e d'a utres traces que les Pages du Bund 3 

Mais, * San 2-8 a 10 n'en est pas de ee 
du numẽraire metallique, qui sans étre beaucoup 
plus rare, est seulement, comme l'a observẽ Lecou- 

teulx, plus disst mins qu autrefois. C est precise- 
ment cette dissemination des mẽtaux precieux qui 
interdit tout espoir de les mettre de long- tems en 
saisie, & l'on peut tenir pour certain, que ce que le 
Franqais sait aujourd'hui le mieux cacher, c'est son 
argent. Jai méme la preuve que, depuis le 18 
'Fructidor, il a recommence a Texporter ou a Ten- 
fouir. Cette preuve ne se tire pas seulement de 


» a 2 
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(13) II n'existe plus en France que la Caine Masciac & celle 
du Commerce connue sous le nom des Comptes courans, od le Di- 
rectoire pourrait peut - tre saisir d'un seul coup de filet un 
depot de 2 ou 3 millions en espèces. Aussi les Parisiens zont- 
ils fortement imbus de Videe que c'est quelque emprunt clan- 
destin de cette nature qui a causé la suspension recente du 
paiement des billets de cette dernière banque. Jusqu'ici les 
administrateurs ont cependant assuré le contraire, & ce proces 

n'est pas encore assez instruit pour prononcer sur ce point 
de fait; mais si le ministre des finances g y trouve rẽellement 
implique, il nen perdra pas moins des cette année, sur le pro- 
duit des patentes, fort au dela de ce qu vil croyait gagner par ce 
coup de main, e . 


—— 
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k hause excess ive dans le prix du papier sur 
| V'erranger & dans celui de Fescompte ; mais aussi 
des prix comparatifs de or à Vargent avant la r6- 
volution, pendant son n cours, & woot Pattentat Us 
18 Fructidot. 

" invite le lecteur à me suivie dans une petite 
digresslon qui pourra lui fournir un excellent ther- 
momètre, pour juger chaque jour des progres de la 
confiance ou de la deflance du peuple de Paris 
envers ses chefs. On sait que le prix relatif de 
argent A For depend de leur abondance respective. 
Comme celle-ci ti'a point sensiblement varié en 
Europe depuis une douzaitie d annees, tout annonce 
que sans la revolution, leur valeur correspondante 
serait restẽe en France A peu pres au taux auquel 
M. de Calonne avait Etabli le nouveau pied mon- 
taire (14), & auquel il se trouve encore dans les autres 
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(14) Avant la refonte qui eut lieu sous son administration 
& que ses compatriotes lui ont si injustement reprochte, quatre 
gros Ecus ne contenaient en argent fin que 14 fois 3 le poids 
de Yor fin renfernie dans un louis, & comme la valeur relative 
de I'or contre Vargent avait reellement augments dans toute 
I'Europe depuis lannte 1726 od Yon adopta ce pied mon&taire, 
M. de Calonne fit tres sagement de retrancher quelque chose 
de la matiere des louis. Peut-etre alla-t-il un peu trop loin 
en Etablissant de 1 à 15 4 leur rapport avec les monnaies 
d'argent correspondantes z mais je nen suis pas moins dispose 
A croire que le systeme man&taire de la Monarchie Frangaise 
devint alors le plus parfait de I Europe, comme celui de la 
Grande · Bretagne est restẽ le plus defeQueux, depuis qu 'à la fin 
du siècle passé le Chancelier de J Echiquier Montague mit 


de 
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U 
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Etats de I Europe, od Yor fin covte genẽralement 
15 fois 4 3, 15 fois 3, ou 15 fois 4 gon poids en argent 
fin. Sous le rogne de Robespierre, le prix de or 
était Eleys 2 Paris jusqu'd 16 + & retomha un 
peu lorsque les Pichegru & les Barthtlemy furent 
Portes A la tete des affaires; mais depuis leur catas- 
trophe, la remontẽ graduellement a 17. Ia Cotte 
qu'en donnent les Gerniera papiers Francais est 
beaucoup plus importante qu'on ne pense, par cela 
seul u' elle indique avec précision FEtendue des 
aacrifices que font les hommes à argent pour le 
mettre hors de Tatteinte des ministres de la ter- 
reur (15). Si ad se procurer ame * . d' LPT 


de nouvelle monnaies . Caron, sans Vs sur eller by a 
operation que NI. de Calonne: A faite en | France aur les monnaies 
_— yy 

Tout annonce 30 serait trop tard pour y revenir, & qu'3 
la paix générale le prix marchand des matieres d'or & dar- 
= se trouvera en Europe tres rapproche du pied de 1 à 
18 Etabli sous Elizabeth. Mais le syst&me moné taire des 
Anglais qu on admire tant en France, nen est pas moins vi- 
cieux dans presque toutes ses branches, & sans le zucceès des 
dillets de banque, il y a long-tems que ses vices eussent pro- 
vogue une reforme. * Celle- ei sera Eautant meilleure qu'elle 
sera complette, & je doute fort qu il fut prudent de Fentre- 
prendre avant que tous les anciens canaux da commerce soient 
rouverts sur le continent, ou qu on puisse connaltre influence 
qu aura sur le prix des mEtanx precieux la revolution qui AS 
Fait tout A la fois enfouir beaueoup dor & porter beaucoup de 
vaisselle plate aux hötels des monnaies. 

(15) Dans les papiers de Paris du mois de Fevrier 1799, 
le Maro &argent fin est cotts a” L50. 15s., & lone Cor fin à 
_ 10s. Db! Fon voit que 3 dor qui font le 
| a mare 
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80 wy UG at When \ 14th "y 15 livres 
& 7 pebant argent fin, les Farisietis se sdumettent 
Ten — 5 1770 c'est qu'une Iivre d'or par son poids 
$pecifique occupe envifon la moitié moins de 7 
Tome qu'une Hvre Fargent, & que la meme sbmm 
nominale prenant ast 30 à 34 fois bins Bice | 
peut Echapper autant mieux à Pail du gouverne- 
ment E de ses e5pions. Quand la defiance qu il 
inspire en est arrive au point de faire courir volon- 
tiers les risques d'une s forts þ prime, toutes les me- 
gures propres A le dejouer sont prises, ibn, 4 Plus de 
ressources pour atteindre les metaux p Precieux, & 4 
la premiere tentative qu'il ferait pour $'en empater, 
le peu de numèraire qui circule encore temrerait 
a P instant dans les entrailles de la terre. | 

Tout ceci, comme on le voit,s appliquerait erle- 
ment ax emprunts forces, si le Directoire avait 
Teffronterie d'en tenter un nouveau apres le decret 
du 31 Septembre 1797, qui damondtiuu les coupons 
ou reconnaissances qu'avaient requs les preteurs 
2 de 2 l r (165; 40 wat ilk 
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. e 852 le, ou à 8 ae bes 67 adds een 
On yoit en mème tems combien il y a gagner en fondant tous 
les louis de poids qu on peut se procurer contre des Ecug sur le 
pied de 152, & qu'on revend sur le pied de 17, apres avoir trans- 
forms la matiere en lingots. Cest à quoi se rapporte ce que 
ai avance, p. 219, sur la-necessite de demonetiser les —_— m 
que dẽsastreuse que soit cette mesure. 

(16) Le decret qui avait ouvert cet emprunt, — Ia promesss 5 
solennelle'd'accepter un dirième des coupons ou recipisses en 


7 ns: 2 — cron: chacune des dix anntes 
tuivan- 
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faut point tete la dupe des mots: les prẽtendus Jone 
wolontaires qu'on a sollicites au commencement de 
1798, n'ẽtaient autre chose qu'un emprunt force, 
ainsi que Vobserva tres bien Le Brun. Or, comme 
ils n'ont versẽ qu environ mille francs par jour 
dans les coffres de la tresorerie, & que ses de- 
penses journalières s lèvent a pres de trois millions, 
on peut se tranquilliser sur les rẽsultats d'un pareil 
essai, en supposant qu il se renouvelle. 

Serait-il besoin d'en dire davantage pour mon- 


trer que la terreur a perdu son talisman productif; 
queen replagant le pressoir r&valutionnaire sur un 


pareil pays, on ne trouverait plus de $cs A en ex- 


Nn. „ 
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war 
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- guivantes. Daus son mẽmoire du 2 Aonit 1797, le ministre 
Ramel stant plaint de ce que cette: compensation emporterait plus 


de 80 milliom gur les rentrees de chacune de ces anntes, il wen fallut 
pas davantage pour Ven débarrasser en dccretant, que les uit 
derniers Toupons de I emprunt force ne Seraient plus admis en paiement 
des contributions & qu'uls feraient partie de la detie publique. | 

Puisqu il est ici question de cet emprunt force de 600 millions, 
dent; J avais pronostiquẽ qu on ne recevrait pas au dela de 200, 


terminons ce qui le concerne, en citant Vaveu que fut oblige 


de faire le rapporteur Crẽtet pour envelopper tous les preteurs 
sans distinction dans la grande banqueroute nationale. Lem- 
force qui a produit une masse NOMINALE de TROIS CENTS 


Ae e pur frac; plus d cunt b an ou falls 


Certes, A peine en eũt - il fourni dir, si les preteurs n'avaient 
pas été admis a protiter de occasion pour 8e délivrer de leurs 


assignats: encore, aſin d'obtenir ce sacrifice, ſallut- il leur per- 


suader qu' en jettant ainsi au feu les trois quarts du papier - 


monnaie qu ils possédaient, ils releveraient dans la meme pro- 


portion la valeur du quart qui leur resterait; idee si chimẽrique, 
que depuis cette Epoque, il baiasa encore de 29 sur 30, 


( 439. ) 
primer que ses spoliateurs stant privẽs de la res- : 
source du. crẽdit par le decret-qui proclama si in- 
considérsment la légalité des banqueroutes, ils se 
trouvent forces de rentrer dans l'troite ornière 
des impots réguliers, & de se contenter de ceux 
qu ils pourront lever sur un peuple Epuiss, deshabi- 
tus de les payer, & qui met autant d'adresse à les 
Eluder qu'il deploie de rẽsignation en se voyant 
enlever ses droits politiques & civils? Que dirait 
Montesquieu, en assistant à un pareil spectacle chez 
ses compatriotes travestis en rpublicains, lui, qui 
sous ancien régime, avait avance comme axiome, 
2 qu'un peuple peut aisément souffrir qu'on 
exige de nouveaux tributs, mais que lorsqu'on lui 
fait un affront, il ne sent que son malheur, & y 
ajoute l'idee de tous les maux qui sont possibles.“ 
Des Vannee 1795, Epoque od les législateurs 
Frinqais- continuaient à menacer la Coalition du 
_ developpement de leurs moyens revolutionnaires, 
& od ils s'Ecriaient encore; I Europe est-elle q ven- 
are ? J osat pronostiquer que Vensemble des tributs 
rẽguliers qu'ils commengaient à rẽorganiser, ne leur 
procurerait pas, en 1796, un revenu Egal au mon- 
tant des taxes additionnelles que M. Pitt leverait 
dans la meme annee sur le peuple Anglais, Je fus 
alors aux prises avec un ancien administrateur de la 
France, qui me reprocha /a grande erreur de ne pas 
 considerer ce que ont les MOYENS REVOLUTIONNAI- 
RES. Si on était aussi convaincu qu on devrait I'tire, 
outait- i, qu il Surpassent de Prauconp. en FORCE | 


N 


— 


0 4⁰ » 
"PA W len mayens- nhovnnus er - 
II EIS, on ue ge repuitruis pas de CHIMERRS.- : 
II est bizarre qu'en vantant Jews e 
. ftendue, cet Ecrivain et oublié de faire mention 
de leur DuREs. Apres- avoir repars- cet 6trange- 
oubli, voyons si es sont les financiers rr 5 
Anglais qui se sont repus de cllimtremn. | 

Vers le mois d' Aont 1798, dans le meme tems - 
od Bailleul deplorait, avec tant d'amertume, ' + 
peu de facultts des contribuables Frangais; le de- 
nuement de la trésorerie, & par dessus- tout la- 
perte du crdit, qui lui a enlevé tout espoir 
de suppleer au deficit par des emprunts, M. Pitt, 
qui pouvait emprunter à 6 pour cent, toutes 
les sommes dont il avait besoin, renonqait volontai- 
rement à cette ressource & prenait la rẽselution de 
demander une grande partie des de penses extraor- 
dinaires de la guerre au peuple Anglais; sur lequel 
elle a deja acoumulé pour 8 à 9 millions Sterling 
de nouveaux impots. Eh bien l telle est- la force, - 
| Pitendue & surtout la vunfE des moyens lg itimes 
& reguliers, que cette nation sest vue imposer, 
sans le moindre murmure, un subside additionnel 
de 10 millions sterling pour chacune des annéts 
1799 & 1800. Ea sorte qu'elle paie aujourd' Hui 
le double de ce qu'elle payait il y a sept ans, lorsque 
les &trangers la eroyaient excedee de taxes / Cest 
une \chose remarquable, que depuis cette Epoque 
le: produit general des anciens impots s'est visi- 
blement accru: mais ce qui est bien plus re- 
marquable * qu i faudrait Proolamer A 


(a) 
on de trompe dans touts F Europe, pour la temir en 
garde contre la ohimdre dus mogen re volrtiommnires; 
c'est que dans le court espace d'un mois, Te Parle- 
mene Britannique a décreté & organize cet énerme 
impor addirionnel de 250 millions tournois, randis 
depuis quatre ans, les mandutaires de la nation 
revolutiennge ont tend Er de mille scances Pour 
decreter & organiser un Wenu public dont le pro- 
duit total ne dẽpasse pas demi million par jour! (17) 
Ce triomplie à jamais mEmorable des ressourees 
legieimes sur les ressources rẽvolutionnaires, a 616 
mis dans le jour le plus Eclatant par un orateur” 
homme dietat. Apres avoir présenté & 14, Chambre 
des Pairs le contraste de la prosperitè croissante des 
contribuables Anglais, & de rappauvrissement pro- 
gressif de ceux de la France ;— Sans doute, alt- 
ill ajout&, sans doute il est difficile de e defendre 
du juste orgueil que ddit nous inspirer un sem 
blable contraste: mais gardons-nous de pertre' 
| JO WF yue la. fazer moralits 2 5 en decoule. 
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(170 Ceri wa rapport qu'atx imp propre ment dits; parmi- 
lesquels on, ne! peut ranger ni le revenu des domaines natio- 
naux invendus, ni le paiement de ceux qui saehꝭtent, ni le- 
produit des coupes des forets, ni le fermage des salines & 
marais salans. confisques, ni le dechjrement des success ions 
anticiptes, & bien moins encore les tributs arraches par force 
ou par adresse aux autres peuptes: Reunis aux contribletions des“ 
Frangais:. &id6s dẽpartemem aggrẽ ges; tous ces:objetiipauvent! 
porter les recettes de la tresorerie nationale a» pres: dun mah. 
lion par Jour : mais il n'y a guere plus de la moitié de cette 
somme qu'on puisse envisager comme Procedant d une source de 
3 | 
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a Milords, si nous nous trouvons places dans une 


situation qui fait le dEsespoir de nos ennemis, sou- 


venons - nous que est pour n'ayoir dẽployẽ nos 


ressources nationales que par des moyens justes & 
légitimes. Que cette legon vivante serve d' encou- 


ragement à la generation actuelle, & d'e exemple 4 


notre postEritE, V era Cloria radices is __ wan 1 


Propagatur (18)," 


Revenons au 5 8 . Je me fatto 4 — 


voir prouvE que, lors mëme qu'il serait aussi cons- 


ciencieux à acquitter les tributs, qu'il est actif 
2 les Eluder, lors meme qu'il aurait pour ses chefs. 


autant de respect & de dEvouement qu'1ls lui ins- 


pirent de mepris & d'horreur, il lui serait physique- 
ment impossible de payer la moitié ni peut-etre le 


tiers des subsides dont ils ont besoin pour un Eta- 


blissement de paix; qu'apres lui avoir clandestine- 
ment enlevẽ ses capitaux a l'aide des assignats, après 


avoir suspendu tous ses travaux productifs pour la 


guerre, & avoir dessẽchẽ ses revenus jusqu'a la racine, 
SES oppresseurs sont condamnes sans remission a un 


EFI qui prepare leur catastrophe &-qu'ils ne 


' Vont differee qu'en pillant la Ma TAlle- N 


magne, la Suisse & 1 ltalie. 


Ce n'est que depuis Tannibilstion du papier- ; 
monnaie que cette consẽquence a pu se developper UW 
e si tant de gens se sont trompès sur ce point, c'est 

qu' ils oubliaient que les ravages du deficit n'eclate- 
raĩent 'qu'apres avoir vicié tout le sang du corps 


4 —— 


— 


(18) Lord Auckland's Speccb, on the 8/b Day of January, 1799. 
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politique, Mais ses horribles symptòmes percent 
aujourdhui de toutes parts. Quiconque observe de 
pres cette rẽ publique triomphante au dehors, la voit 
tomber en dissolution au dedans, & peut assigner le 
terme de ses conquetes & de ses trophees, a I'Epoque 
od les Puissances neutres, auxquelles elle en impose 
encore en leur parlant de ses in&pursables ressources, 
comprendront qu'il ne lui en reste d'autres que les 
depouilles qu'elle se propose de leur N en 
les attaquant sẽparẽment. 
Et qu'on ne dise point que j exagere en signa- 
lant son dEficit comme une maladie mortelle. Sans 
doute qu'elle n'est point la seule qui menace de 
ruine ce gouvernement mongtrueux ; mais comme 
elle donne à chacune des autres une activitẽ 
' r6doublee, comme elle interdit jusqu'2. la pos- 
sibilité des palliatifs, elles se concentrent toutes 
dans la Penurie qui le ronge. Ce n'est donc pas 
sans raison qu'il se plaint de ce qu'on frappe la 
rẽpublique au ceur, en lui refusant des subsides, 
& que ses satellites les plus clairvoyans proclament 
que les finances sont Fame, le souffle vital qui ne 
peut expirer Sans que tout expire (1 9), ou que de 
toutes les calamitts qui peuvent affliger un pays, te 
 disordre dans les finances est la plus grande (20). 
Ce nest qu'en rẽcapitulant les principales cala- 
nuten qui tiennent A la pEnurie du fisc, qu'on verra 
combien est une la comparaison ci-dessus, & > 
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(19) Jacqueminot, 
(20) Bailleul, 


e 


| . Fort ) 3 
tes fitariees sont au corps politique ce quest au 
corps humain le ccœur qui y enrtetient le mouve- 


ment & la vie, en pompant le sang, & en le' repor- 
fant dans toutes les arteres. 
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Si la banqueroute decretee en Septembre 1797, 4 
geduit a la mendicité pres d'un million de Fran- 
gais, comment Ja justifierent ceux de leurs depu- 
tes qui mirent le sceau des lois p cette ignominie 


vraiment nationale? en disant— «. que c'est sous le 


rapport de sa detresse financiers que les ennemis de 


la republique' conservent encore quelques spe. 


rances, . . . qu'ils sont parfaitement instruits de sa 


situation intérieure, qu'il fallait Iameliorer' en se 
| Biberant d'une masse d'intérets Enorme (21). en 


Ecartant le Spectre d'une dette non consolidte & non 
consolidable .. . que tout Etat opprime par une dette 
publique plus forte qu'il ne peut la supporter, est 
rẽputẽ dans une decadence qui appelle sur lui les 
entreprises de ses voisins: . . . que 16 promesses 


faites aux creanciers de ! Etat furent toujours subor- 
donnces 2 la possibiliił de payer, sans laquelle, soit 


les promesses, soit les garanties ne sont que des illi. 
Sons (22). . . qu' enfin il ya inposribiliis Hague de 
nen ajouter aux impdts existans, ainsi que de en 
continuer le taux aetuel pendant plusieurs années 
(23). .. . & que dans un pareil &tat' de choses la 
fluties 1 4 Ne <td 66s I In | 


* ” 4 
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e | 
(22) Cretet. 
(23) Monnot, 
(24) Villers. 
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81 apres avoir ainsi deEcrets la banqueroute na- 


Handle comme justice nationale, on a de. nouveau 


Ruge Ja fgi publique per rapport au tiers con- 


| Serve, si Fog 92 Day meme livré un seul écu aux 
petits rentiers à qui Von. avait promis, par décret, 


de payer quelque chose au dela de ce tiers; Ecoutez 


ces banqueroutiers.— Les circonstauces imptrieuses 


deviennent leur cxcuse (25), Tirregistible necessItE a 


dEcrets le cantraire, le budget qui avait assign des 


ſonds à cet effet, n 4 pas #6 aus) produciif qu'on 
{imagingit ; il ttait plus fictif que reel (26). 
S'il en a EtE de meme des pensions promises aux 
soldats mutilEs, aux 25 mille officiers reformes, aux 
reures & aux enfans de ceux qui ont succombé 
dans les cambats ; la tresorerie & le Directoire q; en 
sont encore justifiẽs en disant, qu'on ni fait des 
fonds qu en e, & pour ajouter di iffcultts gur 
difficultes..... gu on g est efforce dopposer une hypo- 
crite popularits à toutes les ressources que le gouver- 
nement voulait creer 2 coe de ges ur gens besoins; 
gu'on a consunt- le tems, ou d calculer des recettes 
eventuelles subordonntes d des loir qu on ne poriais 
point, ou & declamer contre des projets plus ou moms 
3 gans leur en substituer d autres (27). 
Si chaque jour le gouvernement rẽpublicain s A 
liene ou voit déserter la foule des partisans qui 
Tavaient soutenu dans son uSuepation; z C est 4 
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(25) Vernier. 
(2) Villers. 
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4 a). 


n'a plus d'a assignats pour alimenter leur 2cle en les 


tenant à sa solde; c'est que le papier- monnaie qui 


avait été le moteur de J indopendanct de la eg 


ert devenu le printipe de gu Ianguetr actuelle (28). 


Si Ton se plaint de Iinsouciance, de l'ineptie, du 


a de & de la derorgunitation des munici pa- 
lter; le rapporteur qui en signale les nombitur in- 
ronveniens, les attribue A cette seule cause, gu il est 
notoire que depuis Ie regime constitutionnel, c'est- A- 


dire, depuis la chüte des assignats, Jes membres des 
| administrations minicipales u ont POINT rte SALA- 


RIES (29). 


Si les Juges se vendent à J. intrigue, comme les 
en accuse le Directoire, il s empresse de remontet 
ala source de leur vénalité: ces hr. a ne gont Par 


poyis (30). 


(26) Arnould. 
(29) Demoore. 


(30) Lavjacq vient Tantoncer que le plus grand nombre des 


Juges demandent leur retraite, qu aux nouvelles Elections per- 


tonne ne se presentera pour les remplacer; & que la France est 


- 


a la veille de rester sans tribunaux.—“ Nous ne pouyons voir 


rEpublique. Nous touchons à une Epoque funeste, à / 'abandon 
absolu des tribunaux. Fasse le destin qui veille sur ma patrie 
que ma prediction ne se verifie pas! Si dans deux mois, le trai- 
tement asgure aux Juges n'est pas acquizte, le pouvoir judiciaire 
peut etre aneant...... Od prendre des fonds, dira-t-on? Il faut 
les prendre sur les &conomes dont on parle souvent, & qu on rea- 
lise trop peu.” | 
Cette prediction a ẽtẽ prononc&e le 31 Decembre 1798. Voila 
sous quels auspices s ouvte l'année 1799 pour ce gouyerne- 
: ty | ; ment 


avec une plus longue indifference la situation des Juges de la 


(47 ) 
Si cette w#nalirs se montre A decouvett dans les 
ee si Tallien lui meme s est plaint de la d 
ralisation de tous les employes, c'est que la voix im- 
pe rieuse du besoin Attrit depuis long-tems leur ame. 
Si la police est sans action à Lyon, à Bordeaux, 
à Toulouse, leurs deputes nous apprennent qu'il ne 
faut sen prendre qu au denuenient de fonds; que 
pour ętendre dans les villes populeuses une police 
aussi active que le prescrirait Timmoralité de leurs 
habitans, il faudrait pouvoir payer les commissaires, 
les agens & les subordonnes de la Wale qui n'ont 
rien regu depuis dix-butt mois. 5 
Si les asyles des enfans trouves ne sont 3 pour | 
eux que des tombeauæx, s' il ne se presente plus de 
nourrices, si, pendant Jan v1, il est mort dans les © 
bopitauz un grand nombre de malades & d'indigens 
auxquels on na pu donner ni BOUILLONS NI PAIN; 
c'est qu'on n'a point affranchi le Directoire du ug 
Hrannique des besoins, ou, comme Ta dit Ramel, que 
si le paiement des impdts avait EtE ponctuel, le mi- 
nistre de Pintericur aurait pu accorder des Secours ata 
2 A 
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ment qui parle encore de ses ressources intuisables! Que sera- 
ce done en 1800, m&me en adinettant que pendant cet intervalle 
la republique Francaise ene e a nourrir la guerre 5 la 
guerre? | 

* (31) Ce qui acheve 40 prouver combien les plaies de la rẽ- 
publique tiennent aux finances, & ce qu'il y a de pire dans le 
denuement od se trouvent ses hôpitaux, c'est que le peu de 
0M et — leur n sont ee 1 gp perte 
par 
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Si la generation qui s cle ve est privce de toute 
__ n 81 on la laisse crouptr dans 
| | ts, "ys _ Pagno- 
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par une foule d'agens subalternes gans emploi, & qu on ne peut 


cependant point congedier, par Timpossibilité &acquitter ce 
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qui leur est dil. Les seuls hospices de Paris nen comptent pas 
moins de 2972, dont les gages annuels s levent 3 900 mille 
livres, precisément la somme dont le ministre de intérieur 2 
pu disposer, en Van vr, pour le soulagement des malades, qui 
n'y ont we, comme nous Yapprend Garat, que le sour de 
toutes les mistres & ds toutes les agonies. Comment lire, sans &tre 
revolte d'i indignation & $erte de douleur, la lettre que les 
administtsteurs de ces bopitaux viennent d adresser à la Com- 
mission des finances!—* Lordre serait bieatot rẽtabli partont 
i Ton pouvait nous assignet des fonds pour renvoyer cet essaim 
nombreux d'agens qui avilissent & devorent les hospices, & qui 
wayant point regu de gages depuis plus de guinze mois, se croient 
tous | atitorists & te payer par leurs. mains, sans qu on got 
dispengs de recommencer à les solder un jour. Ce renvoi 
oper; Fordre, leconomie, la decence renaitront dans les hos- 
pices. Saps lui, ils 4:36 63k offrir le tableau du oy” 
dage, du desordre & du crime.“ 

Oe tableau des hopitaux nest que T'image adele du ae 
| qui regne dans la plipart des autres administrations de la 
France, où tous les employes ge payent par leurs mains; & C'est ce 
gue Bailleul avait en vue en disant, que Id on i 1 a pas dailunce, | 
il eit tres difficile de retablir Tordre, _ | 

Le Migistre de YintErieur vient de . as 20 Janvier 1509 
_ upe circulaire ol: il s appitoie sur la detresse des hospices & 6ta- 
dlissemens de bienfaisance. It y reconnait—gu'ils sont dans la plus 
effiigeante situatian, gu'tls eprouuent une N. gui declure les ame 
les plus insensibles ._. . que leur deiresse ext à an camble, & gue cc 
rergit outrager I'bumanite souffrante que de negliger un ul insiant di 
Venir 2 leur 5ecour. Pais il ajoute que gusigue la loi du 11 


Frjquaire, porte, * en ä —=_ les administrations muni- 
cipales 


(449+) 
Dignorance, dans Tabrutissement E208 comme 3'en 


est plaint Briot, elle n'offre plus qu'une Borde im- 
pure & assassine, devenue la honte de la r6publique, 
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cipates SIO un fonds aufflsant pour pourvoir aux depenses de 


cet Etablissement, les sommes nëcessaires seront fournies par le 
tresor public, les circonstances od nous nous trouvons ne permettent 
2 envisqger que dans le LoIxTAIx la Rn de as cette dis- 


. position bienfaisante.” 


(32) Cest ainsi que s exprima Bonnaire dans la sEance au 6 


Novembre 1798, & voici ce qu'il a ajouté le 17 Janvier 1799. 

—* Iny a pas un moment à perdre; les habitans des campa- 
gnes sont plonges dans l'abrutissement. Il faut les en tirer & les 
Elever à leurs propres yeux. Nous manquons d'instituteurs ! 
Il faut en creer, & leur donner une existence honorable.” Les. fi- 


nances seules ne peuvent plus $ajourner, avait dit quelques jours au- 


pardvant le mènie orateur, en annongant cette motion, & il 
fut vivement secondẽ par Leclerc, qui g'ecria : ' Octupez-vous sur- 
tout de Jnances & dinstrudtion publique ; mais que les. finances mar- 


6bent EN PREMIERE LINE. C'est bien 1a sans doute Tordre 


naturel des matieres, & cependant il parait difficile d'ajour- 
ner davantage ce qui a rapport A l'education publique, car 
Heurtaut avait déjà obserré, le 26 Juin 1798, que quoi- 
que nombreuses, les lois qui la concernent n'en sont pas moins 
incomplettes, qu'elles ne sont que des Jalons plantés à de 
grandes distanees & qui conduisent A an desert;” - Mais ce qui 
effraie par dessus tout le republicain Bonnaire, & ce qui 


lui fait jeter les hauts cris en considérant Vetat actuel de ces | 


institutions, c'est que chague moment de retard rave pour la quite 
une foule de Frangais de la liste des citoyens. Cette crainte est fon- 
dee sur Vacte constitutionnel qui statue en effet - qu'a dater de 
Tan x1, tout Frangais qui ne saura pas /ire & écrire sera rays 
de la liste des citgyens. Or, il est trop vraisemblable que si la 


constitution existe encore à cette Epoque, il faudra, pour lui 


ob&ir, placer la France sous une aristocratie tres resserree. 
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enfin si Tun de ses collègues propose d'y remddier 


en dotant davantage les insfituteurs primaires ; le mi- 


nistre de ce departement s'empresse d annoncer que 
les credits tventuels qu'on lui a accordes jusqu'ici, 
ne suffisent pas meme pour payer à ces instituteurs 
les salaires qu on reprezente comme trop modiques. 
II rappelle quiil n'a regu pour cridits que des valeurs 
idiales, de vains chiffres tracts gur le papier, & le 
Directoire a grand soin d' ajouter que la loi qui a fixe 
ces credits pour Tanne qui $'ouvre, n'est qu une 
Simple indication. 

Si les grandes routes sont de grades, — 
& fi la s#agnation du commerce en est la guite mallieu- 


reuse, le meme Directoire nous en indique la cause: 


c'est que depuis 5 anntes rien na tit fait 
en ce genre, rien nd ttt payt. _ 

Si les deux Conseils lui demandent celle des bei- 
gandages multipliẽs qui s'y commettent, il leur rẽ- 
pond que ces brigandages sont les premiers signaur 
d'une guerre intestine, qu'il y a à peine dans toute 
la republique trois mille gendarmes de montts, & qu il 
faut chercher en grande partie la source du mat dans 


tes lacunes qu'on remarque encore dans le sysreme di 


Ree (33). | 
Si en apprenant qu'une grave insurrection vient 


| d'6clater dans la Belgique, ils s' adressent à lui pour 
en connaitre les 3 & les remòdes, il leur re- 


pond encote “ quelle est Veffet des suggestions 


de YAngleterre, & qu il ne peut se flatter d empè- 


(33) Message du & Decembre 1797. 
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ches ces mouvemens de renaltre, tant qu il aur 
pas A sa disposition des forids secrets, zuffisans pour 
se créer les moyens de découvrir & de contreminer 
toutes ses manceeuvres...... II declare qu une somme 

de 1500 mille francs est indispensable nd cet 
objet (34). 

Si quelques deputés osent se plaindre des contrats 
onfreux, le parti directorial leur ferme la bouche 
_ eff disant t==* que I'2onomie dans les marchés est 
impossible, tant que le tresor public sera hors d'tat 
de payer comptant ses fournisseurs; qu'il faut 
nẽcessairement les dẽdommager des dangers qu' ils 
courent en acceptant des ordonnances dont le paie- 
ment est si incertain; .., qu' ils exigent des indenmites 
Proportionnees aux valeurs qu'ils mettent en avant, 
& aux riaques qu * naturellement un DEBI- 
BUR PUISSANT (35).” 

Si un cri genéral s'ẽleve contre la multiciplitè 
des banqueroutes, si Ton se plaint de ce qu'elles de- 
viennent de plus en plus frẽquentes, mème parmi 
la classe des nẽgocians qui n' ont rien à faire avec 
be gouvernement; Bailleul expose, que gre/qu'effort 

4 on fasse pour s'is0ler, il ess impossible d bviter tout 
po de contact avec les affaires publiques, & de ne 
pas tire exposs dans le cours de la gestion d'un com- 
merce quelconque au choc de cette grande manutention, 
gui, partant du centre de F Etat, getend à tous les 
FO de la e ente ane tous les genres de 
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(ay Message du DireQoire a 2 Novenbrs. - 
(36) Crassous. 
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(36) Presque tous les-papiers qui arrivent à mesure que cet 
Ecrit s imprime, sont remplis de faits nouveaux & precis qui 
prouvent que loin de m'etre permis la moindre exagération 
dans les chapitres gry Jy suis rest fort en . de la 
ligne du vra. x 

-T'y vois entr'autres, que Sow 5 tems od j ex posais ma sur- 
prise sur ẽtablissement des deux Caistes descompte, & sur le cre- 
dit prolongẽ de leur papier, la principale suspendait ses paie- 


mens. Ce qu'il y a de pire dans cette suspension qu ik ent ẽtẽ 
i facile de prevyoir & si important de prevenir, c'est que d'un 


bout de la France A Vautre elle a servi de signal à une foule de 


commergans qui. n attendaĩent qu un N pour. faire , 
route les mains pleines. 


Ce sont les expressions dont s'est servi le deputs Pollard, en 
sc plaignant de accord & de Vensemble qu ils ont mis dans leurs 
— * en nnn le 28 * wo! discours qu'on va 
lire; 

« Je viens A cette ** denoneer les n &i im- 
menses banqueroutes qui se multiplient dans une progression 
effrayante; & qui s'Etendant à toutes les ramifications du com- 
merce, menacent de l engloutir. Du moment que les banque - 
routes ont éclaté à Paris, elles se sont fait ressentir de suite à 
Marseille, A Bordeaux, à Lyon, a Rouen, a Nantes, & meme 
a Orleans, dont le papier passait pour etre le plus sur. Je con- 
viens que le commerce a beaucoup perdu de son activitẽ, que la 
crainte de voir se rallumer la guerre de la coalition a portẽ un 
coup funeste au credit; mais tons ces EyEnemens ont di etre 
prEyus depuis long-tems : ils ont pu diminver les operations du 
commerce, mais ils ne sont pas cause que le banqueroutier leve 
aujourd'hui un front audacieux & insolent, qu'il insulte du baut | 
de son phat ton à la misère de ceux qu il a ruinẽs. Manguer 2 
a eee, & gepocer 50m bilan, n est e 4 un YE ö 

| Tout 
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1 (453) 
Si depuis plus d'une ann&e, que l'impòt sur le ta- 
bac fut dEcrete en principe, les deux Conseils n' ont 
point encore rEussi 2 rEorganiser le superbe revenu de 
32 millions qu'en tirait la Monarchie, il faut bien se 
garder de croire qu' ils soient arret6s, ou par la 
crainte de rẽtablir au profit du tresor public Fan- 


2» ” 
3 uf - _ 883 


— 


. Tout cela n'est que trop vraisemblable: mais qui done en a 


donné Texemple A ce pehple? ne sont - ce pas ses mandataires 
qui se sont fait un IU de mangquer aux engagemens de la nation, 
sans meme deposer gon bilan 3 Ne sont- ce pas eux qui ont sanctionnẽ 
Vinfame banqueroute, comme premier moyen d'avoir les mains 
| pleines, & d' augmenter ce quiils appellent leurs indemnites ? ne 
sont · ce pas eux qui, apres s'etre ainsi engraissés des dẽpouilles 
du malheureux rentier, N vent un front audacieux © insolent, & 


 #nsultent du baut de leur tribune à Ia misèreæ de ceuæ qu ils ont ruines Þ 
. En revenant A cette inique transaction, on ne sait ce qui ins- 


pire le plus d horreur, ou des motifs qu exposèrent alors ces ban- 
queroutiers frauduleux, ou de ceux qu' ils allẽguent aujourd'hul 
pour se la faire pardonner. Le grand argument qu' avait em- 
ployẽ Villers fat celui- ci: L Angleterre contemplera avec a Lov- 
' $1B wotre operation : combien ne voudrait-elle pas pouwoir en faire une 
s2mblable e Mais comme vous, elle ma pas des domaines & conceder. 
Et bien, le croirait- on! Lecouteulx, qui le premier avait donns 
ride de cette deloyaute nationale en la représentant comme 
une affaire de famille, vient de publier un Ecrit tout expres pour 
en accuser M. Pitt ! A Ven croire, c'est V:rfernal genie du Cabi- 
net Britannique, c'est Sa maligne influence, qui, apres avoir 8 puis- 
$amment coopere à la destruction de Lyon, a engage les Frangais à de- 
iruire pour jamais le cregit public. | . 
Et observez que lorateur que nous venons de citer plus haut, 
le mme Pollard qui denonga avec tant d'indignation les indivi- 
dus banqueroutiers frauduleuæ, termina sa harangue en 8'ecriant : 
Pourquoi ge le dissimuler, & ny pas voir Fouvrage de la main de Je- 


tranger, Touvrage de Pitt? Jaccuse T Anglais lui- meme de causer 


toutes ces banqueroutes. 
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cien monopole qu' ils avaient aboli comme n bu 
par celle d'Ecraser les fabriques particulières qui se 
sont Elev6es sur les debris de la grande manufacture 
toyale;; c'est qu afin de la retablir, il faudrait de 
toute necessite lui faire une avance de 20 A 30 mil- 
lions qui ne pourraient rentrer que dans plusieurs an · 
NEes. (37) Or, la tresorerie est assiégée par des be- 
soins trop pressans pour pouvoir rien sacrifier à Ves- 
PErance de . ben&fices futurs, quelque considéra- 
bles qu' ils puissent Etre. Voila comment la penurie 
des finances devient tour à tour effet & cause, en 
; interdisant jusqu 2 la possibilite de se resaisir d'une 
branche de revenu si peu ontreuse au peuple, & 
qu'on cherche en vain a remplacer par les impots 
les plus vexatoires. Tant il est vrai, comme Fa dit 
Bailleul, que retablir les finances, c'est jeter les pre- 
mieres bases de by aer, natienate & du bonbeur 
1 0 / ö 


(37) Cest ce que dEveloppa tres-bien Riou, dans la n 
FA 13 Decembre 1797. Il montra d'abord qu'il sagissait de 
decreter la ruine des fabriques particulières; mais cette considera- 
tion Yarrfta peu, car il ajouta avec beaucoup de naĩvetẽ.— En+ 
core si en abandonnant Phonn#te, vous rencontriez du moins Fu- 
zile, si en adoptant un plan fiscal & mercantile, vous Etiez urs 
d'avoir de argent & den avoir promptement ! Mais non, en at- 
tendant que dans la suite, vous ayez quelques millions de bEnE+ 
fices anyuels, vous serez des a présent, ce qui est vraiment 
dtrastreux, obliges davancer au moins 20 millions pour Frais Wear 
saires dttablissement & d"achats de matidres premitres,” 1 
I autres orateprs ont calculs & prouve que vey ler- yp nber · 
ogires s'Cleyeraient à 30 & meme à 40 IN. 


( 455 » 
Si la 1 invasion de l Irlande na abouti qua 
en aux Anglais les debris de la marine Franqaise, 
le Directaire va hardiment au devant des reproches 


qu'on pourrait lui faire. Il s empresse d' annoncer 


cette catastrophe ; mais il ajoute—* qu'elle a ẽtẽ 
precedee de circonstances plus douloureuses encore. 
C'est que le General Hardy n'a trouvẽ en caisse ni 
la solde des troupes ni les sommes ordonnancees, & 
que le manque absolu de fonds gest seul opposé a ce 
gue von escadre appareilldi avec la Division de Sa- 
vary. (38) N Ehhis 

Si la Commission de la marine nous . que 
les monumens publics se degradent, que les ẽdi- 


fices nationaux tombent en ruine, que les digues 80 


rompent, que les quais s'Ecroulent, que les phares 
disparaissent & que les ports se comblent ; c'est au 
deficit seul, dit-elle, c'est à la nullite des recettes 
qu'il faut sen prendre, c'est que le defaut de fond: 

4 paralysè jusqu'ici les projets les plus art & les 


micu concertes. (39) 


Enfin le croirait- n? Lorsque In deux Conseils 
ee sur la convenance de sanctionner Finſame 
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Ges) Voyez le RedaRteur du 30 O t cbre, od Ion assure que xi 


cette escadre avait pu apparciller avec autre, / Irlande serait 


entierement ditachte de I Angleterre, Cette gazette directoriale 5 


: terminait par ces mots: Combien n est · il pas affligeant de 


gonger que tous ces malheurs deriyent de ce que les fonds ordon- 


nanc's par le DireRoire mont pas été remis à tems dans une cir- 
constance si mazeure !” _ 


G9) Daubermegail, | 
Gg4 
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bangqueroute que leur avait propose le Directoire ; 
afin de les arracher a ces hësitations, il leur adressa 
la confidence suivante qui dut vraiment les faire 


tressaillir sur leurs sièẽges. Vous ne pourreꝝ bients 


plus, 'vous-memes, citoyens representans, prendre AVEC 
SECURITE guelques momens de repos dans vos denieu- 
res @ Paris, si des reparations urgentes ne SOnt execu- 
tees dans les CARRIERES. (40) | 

Cest ici sans doute un Epouvantail, ainsi que les 
plaintes du gouvernement sur l'impossibilité od il se 
trouve de pourvoir aux reparations indispensables 
qu'exigent les lazarets de Marseille & de Toulon 
(41). Mais enfin il est incontestable qu'en jettant de 
pareilles alarmes dans les deux Conseils, il se flatte 


* 


+ (40) 3 du 26 8 1507, | 8 

(41) Voyez les pieces transmises par les conseryateurs de 
zanté du lazaret des Bouches du. Rhone. — © Elles portent 
en substance, dit le Moniteur du 14 Juillet 1798, que les 
vastes enclos, les halles & les hangards immenses de ce la- 
zaret exigent un entretien habituel qui, depuis long- tems nẽ- 
gligs, ne peut Etre repars qu en y destinant une somme d'envi- 


ron 60 mille francs, deja plusieurs fois & en vain reclamte, & 
que si les reparations du port de Pomegue sont plus long-tems 
negligees, les droits Sur les marchandises du . ou 7 la Bare 


barie ne pourront rien produire & Favenir,” | 
En entendant la lecture de ces pieces, Marquezy annonca que 
le mime inconvenient & les memes dangers existaient au port de Tou- 
Jon, ce qui n'empecha pas les Conseils de dẽtourner leurs re- 
ards des dangers interieurs qu'on leur annongait, & de donner 
au ministre de la marine tous les credits qu'il demandait -pour 
eonquerir le commerce du Levant, par un _ de main sur 
Malthe & Alexandrie. | 
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qu elles y Srodeiget leur effet, & cela seul nous en 


apprend assez sur FintErieur de la France. '* » 
Quelle source intarissable de réflexions! Quoi 1 


apres avoir confisque les magnifiques Edifices de la 


capitale, après les avoir aliènés pour le prix le plus 
vil, voila les spoliateurs rEduits à confesser qu' ils 
tremblent de n'avoir bientot plus à leur disposition 
les fonds nẽcessaires pour la preserver de la pesie, ou 


pour soutenir les carrières entr'ouvertes sur lesquel- 


les se trouvent construits les hotels confisques, plu- 
sieurs quartiers de Paris & les trois palais od siègent 
les regicides | C'est cependant, depuis cette mẽmo- 


rable confession que ces derniers se sont partages 
quatre millions & demi, sous prẽtexte que les repre- 


sentans de la premiere nation du monde doivent ètre 
enfin loges d'une manière digne de la gloire qu'tls 


lui ont acquise | En verite, Von'croit voir Tun de 
ces vaisseaux naufrages, dont IEquipage ayant per- 
du toute espErance de salut, ne cherche plus qua 


s'<tourdir- sur sa perte, en donnant au pillage, & I 


; inn les derniers momens qui lui restent. - 


Voila comment chez ce peuple ẽpuisẽ, chaque 
désordre en amene: un; nouveau. Voila comment 
tout sy rattache aux finances, & comment la dEsor- 
ganisation inextricable od elles sont tombees, pro- 
duit mille & mille maux plus effrayans les uns 
que les autres. N ne faut plus dire que: ces maus 
NOS MENACENT, mais qu ils ENTRAINENT.TOU- 
TES LES PARTIES du gouvernement vers leur DIsSO- 
Lurtox. Ainsi $'&tait exprimé le Directaire * 


5 on message du 26 Septembre: 1797< 


* N * * . 2 - [1 "i 
. 3 2 0 hes.” 5 - WT . 
* N 0 ; IE ” S, © oth _ Cp TR / wed 4 y A 3 * 2 A 
l 5 1 S * 8 m ” _ * 4 
Fa 2 ; , ths * x) * K „W 1 _—_ . 
I 1 1 * e 4 : F 8 * ng 1 "IO 
- F . - * we? IT py 2 TYP . 
; : * : ; ” 93 
- 4 . H 2. wy a 8 2 1 
2 1 « J * * * 
- : 8 4 — 9 * n 2 
& — g 1 Wy 
: © 9 — A 


( 458 ) 

Je 40 encore ce qu'on pourra dire pour nier 
que ce qui se passe dans I'interieur ait justifis ce cri 
d'alarme, & je ne sais si je dois prendre la peine de 
re pondre à cette foule d' hommes timides qu d' esprits 


paresseux qui vous repetent gravement qu'on ne 


peut point juger les effets d'un pareil désordre, & 
que le nouvel art fiscal des Francais est une espece 
de science occulte od 1] serait trop dangereux de 

vouloir les suivre. Comme si elle exigeait autre 


chose que de la patience | Comme s'il existait en 
ce moment une Etude plus importante pour les peu- 
ples que menace le Diretoire | Ou comme s'il n'ẽ- 
tait pas Evident, qu'il ne prolonge leur apathie & a 


earrière, qu'en s'emparant de leurs finances par Tef- 
froi qu'il leur W zur VEtendue de ses res- 
sources! 

Pour se pardonner a — — soit as peur 
qu'ils avaient congue & propagee des resources rô, 


_ wolutionnaires, soit la peur qu'ils en ont encore, les 


hommes, dont nous parlons ici, chercheront sans 
doute à invalider toutes les pieces dont cet ecrit est le 


depot, en disant, d'un ton d' incrẽdulitẽ, que ces pre- 


tendues piaces probantes ne prouvent rien, si ce n'est 
les contradictions perpẽtuelles des orateurs ; que les 
rapports que j'ai pris tant de peine à rassembler ne 
contiennent le plus souvent que des faits qui n'en 
sont pas; que les imposteurs qui les dẽbitent, trom- 
pent à dessein les Etrangers zur 1'6tat intErieur de la 
France, comme ils trompent la France sur les dis- 


positions des Etrangers, & qu'il ne faut pas plus se 


fer aux sinistres details que preentent les uns zur 


| ( 459 )- 
Pdpajmmant de la rEpublique, qu'aux vanteries des 
autres sur les progres de son opulence. D' ailleurs, 
ajouteront-ils, on ne doit jamais perdre de yue que 
le Directoire est conduit à exagerer sa penurie dans 
les messages od il en fait le tableau, par cela seul 
que ces messages sont exclusivement dirigés vers le 
but de faire décrẽter de nouvelles impositions, & 
qu'il ne peut ni les obtenir ni en justifier la demande 
qu' en montrant le precipice ouvert sous les pas de 
la rẽpublique; que le parti qui s'bstine à les lui 
refuser doit peindre des couleurs les plus rembru- 
nies, la misère des contribuables & leur dẽfaut de 
facultẽs; qu'enfin, si ces derniers $'avisent de dire, 
qu'ils n'ont plus que le strict nbcessaire, ou que 
leurs capitaux sont dissipẽs & qu'on a tari toutes 
les sources de leurs revenus, alors les chefs de ce 
peuple changent tout à coup de langage pour affir- 
mer que ses ressources sont entières, immenses, inb- 
puisables: qu' ainsi Von ne doit rien conclure de 
leurs harangues, si ce n'est qu'elles portent évi- 
demment le cachet de Fexagération, qu'elles se 
discrẽditent d'elles-memes, & se dEtruisent 13 unes 
par les autres. | | 
Je nie toute exageration dans as piaces sur les- 
quelles je me suis appuye, en exposant la déca- 
dence de Fagriculture, la subversion des Colo- 
nies, la ruine des fabriques, Vancantissement du 
commerce & la stagnation des travaux productifs. 
Quand ces rapports officiels se trouvent carrobores 
par Fenorme- deficit du revenu public, par les 
comptes de la qui constatent que pendant 
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les onze premiers mois de l'an vr, les imp6ts ont 
toujours moins rendu à mesure qu'on a inventè de 
nouvelles rigueurs pour les lever, par l'aveu subsẽ- 
quent du Directoire & de son ministre des contri- | 
butions, qui proclament que depuis qu'on les a mul- 
tiplices les recouuremens se 5 ralentissent, que les 
rats tenus pendant les trois premiers mois de l an vi 
aue J impot du timbre, annoncent une diminution asSez 
gennible, & que les recettes ne se sont poiut ameliorber 
- dans le commencement du esond trimestre (42); quand, 


mz a — 
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| (42) Ces deyx aveux se trouvent dEpos6s dans le message 
du 15 Decembre 1798, & surtout dans celui du 2 Fevrier 1799, 
dont it sera question ci-apres : mais avant de le citer, je ne 
dois point taire que plusieurs Frangais affirment tout le con- 
traire, & que le président du Directoire vient de leur repro- 
cher, dans son discours du 21 Janvier 1799, de nier en publis 
gantre la plus manifeste evidence, I . - revenus natio- 
aur dont ils se rejoutssent en secret. | | 
II est certain que le peuple de Paris, dont on peut 'vratment 
dire qui! * croit tout & ne eroit rien, dit hautement que les 
ampies que lui rendent ses mandataires sont des contes qu ils lui 
font, & qu ils cachent le montant reel des impots, soit pour 
ven partager une partie, soit 1 8 avoir un eee d'en de- 
erẽter de nouveaux. | 
- Toute extravagante que soit cette opinion, elle date de loin, 
car dans le tems od le Comite de salut public en Etait reduit par 
ptnurie à creer clandestinement 200 millions . inscriptions, pour 
acquitter 1100 mille livres eapẽces, ses adversaires ainsi que ses 
admirateurs, paraissaient convaincus qu'il avait en r&serve des 
trẽsors immenses. Rien n'a pu les désabuser, pas meme Vaven 
de cette transaction de détresse; & il est engore nombre de 
bourgeois de Paris qui sen vont repetant que le Directoire 
Fergoit un revenu BY: considerable que Louis XVI. Tel den- 
tr' ceux 
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dis. Je, on passe en revue cette foule immense de do- 
cumens authentiques & concordans, il est permis de 
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tr'eux qui ne payait autrefois que deu, louis en capitation &x 
vingtièmes, & qui est taxé aujourd'hui a Bit, soit pour 2 
patente, soit pour sa contribution mobiliaire, personnelle & 
somptuaire, en conclut qu'il est quatre fois plus imposs 
que sous Tancien régime, & que la tresorerie republicaine 
doit etre quatre fois plus riche que le tresor royal. Mais 
i oublie que il ne payait autrefois que deux louis en taxes 
directes, il en payait peut - etre plus de trente en taxes indireotes . 
inappergues, telles que les droits sur le sel, aur le tabac * a. 
les consommations. | 

Quant aux comptes rendus depuis près de Obi ans que les taxes 
$'acquittent en especes metalliques; une seule rẽflexion aurait dd 
suffire pour les accrediter aux yeux des Parisiens les plus incrẽ- 
dules. Tous les rapports officiels sur le produit des i impots pen» 
dant I'an v, ont été dress6s & présentés par le parti de Pichegru, 


| & ron doit se rappeler que le principal grief de la faction oppo- 


see Etait le refus des nouveaux subsides quelle demandait pour 
prolonger la guerre. Peut-on croire que le parti modere, quis ap- 
Pitoyait sur la misère des contribuables, & declamait sans cesse 
contre les profus;ons des ministres en leur prechant Veconomze; peut- 
an croire, dis- je, qu'il se fiat prete a cacher le montant reel des 
impots A la nation qu'il appellait A grands cris sous ses Klees 
dards? Peut- on croire que dans ce combat A mort, i] ut 
poussẽ les mEnagemens au point de taire une dẽcouverte qui 
aurait $1 bien justifié le refus des subsides dont on lui faisait un 
crime? Pent- on croire enſin que depuis la dEfaite de ce parti, 
aucune des victimes Echappees de France n aurait ⁊tvëlẽ us 
secret si important? Encore moins peut · on supposer que * . 
parti manquat de -moyens pour la verification des comptes, - 
pyisqu'il s'Etait empare des renes de la tresorerie, qu'il avait 
place Gibert à la t&te de la Commission des . * 

deux. de ses chefs sigeaient au Directoire. 
Cette consideration suffit de reste pour aceréditer a, 
* tous les rapports publics pendant le cours de Lan 7 
Quand 
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$'Etonner qu' ils puissent laisser Fapparence d'un 
doute sur LEpiicamtant. radical de ce malheureux 
peuple. Certes, il n'y a rien à retrancher dans 
ce vaste registre des confessions de ses chefs, si 
ce nest le style oriental qu' ils prennent pour le 
style nerveux de la liberté, & qui les rendra à ja- 
mais 1a risse de I Europe quand ils auront cessẽ 
| d'en Etre la terreur. Fol 
n'y a d'ailleurs rien d' oriental, rien de ascla- 
4 matoire dans les quatre principaux rapports; celui 
| | od les deputes du commerce ont declare qu'il se 
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Quand ensuite on les compre aux comptes rendus pendant ran 
vt, & qu on trouve une grande conformité dans les produits 
Specifiques de chaque taxe, cela acheve de dissiper toute es- 
pece de doutes sur la fidelite des uns & des autres. Il y a plus; 
Ear, quoiqu'on accuse aujourd'hui le Pirectoire & les Conseils 
. de dissimuler une partie des recettes, si Ton prend la peine de faire 
VI relevs de celles qui ont été annonces, trimestre par trimes- 
„ | tre, non seulement on n'appercoit ni contradictions, ni yariantes z 
17 | mais on trouve que les impöts indireAs ont rapporté en 
| 1798, une vingtaine de millions de plus que année précédente, 
ee qui sexplique par des causes tres baturelles, comme I'eta- 
blissement de la loterie qui a produit 6 millions, Forganisation 
fEguliere des contributions sur la rive gauche du Rhin, Tae- 
eroissement du tarif de plusieurs d'entr'elles, &c. 
Ceest sur les contributions des Etrangers & sur les pillages du 
dehors qu'on peut reprocher 2 la trésorerie rẽpublicaine, non 
Finfidelité des comptes qu'elle rend, mais gon obstination à n'en 
vendre aucun. Peut etre craint- elle de dEgotiter le peuple de la 
guerre; en lui avouant que ses victoires ruinent ses yoigins sans 
Fexirichir. Petit - Etre aussi Jul serait- il par trop difficile de vou- 
loir compiler de maltre A chere avec ses Sens raus & zes Pro- 
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Faius gur ses ruines, & que les ateliers sont farms, 
eelui de Laporte sur la stagnation des fabriques, celui 


od Bailleul a developps Tinfluence desastreuse 


de la banqueroute sur le commerce & Vagri- 


culture, & celui dans lequel Lecouteulx exposa 


la misère universelle des classes autrefois riches 
& aisces. Ce dernier rapport, entr' autres, est Egale- 
ment simple, court & rempli de faits positifs, dont la 
France entière Etait juge. Pense-t-on que si le Di- 
rectoire Vavait pu, il efit hesitẽ à dEmentir ce tẽmoi- 


gnage, sur la foi duquel les Anciens lui refusèrent 


. 
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Au surplus, quelque soit le montant des contributions levtes 
zur les Etrangers ; cette question n'a rien à faire avec les tributs 
qu'on exige des Parisiens. Ceux-ci ont beau se plaindre d tre 
taxes quatre fois plus que sous Vancien regime, je vais montrer 
par un calcul bien simple que c est dans Vinyerse de cette pro- 
2 Position que se trouve la vèritẽ. 


La contribution mobiliaire personnelle & somptuaire est bree 


| abjourd'hui 2 30 millions pour toute la France. Supposons, ce 
qui est beaucoup, que les habitans de Paris en paient 3 millions 
en principal, & 14 en sous additionnels, ajoutons y £ million 
pour le nouveau droit sur les fenttres & les portes 3 3 


ou 4 millions pour leur portion des patentes, & 8 2 9 millions 


pour Io&roi qu'on pergoit aujourd'bui aux , barrittes de Ia 
capitale, on verra que le narimum de ce qu'on exige de ses 
Hhabitans, s Elève A 18 millions, ce qui ne fait prẽcisement 
que le quart de ce que les seules consommations de Paris 
versaient dans le tresor public sous Vadministration de M. 


N ecker. Les Parisiens sont done quatre fois moins 1 


qu'ils ne Tetaient alors. Si le fardean leur paralt beaucoup 
plus lourd, c'est qu'il. est plus visible, & qu ils sont bien moins 


boris * le porter. 
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| unanimement.le subside qu'il gollicitait?-(43).Enfiny 
ce * ne doit * a 5 c'est que ceux 


22 * a a 52 ; a 
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(48) Ces quatre rapports se trouvent an confirmẽs 
dans eelui que la nouvelle Commission des finances vient de 
faire, le 28 Janvier 1799, par I mW En voici 


quelques fragmens. 1 


A Voyez etat misérable * nos + ien N au 


debors Au dedans, qu y trouvez- vous en ce tems de defiance 
universelle & de digcredit ? Des fabriques dans VinaRion on 
' ruin&es, des ateliers deerts, des hommes industrieux qui autre- 


ſois habillaient nos armes, devenus agioteurs ; d'autres dont 
Ie gEnie rendait les nations tributaires de la rẽpublique, men- 


- diant aujourd'hui, pour le soutien de leur precaire existence, des 


places aux barrieres ou dans de tristes bureaux. 856 

Lagrieulture! Elle regorge de denrees ; 5 mais faute 4 con- 
ommateurs qui puissent les payer, elles Perissent dans ges mains. 
La reproduction, ﬆ 1's stat actuel à cet égard reste long tems le 
meme, sera n6cessairement moindre chaque annee, & nous aurons 
peut · etre a la fin Vaffreuse dicette.” 

« Le commerce interieur est encore plus malbheureux: il ne 

trouve partout sous ses pas que Tusure dEgordonnee & des fail- 


lites inattendues.” 


Cette piece se terminait en b annoncant que—* sans Tera- 
plissement de quelque branche nouvelle de revenu, on doit se 
Preparer à la hausse progressive de Tinteret de Iargent, A des 
faillites plus multiplices, & surtout A voir le deficit aller tou- 
jours en croissant, jusgu à ce qu il amène des CATASTROPHES tellas 
gue peuvent les soubaitcr les ennemis de la ripublique.” Pour Eviter 

ces calamropbes, le rapporteur proposait un impdt dun sou par 


| lore sur le tel, & Ton vient de voir que un de ses grands argu- 


mens pour presser la convenance de nouveaux droits sur les 
consommations, cest que les Genrees. perissent faute de consommas f 
Zeurs gu PUISSENT LES PAYER. : I 

Ce rapport n'est postẽrieur que de quelques semaines 4 cel 


i la meme Commission des finances ayait affirms; comme 2 | 
£ 


TIO 
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* qui commencent à deplorer Tappau- 
vrigzement de la France; eitent des faits précis 


£ ; *. 9 - : ) 222 
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td 


fait cartain; que 1e deficit ne S'Glevait qu 45 millions. A 


peine eut-elle obtenu Vimpot sur les fendtres & les portes do- 


cheres qui, a1' en Croire, devait le couvrir presqu'en total, qu'elle 
est venue reyeler que; malgre cet impôt, le deficit s'cleverait, 
non à 45 millions, mais a 50. Ce n'est pas tout: cing 
jours apres cette retraftation, le Directoire a adresse aux Con- 
zeils un message od il les previent que leur Commission s est 
encore tfomp6e en he calculant le deficit de Van vir, qu'à 50 
millions, puisqu'i} a été de 49,778, 262 francs pour le premier 
zrimesire: & cela, sans y comprendre celui qui a eu lieu sur le 
recouvrement des 125 millions ON la 9 ex traordi - 
naire de arme. 
Ne eroyes pas, zjoute ce message, a 
améliorce dans le commencement du second trimestre . . Les 
recettes ont rarement excsds la proportion commune de dir 
| millions par decade; ellas 56 ont arritces le plus Souvent AU DES» 
mus, Xx telle est la situation de la trésorerie nationale le 13 
de ce mois (a1 Janvier 1799) . - qwil ne teste de disponible, 
pour faire une distribution decadaire aujourd'hui, que 4,660,880 
fr. 98. gd. oe INSUFFISANTE peur amurer la ulde de Farmes. . 
La zubeistance des armes west plus asaurée; e 
mens de la marine sont nuls on incomplets; un grand nombre 
de fonctionnaires publics sont dans le plus grand bezoin & Von 
ne peut venir à leur secours. Les paiemens les plus urgens 
z0nt suspendus; le credit public retombe au lieu de 8 relever x 
celui des partieuhens s en resent; les depenses vont en augmen- 
tant, & le gevviceidoja-compromis eat expose à une catastrophs 
- Tontraire ne peut d6truire.... In vous les faisant connaitre, le 
 DizeRtoire remplit un devoir rigoureun. I d nenne au 
eus de la rhpubligue ds toute MST AnIL Ii pour les Suites dia- 
trautas qu entreingrait ö * & 
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& nombreux, tandis que le Directoire & ses suppots 
qui, de tems a” autre, exaltent la prospérité & les 


Þ s 
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Le Moniteur nous apprend gu une longue & vive agilation Sus 
eeda à cette lecture; oe qui est d autant plus . r que ei les 
recettes sont insfisantes pour assurer Ia 50 LDR de T'armee, les ix- 
DEMNITEs des deux Conscils commencent A devenir tres pré'- 
caires. Aussi celui des Cinqꝗ- Cents s est · il empressẽ d'adberer * 
des le lendemain à Ii impot sur le 527 dont on e _ 162 
20 millions. 5 Ta e $64 

Jose garantir qu'il n'en ene v pas cing e Fan vir: 
mais quel qu en puisse etre le produit; comment comblera - t- il 
le deficit, quand ce qu'on vient de lire, constate que les 
recettes de toute nature, soit pillages du dehors, soit con- 
tributions du dedans, soit revenus & ventes des biens nationaux 
ou des forts, restent au desous de div millions par decade? 

Je ne sais si les Parisiens se seront encore permis d'ẽle- 
ver des doutes sur la fidelite de ce message; mais jen ai 
autant moins qu'il 's'accorde avec tous mes relevés sur les 
recettes de Vannee prẽcẽdente, & dont il rẽsulte qu elles ẽtaĩient 
restẽes au dessous D'UN million par jour. Jinvite le lecteur 
à sen tenir à ce point de fait amplement confirme par tous 
les rapports posterieurs, & qui n'a EtE-contredit par aueun des 
membres des Conseils, quoiquiils different de plusieurs cen- 
taines de millions chaque fois qu'il sagit d'&valuer- le mon- 
tant du deficit. Il ne faut point sen ẽtonner, car cette Eva- 
lation exige iprealablement une connaissance exacte des d- 

penses tant ordinaire qu ertraordinaitet: anmet. 
bien sont incomplettes les donnes qu on a sur elles · ci. Si l'on 
ge fiait par exemple aux appergus speculatifs des deux Conseils 
qui ne portent la totalite des dẽpenses qu'2 725 millions pour 
Fan vit, le dẽficit ne s ẽlevera guère qu un million pur jour; 
mais it sera duidouble en admettant mes calculs qui portent, 
tout au moins à trois millions par jour, les dẽpenses nationales dé- 
; Portermgntales, . 3 on duppose 1a 

„ AYR . 
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, ressources de'1a Grande Nation; n'essaient pas m&me 
de contredire ces faits, & n'en-citent jamais c de con: 
traires, à moins qu'on ne veuille ranger dans cette 
classe les vanteries des orateurs qui montent à 
la tribune pour $'extasier sur le Beau climat de la 
France, sur son sol fertile, favorisé des Dieu, & 
cultivs par 30 millions d hommes libres (44). . 
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| pomibilits de ve Ike les 3 tiers de ces  dEpenses, le deficit 
e trouve comble d'un coup de baguette; & c'est, je crois, 
ce qu'entendait Grocastand, qui, dans la s86ance du 2 Fevriet 
1799, demanda A prouver gu'il ny avait aucun deficit: preuves 
dont on dispensa ce Wan en ee par les plus violens 
murmure . 

Comme rimpòt s Sur le sel ne pourra commencer A etre pro- 
Auctif que lorsque les approvisionnemens actuels des particuliers 
veront consomines, le Directoire ne tardera guere. à demander 
u' on pourvoie au dèficit de cette nouvelle branche de re- 
| Fenus;. On peut, £tre sür d'avance qu'il ne cessera de solli- 
5 ter de nouveaux impòts, & que les debats de Van vir & de ran 
v111,'vont mettre dans le plus grand jour cette observation 61 
juste de Montesquieu. I ny a point d Etats oz Ton ait. plus 

Hetoin de tributs que dans ccur gui S'affaiblissent ; de sorte que Ton 
ert oblige AS les Rows à mesure que T'on est moins en clas 
de les porter. EX? * 3 
(44) Cest a im neun communs de cette * qu a eu recours 
Lecouteulx pour empeècher que les Puissances coalisẽes ne puis 
sassent des motifs d'encouragement-dans le dernier écrit od il a 
prẽsente un tableau si nai del'epuisement de la France. Nous 
avons tout ce qu il nous faut pour faire mieux que nos enne- 

mis. Nos ressources, qui toutes sont r4e/les, sont infniment gu- 
Perieures aux leurs. ,. Si nous ne les avions pas ces moyens, j au- 
vais gemi en secret, au lien de faire une comparaison affligeants 
entre notre situation & la leur. Voyea son ——¹ ur . Cantri· 

GEE. 25% - H h 2 ; | | butious 
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© Josques 3 pourra durer le ade 
Etat, qui au milieu d'une pareille dislocation, cho- 
mine encore A aide de la premiere impulsion que 
lui avaient donné les assignats, & qui, sans meme 
avoir le tems de rajuster ses débris, voit briser cha- 
que jour quelques- uns des ressorts qui 6taient res- 
tẽs intacts? Je le rẽpète: c'est un problème pour 
la solution duquel experience ne nous offre au- 
cune donne, parce qu'il est deja sans exemple 
qu'un gouvernement appele à de pareilles dEpenses 
se soit soutenu si long- tems à travers un semblable 
deficit, Mais la chite de 2 monstre agonisant 
wen est pas moins certaine, & elle n'en sera que 
plus terrible pour avoir ẽtẽ trop long- tems differ&e, 
Je sais que parmi ses nombreuses victimes, il en 
est qui commeneent A croire à la durẽe de son exis- 
tence, ou à qui ses convulsions semblent Eternelles 
par cela seul qu'il a survẽcu Pendant deux annces 
entières à Tanẽantissement du papier-monnaie. II 


— 33 — — | x | | 
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1798) 
Quand ensuite on relit son écrit pour aller A la recher- 
che de ces ressources rlelles de la France, qui, à Fen croire 


zont ifniment superieures A celles de la Grande-Bretagne, on 


trouve qu'elles se réduisent, comme it en convient, aux 
 avanitages incalculables qui rẽrulkent d uns population prezque tripls, 
dun n err ee 
Europe. | 
3 ne de revenir ici sur toutes ces e lane | 
que je me flatte d avoir rEduites A leur juste valeur dans le 


a 4 40 

est bien naturel que le malheur les rende impa- 

tiens; mais ceux des Frangais qui me reprochent 
de les avoir nourris de fausses espErances, & qui 
semblent calculer la force motrice, ou la durèe des 
Etats par celle de la vie humaine, me permettront 
de leur rEp6ter ici ce que j'ai dit ailleurs; que ce 
serait bien peu connaitre I histaire, de ce figurer que la 
detreste des finances d'un Empire gi vaste puisse Par- 
roter d'un jour 2 Pautre dans sa marche, comme uns 

maison de commerce est forcte de suspendre toutes ses 

entreprises au moment ol elle laisse Neur. un hillet 
| nn py” 
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| as) 2 Hinaire we POET des 1 de la 2 
* Frangaise pendant Tannte 1796. p. 229. 
Ce passage aurait di ce semble me mettre a rabri du 
reproche d'avoir montré la chiite instantante des usurpa- 
| teurs au jour meme od se briserait entre leurs mains la 
planche des assignats. L'auteur de louvrage intituls Antidote au 
Congres de Rastadt, vient d'ecrire avec la tournure antithẽtique 
qui le distingue, que j avais eu raison d' assigner un terme 
prochain a la chute du papier - monnaie, mais que j avais en tart 
Cen conclure celle de la republique; car, ajoute t- il, alle n pas 
peri, BLLE NE DOIT PAS PERIR, attendu qu'elle devait faire quel- 
gue chose de plus fort que le papier, gui etait de 5'en 1. . . ELLE 
A 8U SE PASSER DE FINANCES, _ 

Quoiqu'il soit de la derniere indifference pour le public th 
verifier si un individu g est plus ou moins tromps dans ses con- 
jectures, il mest permis de rappeler que des mon premier écrit, 
- Javais insisté sur ce que Iepoque de cette mort politique tenais 
par dessus taut 2 la persistance des. allits dans Ia guerre, i 3 1+ 
terdue de leurs Sacrifices pour empecher les armees republiggiags de 58 
Saasir des rastources des peuples conguis qſin d en conguerir dantres. © 
Mais ce qui eat mille nme person 


nel 
H h 3 
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Je laisse aux Jocrevevi impartiaux à prononcer, 6 
„ 2 e de ce . amen n'est pas 


22 
* — 
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- folds Cest d ẽtudier Vavenir, en portant nos regards en arriere. 


Comment I'ecrivain, dont je parle, a-t-il pu avancer que Ja re- 
publique se soit passte de finances ? A-t-il done oubliẽ les 200 mil- 
lions de Rescriptions' Batavet, & les 30 millions expzces:que.Buo- 
naparte s est vanté, en 1796, d'avoir fait passer d Italie à la trẽ- 
sorerie de Paris? A-t-il connaissance des 45 millions que les 
agens de cette trẽsorerie y ont levé année suivante? Pretend- 
Il nier les contributions pEcuniaires que le Roi de Naples & plu- 
zieurs Princes d' Allemagne ont payces au-DireQoire? Croit-il - 
qu'il ne soit rien arrive à Paris de Vargenterie des eglises ds; 
pouillees partout od les armees liberatrices ont PpeEnetre : ? A-t-il 
Evalus les produits du second pillage de Rome, & : des trésors saisis 
I Berne & A Zurich? A-t-il calculé les contributions depenstes 
sur les lieux en Italie ou en Allemagne, & les TEquisitions en 
natute qui y ont maintenu depuis trois ans plus de la moitiẽ des 
arm&es Frangaises ? Si ces faits sont à Vabri de toute contesta- 
tion, il n'est donc pas vrai, comme il l'affirme, que la rEpu- 
blique ait au se passer de finances. Tout ce qu'il y a de vrai, c est 
qu'au defaut des siennes propres, elle a su, comme je Tavais 
eraint, se saisir des resources de ses adversaires Peer les tourner 
contre eux. | n 

Si les peuples qu elle menace continuent à 8e laisser ainsi dé- 
hoin $i le Duchẽ de Toscane, I Espagne & le Portugal lui tom- 
bent encore, en partage, & si en voyant attaquer I'Empereur qui 
ned peut tarder Aletre, les Souverains du nord demeurent specta= 
teurs indifferens de sa chfite, comme il est reste tẽmoin passif de 
Tinvasion du Piẽmont & du Royaume de Naples, enfin si la France 

te dẽdommage de la perte de la banque de Londres en s empa- 
rant du tresor de Berlin qu'elle ne convoite pas moins que ceux 
de Meédine & de la Mecque; tant que ces trésors dureront, 
vauteur de I Antidote sera en mesure de dire que cette rẽpublique 
ne doit point perir ; mais qu'on la reduise a ses propres ressources, 
w Je pertiste 2 8ontenir tka 71114 PAR LES FINANCES,” 


| 11 


| (74. ) 
infiniment plus rapide qu'on n'evt- pu le supposer 
en mettant dans la balance les dEpoulles de tant 
de pays, à l'aide desquelles il s'est soutenu depuis 
trois ans. Je laisse a prononcer, si c'est avec les 
finances de ses voisins ou avec les siennes propres 
qu'il a supplẽe aux assignats & survẽcu jusqu'ici 
au deficit qui le consume. Je laisse à prononcer, 
si la misère du peuple spoliateur n'est pas encore 
plus grande ou plus durable que Vappauvnssement. 
des contrees qu'il a spolices. Enfin je demande si la 
Fortune colossale qu'il 8'6tait promis de tant de bri- 
gandages & qui en impose au vulgaire, n'est pas 
de la nature de celles od le Consul Romain recon- 
naissait tous les signes de la plus profonde indi- 
gence. Dives es, sin autem propter aviditatem pecu- 
niæ, nullum guæstum turpem putas,... si quotidie frau- 
das, decipis, poscis, pacisceris, aufers, eripis; $1 so- 
. CIOS SPOLIAS ; ærarium erpilas; si testamenta ami- 
corum expectas, autne expectas quidem at ipse SUP= 
_  PONTS; hec utrum ABUNDANTIS an EGENTIS igna 
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_ ge n, que 4 la a. 


Pu LUTARQUE nous apprend. que nde an 


cContraint de faire des excursions hors de ses Etats, 


parce qu'il n'&tait pas asse riche pour y entrete- 
chevaux. La meme penurie qui lui fit entrepren- 
dre, il y a deux mille ans, la canquete de Italie, 


a pours de nos jours Buonaparte; & certes, si 


les Italiens modernes avaient deploys apres leurs 
premieres de faites, la moindre 6tincelle de ce ca- 

ractère indomptable par lequel la petite rẽpu- 
blique Romaine re para les siennes, il y a lang- tema 
que le nouveau Pyrrhus se serait ECTIE ; encore une 
vickoire, & je quis perdu. Il y a long-tems que ses 
soldats se fussent dit les uns aux autres, comme 


ceux du plus grand Capitaine de Vantiquite. Om 


nium victores, ommium inopes SUNUS, ner luxuria labo 
ramus, Sed bello mstrumenta belli consump sinus. 

Il ne serait point trop tard encore pour les rẽduire 
à cette extrEmite, si toutes les nations que menace 
le gouvernement Franqais pouvaient Etre convain- 
eues que la guerre est devenue son premier besoin; 
qu apres s etre fermé sans retour la ressource du 
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tous les moyens productifs que fournissait la ter- 
reur, il ne lui reste plus qu'a- la porter au dehors 
qu enfin, il ne peut y reussir que par des guerres 
partielles, qui lui laissent le tems & lui fournissent 
les moyens de spolier, l'un après l'autre, tant de 
pays industrieux, dont il convoite les richesses. 
Des guerres partielles! Telle est la dernire 


mine qui lui reste. Ce nest meme qu en Vexploi- 
tant, ayec une violence redoublee, qu'il a zupplẽs 


Jusqu#ici au vuide de son tresor, & que les deux 
tiers de ses légions ont été & sont encore soldees 
& nourries par l'Italie, la Suisse, Ales. 


des ressources des faibles pour les tourner contre 


les forts, la destinée du Roi de Sardaigne attend 
tous les Souverains de! Europe. Tel d'entr eux qui 


ze croit aujourdhui in vulnerable, aura beau dEployer 


isolẽment des prodiges de valeur, ainsi que les peu - 


ples de Switz & d'Underwald ; il ne paurra plus lut- 

ter contre le torrent qu'il aura laissE grossir, & trop 
tard ses sujets deploreront, comme les plus belli- 
queux des Suisses, de ne setre pas Precipites en 
masse sur Vennemi commun, au premier moment 
od il franchit les frontières de la confsderation. 
Quel aurait donc été le sort du peuple Anglais, 
si partageant la lẽthargie de ceux du continent, il 
ze flit aussi prẽsenté en victime à ces nouveaux 
Vandales, & vil n'evit pas fait 4 tems les pre- 


paratifs nécessaires pour leur ter tout espoir 


de piller 8 banque, vu d'entretenis a _—_ 


papier monnaie, apres avoir épuisé au dedans | 


la 
Hollands & I Egypte. Qu il continue de s emparer 
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bun flottes & leurs an — unit 
SO _ | versalits des contribuables a senti qu il n'y avart 
OE ' Eautre moyen de sauver ses capitaux qu'en sacrifiant 
| une grande partie de ses revenus, & qu'il  fallait 
a .  - courir aux armes pour defendre ses foyers, la li- 
bert, le trone & Tautel. C'est A la faveur de ce 
Aaoͤouble Elan national que le Roi de la Grande-Bre- 
=_ ”  __ tagne, apres avoir appelé à leur propre defense, pres 
= de trois cents mille soldats, & plus de cent mille 
1 | matelots, s est trouve en Etat de bloquer tous ses 
ennemis dans leurs ports, & de rEpandre une cons- 
ternation universelle sur les memes cotes d'où ils 
$Etaient engages a porter la terreur dans ses Etats. ; 
Lorsqu au 30 Decembre 1797, Jean de Bry, sans 

If 5 nen les dangers de cette expedition maritime, 
1 teconnut qu'elle ait 5uffisamment justifite par la n- 
dcs (1), il Enongait en peu de mots, & sans y - 
penser, la vérité que j'ai cherché à dé velopper 

dans cet écrit, savoir, que les dominateurs de la 
France ne peuvent plus se soutenir au dedans qu'en. 

trainant leurs esclaves au pillage du dehors, & qu'ils 
en sont reduits désormais à calculer les produits 


2 * — 
> „ 


3323. * 


. A. 7 


VS . 4 "wp" * " *. 
: * - _ 
— — 24 
. 


8 
3 


SO PRIN N 4 8 a ** 
r . 2 ARR as 
. l e 
2 CJ 
- 
- 


ad 1 4 8 
. 
—_ A — 


„ 
— 


00 8 quelques personnes 3 encore que Tenpeditian 
contre VAngleterre & 1'Irlande efit été dictée par la pẽnurie 
des finances, il suffirait de les renvoyer à la correspondance in- 
terceptee du citoyen Stone, l'un de ces Anglais qui sont alles 
chercher la liberté à Paris, & qui s honorent d'&tre dans la con- 
2 fidence du Directoire. The invasion of : England, Ecrivait-il, en 
Amerique, à gon ami le Docteur Priestley, is a denrte or mere 
8 chandize of the fret nectssity for. them.” Liinvasion de 1 "Angleterre 
eit aujourdhui pour la France une denrie de premidre nicesritl. 


po 
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pooltbles, & non les dangers ' probables de Wars 
excursions militaires. Grices à Fesprit publie 
qu a deploys le peuple Anglais, ils ont reconnu 
qu'on ne pouvait ni le dẽsunir, ni Vintimider : dog 
lors, il a fallu compter pour quelque chose les perils 
d'une entreprise maritime, & renoncer A toute idée 
de les braver. Quien est- il rẽsultẽ ? prẽcisẽment ce 
que Javais dit, il y a une annẽe, lorsqu' en eitant 
les forfanteries de ce mEme Jean de Bry, | Jannongai 
*“ que si Tarmée Frangaise, bloquee dans ses 
ports, Etait force de renoncer à cette invasion, le 
Directoire se dedommageruit à Vinstant meme de 
la proie qui lui aurait Echappe, en de vouant les 
Puissances neutres au sort qu il avait prepars I 
wg ee | F 4 
- [alternative était inevitable, & west - plus 8505 

teuse depuis que la flotte, originairement destince 
2 piller la banque de Londres, a fait voile vers 
I'Egypte pour s emparer des tresors. de Medine & 
de la Mecque (2). Afin de se dedommager de ce que 
les isles Britanniques s' etaient rendues inexpugna- 
bles, le Directoire a OE cinq Puissances neu- 
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1 Tout annonce que res xtravagant projet d' envahir I Egypte 
avait eté bien moins dicté par Vespoir d'y fonder une Colonie, 
que par celui d'en faire un point central d'od on irait ramasset 
a Constantinople, A la Mecque, a Medine & mème aux Gran- 
des Indes les mEtaux precieux qui devaient remplir le vuide du 
ener national de Paris. 

Le Moniteur du 12 Juin 1798, cite de Buonaparte 1 un mot 
qui n tout à la fois, & la W de 86s 6 E 
la 
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produits incalculables d'un si 
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tres & dtcarmdes, il a gaccage les petits C Canions * 


ses, pills n 54181 le Piẽmont, & = ee 
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la certitude dun avait de les cealizer, Quelqu' un ayant os6 
_ calculer en sa presence les frais Enormes de cette expédition: 


Je vous promets, lui dit ce General, gue ex de 198 FLACE & 


CINQ CENTS pour cent. | 

A peine eut-il mis à la voile, qu on ne 200gea — qu aux 
i riche placement, & Von insera 
dans tons les papiers publics la lettre d'un officier à bord de 
Orient, dans laquelle il baptisait ce vaisseau du nom de nom - 
wel Argo, & assurait modestement, que sous la conduite d'un 
nouveau Jason, il A 9 de Ia 
Toizon d r. R 

Ces. Argonantes' renoneèrent cependant tres vite à tout 05+ | 


Poir de penctrer dans le jardin des Hespérides, car rune des 


premieres depetches officielles qu adressa le nouveau Jason, 
Etait remplie de lamentations sur ce qu'il n'avait trouvé en 
Egypte que fort peu de numérairs. 

Le Moniteur du 27 Novembre, raconte qu'il ne fut pas — 


peureux dans a visite aux Pyramides. Les Muphtis quiil 


forga A etre ses guides Lassurèrent que la premiere iere fois qu on 


1 cet aeyle des morts, on ny avait trouvẽ que des Momies 
& sur le mur cette inscription en lettres q or: Linpie commetira 


[iniquits ans fruity mais nam sans remords. Sur quoi le General. 
Frangais laissa Echapper ces paroles, Le pain derobe par le mee 
cbaut remplit 5a-bouchs de gravier. Il ajouta que c'Etait pour 
rendre gloire a Dieu qu'il avait tempere, par ordre d'en haut. 
Forgueil du Muphti de Rome. Il eait riche, 8'Ecrierent alors 


ceux du Caire, tout interdits; mais nous ne Sommes que de pats 


vres . Mupbtis—* Je le sais, rẽpondit le vainqueur du Pape; je 


le sais; sqyez sans crainte, vous avez Et6 poses, dans la = 


lance de Baltazar, & vous avez été trouvẽs Ages. Malheur, 
trois fois mal theur a ceux qui recherchent les richesses peris- | 
zables, & qui . Lor & Fargent serablable - la bow?!” _ 

| Quoi- 


«4 


(47) 
de Malthe & de I'Egypte. Toutes ces PTR 
ont Et6'exEcutces en peu de mois, & il est encore des 
peuples qui s aveuglent au point de ne pas voir que 
leur tour viendra dans peu; que depuis la chiite du 
papier-monnaie, le Directoire Frangais ne peut plus 
faire subsister ses armes qu' en les poussant sur les 
pays voisins, ennemis ou alliEs n importe, & qu'il s'6- 
Eve aujourd'hui, au milieu du continent, la mème 
espèce de confrairie militaire que les Algeriens & 
les Tunisiens ont Etablie sur les cotes d Afrique Ses 
ſondateurs ont beau s extasier sur A plomb najestusus 
u a pris la Grande Nation (3); cette Grande Na- 
tion ne presente plus qu un peuple de flibustiers de 
terre sous les ordres d'un gouvernement de pirates; 
qui, ainsi que le Dey d' Alger, se maintient par le 
pillage des Etats faibles & par les laches . 
des Etats puissans. 8 

Telle est en France I- cffrquterie des gouver- 
nans, qu'ils ne prennent mEme plus la peine 
de dissimuler que le butin est leur dernière res- 
$ource, & unique moyen d' amẽliorer leurs finances. 
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| Quoiquecette piẽce r ait pas ẽtẽ publiceatficielement, & qu on 
puisse douter de son authenticite, fausae ou vraie, elle ne laisse pas 
que de jeter quelques traits de lumière sur le veritable but do 


Ia nouvelle croisade, puisqu en France meme, on n'a pu donner 


à ce dialogue les couleurs de la vraisemblance qu en y repr&- 
gentant Buonaparte comme brülant de la soif des mẽtaux pres 
cievx qu il comparait A la bus, & recevant avec toute: la dissi- 
mulatian Italienne les legous s&v2xcs que lui nn 
Egyptiens sous des emblemes orientaux. 285 

(3) Frangois de Neufchiteau, | 
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. 476 =P 
Nos bras v enervent, nos finances © lpuittit' dans 


une trop longue incertitude, a dit Briot, le 19 Sep- 


tembre. .. Paix aux chaumières, guerre aux tyrans. 
Nous la porterons au sein de leurs Etats. Eur 
seuls en supporteront les frais, et les finances de la 


| ripubligue pourront S AuELIORER, en meme: tems 
que nos armes affranchiront les peuples.... Je Pa- 


youerat franchement : quand je porte mes regards 


sur nos exploits: passEs, quand je vois d'un autre 


c6tE les hautes destinẽes qui nous sont rEservees, & 
des peuples nombreux appelant notre secours, je 
rends grices'a Vaveuglement de nos ennemis, & je 
me sens entrainẽ à faire des vœux pour que leurs 
ministres mettent le comble à la mesure de leurs 
forfaits.... Il ne nous faut plus que deux campagnes; 


Cest-a-dire, quelques crimes royaus & 3 
coups de Sabres r&publicains.” _ 5 


Ce depute nest point le seul qui ait * 
reconnu que la guerre seule peut desormais amtho- 


rer les finances. C'est en vainguant nos ennemis, 


2 dit peu de jours apres, son collegue Duvignet, 


gu nous trouverons de nouveaur Prix et de nouveau 


instrumens de Ia vicloire. Voila ce qui s' appelle par- 
ler clair, & Vinvasion de la Suisse, de V Egypte, de 
Lucdues & du Piemont, nous explique de reste 

e le Senat Frangais entend aujourd' hui par ses 


3 ennemis, les habitans de toute ane o nnr ü 


iEtrer ses cohortes. 
Et n'oublions- pas qu autant it a 8 de 6. 


an TR la levee des 200 mille conscrits, au- 


3 3 8 
133 - » e 


EX 3 
tant il a échoué dans celle des 1283 millions 
qu'il avait reprẽsentẽe comme indispensable pour 
leur Equipement & leur solde. L'un des ora- 
teurs les plus eclaicẽs, n'a cessé nEanmoins de 
rẽpẽter que sans le succès de ce subside, ce- 4 
lui de la conscription pourrait devenir plus f 
nuisible qu' utile. Occupez-yous . de contri- | 
| butions, - occupez-yous de finances. . . Occupez- | 
vous jour & nuit de ce travail important, avait dit 
Ste venotte, le 21 Aofit. Placez à cdté du projet de 
recrutement des armes une loi sur les finances 
egalement basce sur la justice & Pegalitk. Alors: 
vous fixez les coupables irresolutions de Rastadt... 
Alors, mais geulement alors, vous aurez vaincu tous 
les Rois de Europe.“ — (C'est en vain, ajouta 
Duvignet, c c'est en vain. que de nouveaux guerriers: 
$armeront pour la rẽpublique, si ses ressources fi- 
nancieres ne se trouvent pas en harmonie avec le 
deyeloppement de ses nouvelles forces militaires:? 
—VE<rits, que Villers a rendue plus sensible encore, 
dans la sẽance du 31. Décembre, en insistant sur 
ce que—* la position de la rẽpublique est telle au- 
jourd hui, que les r¹⁰ñ⁴˙eg POLITIQUES a 5 
. PECUNIAIRES.' : 
Mancipiis locuples eget ris mee W 78 


nn voila assez pour faire comprendre que la po- 
litique de la Regenice Franqaise est aujourd'hui Pre- 
cisẽment celle d' Alger & de Tunis. La ressem-" 
blance est meme d' autant plus parfaite, qu'à force 
CLavoir fait perdre 2 ses esclaves le goilt des arts 
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* & Phabitude des travaux ptoductifs, te Di. 


| rectoire les a rEduits, peu A peu, ar appauvrisge- 
ment od l'on nous peint les peuples des cdtes de IA 


Barbarie, pour qui la guerre est un état desirable, 


parce qui'elle est la seule vocation tuerative 1 leur 


Sit ouverte. J'avais annonce dans le second cha- 
pitre que la misère des Franqais les pousserait en 


-  foule dans les armées, & qu' ile aonrccriraiem avec 


ta plus couple obeuance au dEcret de conscription. 


Ce pronostic est de pleinement justiſiẽ, puisqu 
en croire les rapports officiels, le succès de cette 


nouvelle levee en masse a surpassẽ les esperances des 


deux Conseils. Les routes cunt couvertes de militai- 
rer, a dit Bonnet, le 2 Decembre, on dirait que la 
France se love une seconde fois —* Deux mots suffi- 


tent pour donner de cette grande et salutaire me- 


ure une definition digne delle, & pour indiquer 
Finimerse rütultut de son execution: ajouta le dẽputẽ 


Mourer, c Es PAR ELLE QUE LA REPUBLIGUE 
SERA TOUJOURS DANS env ET LANIER 5 


TOUFOURS DANS LA nivuBLieve,” 

En 8fandrait- il davantage pour montrer qu "ils se 
proposent de faire chaque anne une battue de ton 
les Francais qui atteindront I'fge de 21 ans, & que 
von immense rutultas doit Etre de prolonger la _ 
tant qu il e presentera des peuples à de pouiller? 

Et Mourer avait plus d'une raison pour Tappeler 
une meture $alutaire; car ce n'est plus qu'en for- 
wal ses CR” l ? our: soldats que la 

ir N 


. ) 

rEpublique peut les ranger sous son stendart. Ses 
admirateurs n'essaient pas meme d' en faire un mys- 
tere, puisque dans la sẽance du 18 Octobre, od Fun 
d'entr eux sollicitait quelques exceptions en faveur 
de certaines classes de conscrits, son collẽgue Vezin 
lui imposa silence en rappelant que Ia resistance des 
jeunes gens est toute dans leurs fayers, et qu une Fors 
partis ils ne voient que la republique. 

Il ect été difficile de reconnaitre avec plus de 
e, „ que Tunique moyen de leur faire voir la 
rẽpublique est de les forcer A en sortir; que des 
qu'ils n'y sont plus presens, ils commencent à 86 
persuader qu elle existe, & qu 'à peine sont - ils 
changes en guerriers, leur haine out *. se change 
en amour. 5 

Cette eee une 0 accomplic, U reste 
ener, deux autres obstacles à surmonter, celui 
d'enchainer constamment la victoire, & celui d'as- 
surer la solde des vainqueurs dans le cas od leur bu- 
tin n'y suffirait pas. Creuze-Latouche: a tres bien 
exposdt᷑ cette dernière difficults,—** Vainement au- 
rez- vous fixe la victoire. Sans finances vos efforts 
sont inutiles. Si la rẽpublique se proclame par des 
discours & des sermens, elle se consolide par des 
aæuvres. Sous le rapport des finances, les rẽpu- 
bliques ne sont pas- invulnirables, & la meme cause 
leur assure inẽ vitablement te meme sort. (4)—Jac- 
queminot Vappuya en avertissant ses collégues, que 
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C2. 
Keb USER an gouwernemeunt las moyens | 
hill Ars de huilser um from 3 
tos Roir gi u vainrus. Mais persone n's d6veloppe 
avec plus de eandeur que la Gazette Directoriale, 
des terrible consẽquences de ces refur sur un pre- 
mier revers. Si ccpendant nos tronpes n ttaient pus les 
Pai pr tes, y est-il dit, a elles e- eee e 
viendrait alors Jarme? 

eder la suite an campagne 
malheufeuse ! II n'est guère difficile de le prévoir. 
Ne pouvant plus vivre aux dẽpens de Tennemi, elle 
$ dEtacherait des chefs qui seraient dans Vimpuis- 
aance de la payer; & Ton verrait bientot reffuer dans 
Finterieur, cette foule de jeunes gens, qui ayant pris 
dans les camps le courage de la resistance, revien- 
Araient accuser le Directoire de leurs privations, lui 
derander compte de leur retraite force, & le punit 
de leurs revers. Or, comme tout EvEnement pareil 
deviendrait infailfiblement pour les penples des 
Pays-Bas, de la Suisse, de Vitalie & de la Hollande, 
le signal d'une insurrection generale, la delivrance 
de I Europe & tes pong. ond age fo as ne serait 
ac douteusse. | 
Mais comment se flatter Eibe Hates 
Ausst long- tems que les princes du nord, sans Taide 
desquels elle devient impossible, resteront specta- 
deurs passifs de la conquẽte du mic? Quits laissent 
au Directorre le tems d'en consommer le dẽpou-- 
lement, & de former au pas de charge les 200 mille 
recrues 8 i incorpore parmi ses Ar ; _ 
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Jes ambaszadeury auxquels il degting les: miion 
ener de Varsovie & de Berlin. 


Feut- etre les dirigera-t- il vers Madrid ayant t ge 


— faire repasser le Danube; mais le rEpit ne peut 7 


pas etre long. Des que les armées rEpublicaines 


auront rel&gue le Roi d Espagne dans ses possessions 

d Ameérique, elles n'en seront que mieux en me- 

sure de 86 mesurer avec I Allemagne entière: .c'est 

avec Fargenterie des Eglises de Tolède, qu elles 
| bars.» - des mines de Kremnitz & du Harz. 


Se bercerait-on de Tespoir que les depouilles de 


TEspagne & du Portugal svffiront enfin au Direc- 


-toire? Ce gerait de toutes les mepriges la plus gros- 


— 


sière; car on peut tenir pour certain qu il ruine 


sans s enrichir tous les peuples sur lesquels il Etend 
sa main rapace, & qu'il a deploys, il est possible, 
encore plus d' ineptie que d aviditẽ dans le nouveau 
droit des gens qu'il exerce envers eux. Il est tellement 
Incertain de la dure de ses conquetes & tellement 


agent de tout ravir, qu'il se jette sur les capitaux, 


au lieu de g'adrezzer aux reyenus, & qu'il tarit A 


Tinstant la source de ces derniers sans meme r6us- 
sir à atteindre les autres. Ceci ne paraitra point 
un paradoxe, si si Ton considere que partout od abor- 
dent ses Genẽraux & ses Commissaires, leur premier 
soin, apres avoir vuidé les Eglises, est de mettre sous 
le sẽquestre les terres du Prince, du Clerge & de la 
Noblesse, & que Vannonce de la confiscation les 
devangant dans toute province conquise ou prete 
2 Tetre, la fortune des Proprictaires se trouve dẽ- | 
g prtcice, au moins des trois quarts, avant meme 
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(484 mn 
0 n eas ait encore rien pris. Voila comment $ 


. Directoire a trouvẽ le secret de reali ser Ta apologue | 
Je la poule aux _ dor: : 6 mais You aussi We 
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©) De tous lag pays conquis, a Hollands e eat sans comparai- 


20n celui dont la trẽsorerie de Paris a tire le plus de secours pẽ- 
cuniaires; & voici comment Lecouteulx a exprimé dernière- 
ment 5a surprise sur que les Hollandais ont pu y suffire sans etre 


ruinẽs de fond en comble,—< La rẽpublique Batave na pas 


laiss de faire du cote des richesses des pertes beaucoup plus 


_considerables que nous, puisqu elle a perdu dans sa revolution 
presque toutes ses Colonies, que celles qui lui restent ont 
nulles pour elle, & quelle a perdu tout son commerce, source 


presque unique de toute sa richesse. . . Cela n'a pas empechs les 


babitans de ce petit pays, de paper d'une part, avec la plus 


grande exaQitude, & le jour de leur Ech6ance, la majeure par- 
tie des Rescriptions Bataves souscrites au profit de la rẽpublique 
Francaise & dont le total s elève A plus de 200 millions de 


francs, & d'entretenir, d'un autre cote, un corps considẽrable 


de nos troupes, quoiqu'ils n eussent pas comme nous des biens 


_ nationauz pour satisfaire du moins en partie A des depenses ex- 
traordinaires..... Eh bien ! le taux commun de Vinteret-en Hol- 


lande, nest qu'a 6 pour cent par an, tandis que chez nous il est 
tres communement a2 pour cent par mois, & à un taux plus | 


Elevẽ encore lorsqu'on veut emprunter sur des immeubles; si 
toute fois on est assez R n W du tout sur ces 


derniers. 
Ce passage nous 3 pour ainsi ies. un cours entier 


d economie politique, & il a ceci dinstructif, que tout en se de- 


mandant les causes d'un si Etrange disparate, Lecouteulx, sans 
y penger, indiquait la principale. - Cest precisement | paree que 
le gouvernement révolutionnaire de la Hollande n'a point eu de 
bient nationauæ, c est parce qu'il ne s est pas livre aux confisea- 
_ tions, que les propriẽtaires Bataves ont conserve leur erédit, & 
Wis peuyent ee A un interet e sur des im- 
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3 | 
quoi faire comprendre que plus il pillera & plus il 
aura besoin de nouveaux pillages. 90 


— 


meubles qui n ont perdu qu'une lẽgeère partie de leur valeur. 


Deux autres circonstances expliquent encore, comment, sans se 


ruiner de fond en comble, les Hollandais ont pu acquitter cet 
enorme tribut de 200 millions. La Ire: c est qu tant payable 
dans le cours de plusieurs annees, ils se sont trouvẽs A portẽe d en 
faire les fonds avec leurs revenus, & pour ainsi dire, sans tou- 

cher à leurs capitaux; la 2de: que la France, au lieu dy en- 
voyer ses concussionnaires, a laissé au gouvernement Batave le 
soin d'en faire la repartition & la levee, & qu'il a eu le bon 

esprit de oonserver ancien systeme fiscal, sans se permettre, 


comme ses instituteurs, aucune experience nouvelle. 


. Cest, je crois, aux lumieres de Pichegru que les Hollandais 
sont redevables de cet arrangement qui les a preserves dune 


ruine totale, & 2 Vaide duquel la trésorerie de Paris a cepen- 
duant tire de cette conquete des secours pecuniaires plus con- | 
_ Tables que de toutes les autres conquetes ensemble. 


Vn exemple si frappant n'a point dessillé les yeux du Di- 
rectoire, puisque le premier soin de ses Commissaires en s em- 
parant du Piemont, a été d'y rẽduire le. cours legal des billets de 
credit au tiers de leur valeur aue tout en mettant à Vencan ' 


les domaines du Prince & du Clergs, tant r6gulier que s&culier; 

deux operations qui se croisant une autre suffiraient deja 
; pour frustrer les espErances des confiscateurs. Aussi, quoique 
cette province soit presque aussi riche que la Saxe, à la ma- 


niere dont lexploitent les financiers Frangais, jose hardiment 


les defier de lui arracher la moitis des sommes que Frede- 
rie II tira de cet Electorat, & à l'aide desquelles il lutta pendant 
ept anntes entières contre une coalition bien autrement formi- 
dable que celle que la France a eu à combattre. 8 il reusit2y 
lever annuellement la somme Enorme de 50 millions Tournois, 
c est qu'il ne s'y permit aucune expropriation quelconque, & 
N ee eher meme aux domaines du Prince. Il ne 
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Cela est e que peu de semaftes apres la i- 
die e du Piemont & du de ee iI 66livte- 
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Jatdhs pas aha + Cudet à la YOUR du aroit de con- 
guete, tat il Etendit les Impots autant qu'ils pouvaient Votre: . 
mais il ne be dẽpartit jamais du principe de ne rien faire qui put 
artEter 1a reproduction, rien qui put suspendte les entreprises 
commerciales, rien qui desergeuisät le système fiseal Etabli, rien 
qui interrompit le cours des 1ois, rien qui exporat le pauvre à 
rester sans travail, ou qui détournät les riches de mettre leur 
fortune en Evidence.” Sa rare Economie, & gon infatigable sur- 
veillance firent le reste; & il reconnalt lui- meme que ses enne- 
mils ne furent vaincus que Ow: au be trouverent OP | 
| N avant lun. 
Sowmparem 2 ses e ee HARE. 
Partout od ils abordent, leur premier 80in est de saizir & de 
vendre les terres. Or, comme antun capitaliste n'og ge prtsen- 
ter à de partils encans, de peur de dénoneer lui-meme sa for- 
tune, le prix qu ils en regei vent 1 cgale presque jamais ee que 
le propriftaire legititne eüt pu leur payer en impots ils lui 
abaient Hicks za propricts. Il erient alen sen dedommager 
eh tombänt bar le cülüävateur auguel ils demandent des con · 
triiitivns tellerept inavquitables qu'il n hésite pas à rensn- 
er 4 la cultürt; & cette conseguenee est s rapide que pour 
tinpecher qe la Rohsgne ne füt Frappte de sterilité, te Genes 
Fal Fratigais a djd Et6 oblige d'en rEpartir les fermes abandons 
nee, entre les soldats Pblohàis qu'il avait A sa suite 
Tel est le sort reservt au Piewont, & A e 
tombera sous la gritfe de ces ibsatiables vautoats. A force d'a- 
vidite, de pred mp tion & Cinepties, les rvolutionnairte Fran. - 
| gals degradent non euement ee qu il touchent, mais tte ce 
qu'ils approchent, & ze trouvent en peu de mois maſtres titw- 
lire dun pays Epuiss, On parte beaucoup des contributions 
en nature, & des zommes qu il ont Revert ivr 1 Ttalie: ces levees 
Bs zont rien on presque rien, en comparation des pertes 
qu'ont Eprouvé les proprictaires par la seule W de la 
valeur venale des immeubles. | 


( 487. ) 
aux Comeils ce fameux message, od il. leur rev | 
que les fonds disponibles pour la premiere decade 
de Fevrier sant intigisaus pour la solde des truuqpes. 
Eh bien, loin que cette dẽcouverte Tait dẽtournẽ de 


chercher de nouvelles entreprises, si Ion compare les 


dates, on verra que le jour meme od il s apperqut que 
les cadres de ses bataillons Etaient complets & qu'il 
ne pouvait plus faire face à leur solJe, il enjoignit à 
la Cour de Vienne de renvoyer à instant les Russes 
sous peine de voir recommencer les hostilités dans 
quinze” jours. Tant il est convaincu qu'il ne 


peut désormais subsister que par la guerre & 


qu elle est devenue pour lui un Besain 4 ev 
necentel 

Encore, si repuisement 5 ses Lnapces £tait Ie 
seul motif qui 1'y poussdt, les Puissances du nord 


pourraient peut - tre composer avec lui en se decla- 


rant ses tributaires; mais lors meme qu elles sous- 


criraient à un tribut suffisant pour couvrir ses d- 
penses ds paix, 64 haine contre les Rois n en ẽtabli- 


rait pas moins entr'eux & lui un combat a mort. 


Jamais, jamais il ne croira à la dure de son usurpa- 


tion que lorsqu il aura fait disparaitre tout gouver- 


nement qui peut rappeler aux Frangais qu 'ils avaient 


ProspeEre sous le regime monarchique, ou lorsque 


TEurope ne fournira plus de contraste propre à 
leur faire sentir qu' ils sont la plus malheureuse 
des nations. Cest sur- tout sous ce dernier rap- 
port que l' Angleterre est devenue objet particu- 
lier de la haine inveterce de ces regicides, & 
ils sont Si peu n de la dissimuler que cha- 
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que jour ils proclament à la tribune que la a ru 
blique ne pourra ' Etre consolidee qu'apres avoir 

effacẽ jusqu au dernier vestige du dernier des trönes. 
Ecoutez - les. — Nous appellerons les peuples 
a la liberté, & chacun de nos pas sera marque 
par la creation d'une autorité populaire (6) — 
Ce n'est point avec des discours, e' est avec des 
bayonnettes qu'on corrige les Rois (7) — La guerre 
rẽpublicaine est pour eux le conducteur électrique 
des revolutions. Ils ne sentent pas que la terre 
$Ecroule sous leurs pas, & qu'elle est prete à leur 
ouvrir Fabyme de la tombe ; que la rẽpublique leur 
a rendu leurs Etats & leurs sceptres, & que sa main 

puissante daigne les protéger contre l'indignation 
de leurs peuples (8) Paris est devenu le levier 
qui remue I Europe à son gre (9) La Grande Na- 
tion porte A son gre chez Fetranger la conquete ou 
la dElivrance (10)—Nous sommes prets...Quel Mo- 
narque est las de regner ? (1 1)—Nous ne dEpose- 
rons les armes que sur les debris des trones. Nous 

emploierons pour les abattre les W & les fer- 
mens * * revolution Franqaise 6 | 
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(6) Briot, 
(7) Talot, 

(8) Briot. 

(9) Lecointe, 

(10) Chenier, 

(11) Adresse du Corps ee au peuple noa en 

date du 29 Septembre, 1799. | 
* Lacuee. N 


(40 ) 


Voila un &chantillon des manifestes. dont le bul- 
letin des deux Conseils est aujourd'hui rempli, & 


d'apres ce qu'ils se permettent de dire en public, il 


leurs conciliabules secrets. 
Prètendra-t-on que ce ne sont là que des Pn 
| oratoires? A peine ces menaces eurent-elles EtE 


le Roi de Sardaigne, auguel les revolutionnaires 
Frangais venaient de $'unir par les liens d'une alliance 
offensive & dtfensive. Cette alliance mEme fut le 
titre dont ils se servirent pour le declarer en forfai- 
ture (1 3), & dans le tems od cette nouvelle trame 


— — IN Eg — 


* — 


09) Voici la l du General Joubert, en Cemips 
rant du Piemont, -< Enfin la Cour de Turin a comble la me- 


Journir on contingent. Le gouvernement Frangais, ami de la 
paix, croyait la ramener par des voies conciliatoires. Son d&- 
ir prononce btait de cicatriser toutes les plaies d'une Jongue 
guerre, & de rendre la tranquillite au Piemont en resserrant de 
jour en jour son alliance avec lui. Mais son espoir a été la- 


venger I bonneur de la Grande Nation, de ne plus croire 3 une 


le bonheur“ 

Cet ordre de venger 1'bonneur de la Grande Nation, ne fut 
expedis aux GenEraux rẽpublicains qu'apres qu'ils eurent 
r6yssi A se faire ceder la citadelle de Turin, sous Vepgagement 
de maintenir la trangquillite publique dans le Piemont, & 4 'emplcher 
9 i! füt donne, ni directement ni indirectement, secours 01 protection 
d ceun qui voudrajent iroubler Ie gouvernement. 

Le premier soin de la garnison Frangaise en entrant dans la 
forteresse, fut d'y clever Tarbre de la libertè, & q y recevoir A 
bras 


n'est guere difficile de deviner ce qui se passe be 


profẽrẽes, qu'elles ſurent mises en exEcution contre 


sure, elle vient de se dEmasquer, elle a demand des Alais pour 


chement trahi, & il ordonne aujourd'hui à son General de 


Cour infidèle A ses traites, & Tassurer an Piemont la Paix * 
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17 490 
Coundisssit A Turin, ceux qui dans la suite applau- 


0 dirent le plus à son succès, s Ecriaient _ tribune 
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1 ee #roubjer ns: 
ment. Celui-ci ayant hasardé quelques plaintes eur une vio- 
lation si ouverte du traits, le General Brune repondit en ces 
mots: Ca Majestt Sarde woudra bien sc rappeler qu elle nous a An- 
ots darmrer la tranquillit# de ses Etats, Pour micux s ac- 
quitter de cette charge, il exigea la liberation immediate 
de tous les criminels d Etat, Vapprovisionnement de la cita - 

delle de Turin pour deux mois, le licenciement des milices, 


& le rappel du Commandant d Alexandrie. A ces conditions, 


ajoutalt-if, Ia ripublique pourra croire encore & la ripELITE de Son 
41, & bamir tout soup con, malgré des erreurs trop Funeetes.” \ ' 
- fa Majeat6: Sarde ayant adhere à tout ce qu'on exigeait 
d'Elle ; afin de mieux Vendormir sur les bords du precipice, le 
Directoire rappela le general Brune, comme sil evt exceds 
ses pouvoirs, & le remplaga par Joubert, auquel il donna 
Tordre de mettre fin, par un coup de sclat, à cette scene das- 
tuce & de perfidie, Laissons A ce dernier le soin de rendre 
compte de ce glorieux exploit. A peine fut · il accompli, qu ii 
adressa les remerciemens suivans à ses compagnons d armes, 
dans 7'ordre du Jour de Tarmte,—* Par cette expdition rapide & 
bardie, termine en trois jours de marches orctes de plus de 30 
milles, VYarm&e se voit mattresse de tout le Pitmont. Les derrieres 


& les communications avec les rẽpubliques allices se trouvent 


assurẽs; une armée d'auxiliaires, un des plus beaux arsenaux 


de I Europe, 1800 pièces de canon A Turin seul, 100,000 fu- 
ils, des munitions & des approvisionnemens en tout genre, 
sont désormais A sa disposition. Les troupes ont fait leur 5 


voir, & manifeste I'impatience qu'elles avaient de 56 mesurer.“ 
Oertes, cette inpatiencs Etait fort dẽplacee, car le Roi 
2 Sardaigne v attendait si peu 3 ces marcbes farcees, qu'il n avait 
pas meme donn à ses troupes des ordres éventuels pour la 
résistance, & souscrivit, sans balancer, A Fordre qu'il recut de 


des 2 a Wade 2 to & hos conn 5A bo nc des le 
50lr 
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de Paris. Demander a Naples, à Turin, A Flo-- 


rence, à Madrid, a Berlin, si nous sommes des al- 
lies fdeles & religieus, & zi nous tavons respecter 

la foi des traĩitẽs, aux Re nos intErets 
& de notre gloire.” | 

Cet appel au tEmoignage du Roi de Sardaigne « est 
du 17 Septembre, & le dẽputẽ Briot eut J impudeur 
de se le permettre à VEpoque od les Frangais for- 
caient ce malheureux Prince a les admettre dans la 
forteresse de Turin. A peine y furent · ils introduits, 
qu'ils lui signifierent de descendre du trone, ainsi 
que de declarer son arme partie iniugrunte de Var» 
mee Franqaise, & des qu'il eut signé son abdira- 
tion, le Directoire s empressa de Vannoncer a Ber- 
lin & à Madrid, en reprochant a Charles Emmanuel 
sa lachetł & zon imbecillits ; outrage individuel qu'il 
couronna par l'assurance generale que les traitEs qui 
lient les autres Monarchies à la rẽpublique, errors 
jamais #6 plus element ober vis | dans tes teme 
Fans, ui ne le seront dans les tems futurs. 

Tel est néanmoins la condescendance de quel- 
_ ee r- _ * lui envoient n ee ny | 
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soir 2 de leur ai; Telle est — ha 8 
Bardie dont le Direcoire fit trophée dam un matifeste, ol 

Ton voit ßgurer entr autres griefs contre ce Ni parjure, que 

Vabillement Frangais avnit étł tourne en ridicule daut 56 Beats. 
C'est à la lecture de ce manifeste que Lemercier s Ecria:— Je 
consideère revenement qui vient de nous Etre trausmis, comme 
run des plus heureux de la révolution. II apprendra wux Rois 
fidèeles à leurs traités que les republicaias Francais sauront res- 
pecter les leurs avec tous les gouvernemens,” 


: © an ) 
qui $sentendent rEpEter chaque jour, que leurs mal. 
tres n'exisfent encore que parce que le Directoire ma 


? fas voulu les faire disparaitre, qu'il saura obtenit par 


la force ce que la persuasion a tents inutilement (14) ; 
& que la AIX devrait etre leur politique profonde. 
VDeplorable infatuation! Les representans des 


Rois entendent ce langage: que dis-je? ils s'y 


fient, sans tenir aucun compte de tout ce qui se 
passe sous leurs yeux, ni de tant de pièces officielles 
od le gouvernement Francais proclame à son de 
trompe que la GUERRE est devenue sa politique pro- 
fonde, & qu'elle seule peut differer sa ruine. 
Que ne m''est-il donné de faire apparaitre cette 


grande vërité en traits de feu dans les cabinets de 


tant de Souverains qui semblent attendre pour 
se réveiller VEpoque de la conflagration univer- 


belle de TEurope! Achevons du moins de leur 


ouvrir le registre de ce SEnat d' incendiaires qui les 
enveloppe tous indistinctement dans ses anath&mes. 
II va leur apprendre qu'il n'y a plus de choix 
pour eux, & qu'il faut que leurs trônes s 'Ecroulent 


ou que cette rẽpublique succombe. 


Ils peuvent deja lire la destinèe qu elle leur a 
pare, dans les transports qu'a fait naitre celle du 
Roi de Naples dans les deux Conseils. Laussat lui- 
meEme, qui nest point du nombre des regicides, 
& qui passe pour Pun des deputes les plus circons- 
pects, ne put contenir sa joie en voyant une nou- 


velle tete couronnce parmi! les victimes de la Grande 


rn. POT IRS 
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(14) Message du Directoire, en date du 23 Septembre 1798. 
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Nation, Envoyons donc, s' cria- t- il, envoyons, 


puis qu'elles le veulent, & comme l' antiquitẽ le vit 


Jadis, un misErable Roi de Syracuse leur servir en- 


core une fois d "exemple a Corinthe.” 

Cet excẽès de joie Etait d'autant plus naturel, n 
leur importait en effet par dessus tout, de faire un 
grand eremple du seul Roi qui efit os concevoir 
l'idèe de la rẽsistance, & aller au devant du danger. 
On a blame sa precipitation : mais ne lui Etait-il 
donc pas permis de croire que si dans ce moment 
critique, il se voyait abandonne par son allis na- 
tare], c'est qu'il ne pourrait y compter dans aucun 
cas; que $'il succombait, il ne faisait après tout, 

qu accelerer sa perte de quelques semaines; & que 
si, au contraire, il dEcidait la Maison d' Autriche à 
Timiter, il avait la plus belle chance de se sauver 
-Jui-mEme, de devenir le liberateur de Italie, & 
d'avoir sonné le rEveil de I Europe? Certes, le 
noble de vouement de Ferdinand. IV ne justifie que 


trop les extases de joie auxquelles se livrerent les 
deux Conseils ' Frangais en apprenant que Vinac- 


tion des Autrichiens rendait sa catastrophe cer- 
taine. Mais comment qualifier la lacheté avec 
Jaquelle on va les entendre insulter Charles Em- 
manuel après l'avoir dẽporté A titre de Roi ré- 
fractaire? “ Qu'il aille, comme Vinfame Louis 
XVIII, errer de cour en cour, & mener une vie 
honteuse; qu'il serve d exemple à ceux qui seraient 
tentés de Pimiter.“ (15) —“ Il se croyait assez fort 
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5 (15) Chabert. 
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de politique & d hypocrisie, plus sanglante que celle 
que la nẽcessitẽ nous force de faire à nos enhe- 
mis. Voila la destinte r&servee aux Rois parjures. 
Fails le pris de la violalion des traitts. Nous sou- 
tenions son trone chancelant, contre la tempete 
qu il attirait dans ses Etats... Que ce Roi fugitif re- 
garde maintenant autour de lui. Que lui reste · t- il? 
Une couronne briate, une affreuse 2olitude, Lẽpou- 


vante qui poutsuit les nn & un tourment es | 


ER 1 

Echassériaux avait raison de packer ici 1 tour 
pus 425 cruel encore que la perie de sa couronne 
brite. C est celui d avoir pu eroire aux Paroles 


de ones ces traitres. Cest celui de leur avoir 


ouvert sa dernière forteresse au lieu de sy jeter 
pour mqourir en Roi. Cest celui surtout d avoir 
Avré ses peuples à T'Epouvantable flẽau de la domi- 
nation e Ah! cet neee 
dre! 


Sardaigne. — Ils ne pouvaient plus se dire r- 


.gaants: par a grice de Dieu, mais par la gedre de 
da rhpubligue Frangaise (16). Dez le Roi de Sar- 
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Mais proſitons de Saeed 4 5 | 
des, & continuons le scleve des menaces auxquel- 
les ils se livrerent contre tous les Souverains, en 
prononqant la destitution de ceux de Naples & de 


A a 


3 
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tumiere de leurs canons, & la rẽpublique fut view 


forieuse. Ces Rois qui ignoraient que la Royaut6 


n'existe que par la grice ou la volontẽ des peuples, 


ont du etre convaincus de cette vérité par le up- 
pflice du dernier Roi des Francais (17).—Parmi les 
totes couronnces, i} en est plusieurs qui bientôt ne 


pourront plus Etre que Rois des gdteaus (18).—Par 


ceux qui viennent de se dẽmasquer, apprenons à 
connattre la perfidie de ceux, qui, pour ne s etre 
pas declares, ne nous haissent pas moins (19). 


Tyrans populicides, dans cet instant fatal vous de- 


vez sentir vos trones chanceler.... Le despotisme est 
contre nature. La liberiẽ d&vorera tous les er 
tous ceux qui méconnaissent sa puissance (20).” - 
Fignore si Abbé Sieyes aura joint copie de ces 
harangues à la piece officielle, od il a osé notifier 
A la Cour de Prusse la deportation du Rot de Sardai- 
gne: mais après un pareil trait d'effronterie, le Di- 
rectoĩre peut vraiment se vanter d'avoir tenu la pa- 
role qu'il avait donne aux deux Conseils, de tour 


faire four DESSILLER les Jeux des- Puissances a : 


F Europe (21). 


Sans doute qu'onaura adresse Ia meme notification 5 


au Congres de Rastadt, qui ne cesse de multiplier ses 


 concesions, en rEpetant à chacune d'elles, qu'il a 
puis tous les sacrifices compatibles avec 1 "extshence. 
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politique, es la. :urete Future de I Empire Germa- 
nique. Comme &'il y avait des sacrifices compa- 
 tibles avec la auretè future des Allemands, avant 
avoir radicalement puis tant de moyens de force 


qui leur restent pour reconquerir leurs domai- 


nes! ou comme si le Directoire n'exigeait pas 

[abandon de toute la rive gauche du Rhin pour 
etre mieux en ẽtat de faire de nouvelles excursions 
sur la rive droite, & d. ty Sever & gon gre 2 es 
ou la delryrance. _ 

- Voici la réponse de Jean Je Bry A ces * 7 oy 
Gatos, autrefois si fiers. Ce regicide leur re- 
proche de conpten pour rien les malheurs publics. 
II les exhorte à ne point Saveugler . Sur leur propre 
avenir. II insiste pour qu'ils lui livrent toutes les 
places fortes qui sont la clef de IAllemagne. Que 
dis- je! il fait enlever ces places d'assaut ou par blo- 
cus, au milieu d'un armistice, & il invite froidement 
ceux auxquels il les arrache, 2 ge reposer 8 sous L'OM- 
BRAGE de la Grande Nation ! 


Ie Roi de Sardaigne peut. leur p ce 5 


qu' est un pareil ombrage. Mieux encore que la 
Suisse, il leur annonce le juste chtiment de tout 
Souverain qui livrera ses barrieres aux Fran 1Gais, 
comptera sur leur foi punique, & preferera les hon- 
teux perils de leur alliance au devoir de s 'ensevelir 
zous les debris de son trone pour le salut de ses 
peuples. Pe, ; 

Quel contraste ! Linvasion de ” Suisse a . dexsille 
les yeux du peuple Americain, & les: Princes de la 


Souabe & de la Franconie : se Went de 84 r au 


(4? ) 
bort ut Schernement Bernols, em dé roraht chagüe 


jour, comme lui, de nouveaux outfages, & eotutne 


lui, en enlevant A leurs sbjets cette opinion de leurs 


forces, cette fleur de cxractere national avec la- 
quelle un peuple est tout, & sans ladqtuelſe IE est 
rien! Qdoi ! ces Priners teprochent à la nation 


Frangaise de ne point sottir de sa Hiclie apathie, se 
eux-memes ils redoublent Fefftoi à chaque note 


menagante quiils tegbfvent de Paris, sans consi- 


derer que le dépotilfement de PAlletagne est, 


cottirhe celui de la ne 9 Tow a6 
E peur! 

Jusques A quand epi, la credulite & 14 4. 
vision seront-elles donc pour les devastateurs du 
continent trois ressotirces ĩnẽpursables? Jusques A 
quand la nation Allemande sers-t-elte forete par 
zes Princes meme à contenir son zele martial, & 
A restet tEmoin mnet de sa degradation? | 


A force de soumissions & de sacriflces, se flatte- 


raient-ifs d'Ster au Directoire tots pretextes de 
"Met? Des pretextes de guerre! lui en man- 
quera- t- il jamais? Voyez le sort de ses deux plus 
fideles allies, la Suisse & la Porte. N'a- t- il pas 


anéanti la Magistrature Bernoise parce qu elle ne 


faisait point participer le peuple à 1a souvrrainetæ, 
& qu elle tenait d une main trop ferme les renes de 


Tadministration? Puts, f'a-t-il pas envalit 'Egypte, 


_ en all&gvant que le Repregentarit du Grand Seigteur 

y laissait flotter, au gré des Beys, les rènes de Tad- 
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(498). 
de Taniorealite- des droits dont il jouissait. c eter bs 
Zerres, ef que. $4. SOUVERAINETE gur ce Bart? 1 
Plus qu un VAIN Non? (22) IR 2 ag | 
Au reste, lors meme. qu'il n- 'y aurait pas entre. 
tous les gouvernemens connus & celui de la France, 
cette invincible incompatibilite qui etablit entr eux 
= un combat à mont, sa pEnurie seule lui imposerait 
4 Tobligation de recommencer la guerre & de la per- 
1 P p&tuer. Jen reviens toujours à l'Epuizement « de ses 
b finances, parce qu'en derniere analyse, tout s rap=, | 
5 porte, tout y ahoutit, tout 1 remonte. En effet, | 
sil est prouve qu'il a indispensablement besoin en 
tems de paix d'un revenu annuel de 500 millions & 
qu'il. est hors de son pouvoir d'en lever la moitié. 
sur ses sujets, il est clair que ses Gent raux devien- 5 
2 | nent dor navant ses financiers, & que c'est A eux * 
. arracher aux nations Etrangeres la solde qu ils ne 
peuvent plus :espErer en France. Voila le terrible 
resultat du deficit, & je n'aurais point pris tant de 
peine pour rassembler les pieces qui en constatent 
existence & en verifient le montant, si Lon ne pou- 
vait y lire quel le Directoire Franqais est irrẽmissible- * 
ment condamnẽ ou à pærir d'inanition, ou A couyrir le 
vuide des contributions du dedans par celles qu 'i 1 
pourra lever au dehors. Toute la question est Ra. l 
Peut · il prolonger son usurpation.s Sans avoir A ses or- mn 
dres des armes nombreuses? & peut-il soudoyer 5 
ces armes avec le revenu de ses sujets? Si cela lui 
est n il doit pe pet er la guerre, non r {4 
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We par tous les motifs qui en firent le mẽtiet 


des Romains, mais par un besoin mille fois =_ 
ithpdrieus encore, celui de subsister. - - | 
En posant en fait que Rome Fan eme en 
Pirie ou venir à bout de toutes les autres nations, 
Montesquieu nous explique fort bien le phEnomene 
auquel elle dut Vetrange' succès de cette yaste en- 
treprise.— Les peuples menaces par elle, se lais- 
e gerent attaquer les uns apres les autres sans jamais 
6 connaitre, chercher ou prevenir la cause de leurs 
© malheurs, . , Chacun se croyait heureux d' obte- 
© nir une treve, comptant pour beaucoup d'avoir 
« differs sa ruine. . Celui qui Etait le plus EloignsE 
e du peril ne voulait pas en approcher. . Is atten- 
& daient de leur patience & de leurs bassesses-quel- 
« que d6lai aux misères dont ils Etaient menaces... 
« La moitiẽ de Pargent qui fut envoys aux Romains 
t pour conserver leurs OY autait t suff r les 
cc vaincre.“ 167644 5 5 
Qui ne croirait 55 ici [histoire Je Ia guerre ac · 
l depuis la defection de la Prusse & de I'Es- 
pagne, depuis que le gouvernement Francais com- 
menga' a désarmer les coalisés les plus puissans & à 

leur faire eroire à sa moderation, tandis qu'il tom- 
bait sur les plus faibles? Cependant, nous ne sau- 
rians trop le rẽpẽter: il y a cette enorme diffc- 
rence entre la guerre actuelle & celle des Romains, 
que ceux- ci Par la sage administration des deniers 
publics, avaient en /eux-memes de quoi faire face à 
des | revers multiplies, tandis que les Francais ne 
peurent prolonger leur carrière que par une suite 
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non n istetrompve de yictoires & de pillages. 81 a” 
mais ils sont forces à continuer la lutte avec leurs 

propres regsources, I Europe est sauvée: mais elle 
est perdue sans retour, si les Puissances du nord ne 


comprennent pas que la pẽnurie du Directoire le 
forcera plutot qu plus tard à les attaquer toutes, & 
$i elles ne se reunissent pas sans dElai Pre. 


ges IEgions dans Fancienne France, _ 


Jen appelle pour 1a dernière fois à ces Saen; ; 


i distinguẽs jusqu'ici par la rectitude de leur juge- 
ment. En est-1] un seul qui puisse jetter les yeux sur 
ls bouleversement de la Suisse & de P'Italie, sans y 


lire en grands caracteres le sort qui leur est röserve 
11s hésitent plus long- tems à tourner contre la nou- 
velle Rome, les armes & les moyens quelle leur ar- 
rachera bientot pour les tourner contre eux-mEmes ? 
Avec quel 6trange aucces le Directoire- -i 


N pas Jusqu'ici trafiqus de leur terreur! e $i PFarmeg 
des c0tes, dẽcorèe du nom si pompeux d'arme * 


gleterre, $'ayance contre l'Allemagne, & va punir le 


Congres de Rastadt d'avoir employe des remon- 
trances lorsqu'il fallait comme le Roi de la Grande - 


Bretagne lever des subsides & des soldats. Quoi 4 
les cohortes Frangaiees marchent de nouveau vers 
le Danube, & les Puissances du nord se creiraient 


en süreté derrière le Vezer & Elbe! Elles ont 


sous les armes 4 4 500 mille hemmes d excellentes 


troupes, qui brülent de laver la tache qu'a requ le 


nom Germanique, & les Princes qui devraient les 
mener au devant du peril se flattent encore qu ils 
wen seront point atteints! ae ils continuent A 


* - 
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 enyiager- avec. insouciance les progres PET 
datesque révolutionnaire à qui son Chef na pas 


8 craint d'annoncer. que la dernyere. heure des Rois 


Allait sonner 4, (23) qu'ils lui permettent Fa 
courir impunẽment I'Empire pour le mettre une 
seconde fois au pillage; le funeste sacriſice n 
Us se d&vohent eux & leurs Wente ne sera * 
trop accompli, _.... x. 


Sil est une yErits 1 Pi eat que wy oon · 0 


tinent ne peut plus etre sauvẽ que par une ligue 
générale, ligue assez éclairẽe pour connaitre le peril 


des demi mesures & de la moindre temporisation, as. 


sez juste pour ne plus se dẽdommager aux dẽpens 
des alliss les plus faibles, assez patriotique pour ne 
vouloir d' autre indemnits que celle d echapper au 

naufrage, & sur toutes choses assez puissante pour 
mettre à la fois en activite des moyens de défense & 
dattaque capables d' arrèter le de bordement ults- 
rieur des nouveaux barbares, | Be 5 
| +! Tel est unique moyen de terrasser Thydre. Et 
cette noble entreprise serait encore aussi facile que 
glorieuse si le jeune Monarque assis sur le trone du 
Grand Frederic, aspire comme lui à devenir le pro- 
tecteur de Allemagne, ou si marchant sur les traces 


de Gustave Adolphe, il rend aux peuples protestans 


leur ancien ressort, & les rallie sous ses drapeaux 
pour les conduire à lennemi commun. Mais tant 
que les Souverains & les peuples du nord demeu- 
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| (28) Adrexze dy general Joubert A zon armbe, Aut 1798, 
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reront RENE. Eats & consternẽs de cette lutte 
5 que dans l'histoire Romaine, 


les plus puigzans d entreux resteront sourds 
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est permis de $'ECrIer avec triomphe. 
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ils les laiste font dé vorer sEparement comme 
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4'Ulisse, le gonvernement regicide est 


sr de e proie, & sous ce rapport moins, il lui 


ES. AES. 


SOURCES DB LA REPUBLIQUE $0NT BNTIERBS, 


„ 
® hy 
% E - 
- * LY 
* A, 
* 
* 


* . 
.* * &4 4 
7 . 
. 1 
2 * 1 & 
0 
q * * 
3 * þ 
. 
* 
* : F 
ks * 4 * 
. 1 "— 
. 
x? - * 
as * 
. ” 
s at + — 1 
9 n y 
* & — > Fa 


0 
* 
. n 
h . 
. 
» 
4 *. - 
2 7 
. Ty # 
* 
* 3 F 
* 
* 
7 4 
3 


| des confederes les plus faibles, tant 
8 


N 
Sh 82 


% 
— wW> 


_ craduction Anglais de cet ourrage est dus 
| Pisse & Ton trouve chez les principaux Iibraires 
de Londres, & chez Fauche, Tibraire a Hambourg, 
les &crits wirans qui forment la Collection com- 
plette de ceux qu'a publics. Fauteur sur les res- 
sources & sur les Finances de * republique Fran- 


Reflexions 5 gur la Gueree, May 17 793. ä 
Coup- 4 Ail our les Arsignats. Septembre 17 95. , 
Ela. des ee S des Ressources de la Bepubli- 


ue F. rangalse au ler Janwvier 17 96. 


2 de I Administration de ta Republique F raps 
gaise pendant l Anne 1796. 


Tableau Historique et Politique de I TR ck 
tion dela Republique F. rangaise pendant P Annte 
17 97 > des Canses qui ont ament la Revolution 
du 4 8 eptembre et 4. ges Renulluts. Fe vrier 
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8 . zuin. il en a peri 1 eur 14 ou seulement 1 sur 25 lites it en 1 "© 
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26 18, ia premisse, liseæ les pre misses © 14 
66 26, & il les a assurét lise & Il a accure | F:; 1 
86 26, proprietes Iisea proprietes foncieres _ „* 
100 12 13, que dans uh empire comme la France bü les terres te pa 9 
ient ige que partout on les terres se paient 8 1 

102 11, &6rair rour le *contraire lizez c était precivement le cone 13 

traire | 

103 19, afin de mbltiplier 83 plus le nombre des lite afin 

de multiplier celui des 

109 30, triple, & que, lite tri 5 que FN 0 | 15 

idem. 31, double, que, lisex double, & que | | 

116 1, argument, /isez allegue, | e | 
117 10, on est Ae je suis R | 

140 7, cette loi Ines cette avance. © © 

151 25, ont value, Iitex ayent Evaluse, 

170 3, 1 admini ration lisez /' admiration | 
189 12, Nantes & Orleans, /i5ez Nantes, Tours & Weſton 1 
193 6, d'assez grands lisex de grands 
20 14, comme la ler que la 

224 13, signalge, /i5ez indique . | 9 

233 3, dans les Ife aux E 

254 6, depasser lisea dẽpayser, 

269 13, France, d 2 liser France, & ; Capris 
” | E oy lies po | 

285 mèélait 4 il confondait , 

324 : — licex Marquezy | 

328 24, d'où on lisex d'on Von 

$29 14, 2 propose lisem pro . | 
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336 27, Marchesi, lisem Marquezy 
7 340. 16, demandergient, lie demandent 
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